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ACTES  DU  GOUVERNEMENT  FRANÇAIS 

ET  DES  AUTRES  PUISSANCES. 


SECTION  r. 


LÉGISLATION  ;  —  PERSONNEL  DES  CONSULATS  ;  —  CONDITION 
DES  FRANÇAIS  DANS  LÉ  LEVANT  ET  LA  BARBARIE. 


§  1*'  —  Lots,  édits,  ordonnances  et  règlements 
concernant  les  Consuls  en  général,  et  les  éta- 
blissements français  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  Barliarle. 

SOMMAIBE. 

Actes  du  gouvernement  Français. 
Règlements  consulaires  étrangers; 

Actes  émanés  du  gouvernement  Français.  —  1649.  6  juillet. 
Défense  à  tous  français,  consuls  et  autres,  d'acheter  des  biens 
fonds  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 

4664.  4SI  décembre.  Arrêt  du  conseil  destiné  à  réprimer  divers 
abus  commis  par  les  anciens  consuls  établis  dans  le  Levant. 

4669.  Édit  qui  déclare  le  port  et  havre  de  Marseille  franc  et 
libre  à  tous  marchands  et  négociants  pour  toètes  sortes  de  mar- 
chandises. 

4  669.  Instructions  données  par  Golbert  aux  consuls  dans  le 
Levant,  pour  l'exécution  de  Tarrêt  du  conseil  pour  4664. 

4681.  Août.  Ordonnance  de  la  marine.  Le  titre  ix  du  livre  i  est 
intitulé  :  Des  Consuls  de  la  nation  française  dans  les  pays 
étrangers.  C'est  le  premier  document  législatif  de  quelque  im- 
portance promulgué  sur  les  consulats.  L'article  4  3  qui  reconnaît 


4  LOIS 

la  juridiction  des  consuls,  porte:  Et,  quant  à  la  juridiction, 
tant  en  matière  civile  que  criminelle,  les  consuls  se  conforme-- 
rontà  l'usage  et  aux  capitulations  faites  avec  les  souverains 
des  lieux  de  leur  établissement. 

1685.  21  octobre.  Ordonnance  du  Roi  portant  défenses  à  peine 
d'amende  à  tous  marchands  français  de  passer  dans  le  Levant  et  la 
Barbarie,  pour  s'y  établir,  sans  avoir  été  examinés  et  reçus  par  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille. 

4686.  32  décembre.  Ordonnance  du  Roi  portant  défenses  aux 
consuls  du  Levant,  de  la  côte  de  Barbarie  et  tous  autres,  de  donner 
aucuns  congés  ni  passeports  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à 
peine  de  punition,  ce  droit  étant  réservé  à  l'amiral.  (Valin,  Or- 
donnante  de  la  marine^  1. 1,  p.  S72)« 

4687.  28  février.  Ordonnance  du  Roi,  faisant  très-expresses 
inhibitions  et  défenses  à  tous  maîtres  et  matelots  des  navires  qui 
vont  en  pays  étrangers,  de  se  pourvoir  pour  raison  des  différends 
qu'ils  pourront  avoir  entr'eux  dans  lesdits  pays,  par-devant  les 
juges  des  lieux  ;  voulant  qu'ils  s'adressent  aux  consuls  de  la  na- 
tion française.  (Yalin,  1. 1 ,  p.  236). 

1700.  3  novembre.  Ordonnance  du  Roi  rappelant  l'exécution 
de  l'ordonnance  du  21  octobre  1685,  sur  les  permissions  à  délivrer 
par  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  à  ceux  qui  veulent  s'é- 
tablir dans  le  Levant  ;  défendant  de  délivrer  des  autorisations  à  des 
mineurs  de  S5  ans,  etc. 

1713.  4  janvier.  Ordonnance  du  Roi,  qui  défend  aux  Français 
qui  se  trouvent  en  pays  étrangers,  de  se  pourvoir  à  raison  de  leurs 
différends  devant  }es  juges  du  lieu,  et  leur  enjoint  de  soumettre 
ces  différends  aux  consuls  de  leur  nation. 

1718.  Arrêt  du  consàl  qui  supprime  le  droit  de  tonnage  perçu 
par  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  dans  les  Échelles  du  Le- 
vant et  la  déchage  du  paiement  des  frais  de  consulat. 

1719.  10  juillet.  Ordonnance  du  Roi  qui^  en  exécution  de 
celles  des  7  janvier  1789  et  5  avril  1713,  défendait  aux  Français 
résidant  dans  les  Échelles  de  charger  des  marchandises  sur  des 


ET   RÈGLEMENTS.  5 

bâtiments  étrangers  ne  portant  pas  le  pavillon  de  France.  (Yalin, 
t.  p.  237). 

4719.  â9  décembre.  Acte  enjoignant  aux  consuls  entrant  dans 
une  Échelle  de  faire  un  état  de  la  maison  et  de  la  chapelle  pour 
les  rendre  au  même  état  à  leurs  successeurs. 

1720.  Édit  sur  la  juridiction  des  consuls  de  France  en  pays 
étrangers.  Cet  édit  a  été  remplacé  par  celui  de  juin  1778. 

4720.  Juillet.  Édit  portant  qu'à  l'avenir,  aucune  personne  ne 
pourra  prendre  la  qualité  de  chancelier  dans  les  Échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie,  qu^elle  n'ait  été  nommée  par  le  Roi  et  qu'il  ne  lui 
ait  été  délivré  un  brevet  signé  de  Sa  Majesté.  (Valin^  t.  4 ,  p., 2 60). 

4722.  25  mai.  Déclaration  du  Roi,  qui  veut  que  les  consuls 
donnent,  à  l'avenir,  leurs  sentences  sur  les  affaires  civiles,  en  ap- 
pelant à  leurs  jugements  deux  députés  delà  nation  ou  à  leur  dé- 
faut deux  principaux  négociants  français.  (Yalin^  t.  1,  p.  256; 
Walker,  Collection  des  Lois,  etc,  antérieurs  à  4789  restés  en 
vigueur,  t.  i,  p.  489).  La  règle  portée  dans  cette  déclaration  est 
reproduite  dans  l'édit  de  4778  sur  la  juridiction  civile,  et  la  loi  de 
4836  sur  la  juridiction  criminelle  des  consuls. 

4722.  6  juillet.  Instructions  au  consul  d'Alep.  Il  ne  doit  avoir 
de  relation,  pour  ce  qui  concerne  ses  fondions,  qu'avec  le  conseil, 
duquel  seul  il  doit  recevoir  des  ordres  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistre de  la  marine. 

1727.  4  février.  Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur  ce 
qui  doit  être  observé  dans  les  Échelles  par  les  protégés  de  France. 

4727.  26  mars  et  6  août.  Ordonnance  du  Roi  sur  le  commerce 
des  draps  dans  les  Échelles. 

4728.  24  mai.  Ordonnance  du  Roi  servant  de  règlement  pour 
le  consulat  de  la  nation  française  à  Cadix.  (Yalin,  t.  4',  p.  238  ; 
Wâlker,  t.  2,  p.  347).  Cette  ordonnance  rendue  spécialement  pour 
le  consulat  de  Cadix  a  été  appliquée  ensuite  aux  autres  consu- 
lats, bien  qu'elle  n'ait  été  enregistrée  dans  aucun  parlement.  Quel- 
ques rares  dispositions  reproduites  dans  des  documents  postérieurs 
sont  restées  en  vigueur  ;  la  plupart  sont  abrogées  ou  tombées  en 
désuétude. 
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1730.  6  septembre.  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  patente 
de  santé  que  doivent  prendre  les  capitaines  et  patrons  des  bâti- 
ments qui  commercent  avec  le  Levant  et  la  Barbarie. 

1730.  42  octobre.  Déclaration  du  Roi  portant  défense  de  laisser 
aucun  mousse  dans  les  Échelles. 

4731.  Ordonnance  du  roi  qui  défend  aux  négociants  et  artisants 
élablis  dans  les  Échelles,  d'y  prolonger  leur  résidence  au-delà  de 
dix  ans. 

4732.  12  décembre.  Ordonnance  du  roi  sur  les  préséances  en- 
tre officiers  et  dignitaires  des  consulats  dans  les  Échelles. 

1756.  47  août.  Règlement  pour  les  consuls  dans  l'Archipel. 

1769.  43  mars.  Convention  entre  la  France  et  TEspagne,  con- 
cernant les  fonctions  des  consuls  et  vice-consuls  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  marine  marchande.  (Wenck,  CodeXj  etc.,  t.  3,  p. 
746  ;  Walker,  t.  4,  p.  475). 

4776.  9  décembre.  Règlement  du  Roi  sur  le  personnel  des 
consuls  dans  le  Levant.  Ce  règlement  est  aujourd'hui  remplacé 
par  l'ordonnance  du  20  août  4833  sur  le  personnel  des  consulats. 

4778.  Juin.  Édit  du  Roi,  portant  règlement  sur  les  fonctions^ 
judiciaires  et  de  police  qu'exercent  les  consuls  de  France  en  pays 
étrangers.  Cet  édit,  dont  nous  reproduirons  le  texte  presque  en 
entier  dans  le  paragraphe  suivant,  a  été  enregistré  au  parlement 
d'Aix  le  15  mai  1779,  il  est  resté  en  vigueur  dans  tous  les  consu- 
lats, en  ce  qui  concerne  la  juridiction  civile;  il  n'a  été  modifié  en 
ce  qui  concerne  la  juridiction  criminelle  que  pour  les  consulats  des 
Échelles,  par  la  loi  de  4836,  que  nous  reproduisons  plus  loin  ;  et 
pour  la  Chine  et  les  États  de  l'iman  de  Mascate,  la  Perse,  le 
royaume  de  Siam  et  le  Japon,  par  des  lois  postérieures.    , 

1779.  8  novembre.  Règlement  concernant  les  attributions  des 

consuls  à  regard  des  prises. 

1781 .  3  mars.  Ordonnance  concernant  les  actes  de  l'état  civil, 
les  donations  et  testaments  dans  les  Échelles  du  Levant, 

4781.  3  mars.  Arrêt  du  conseil  d'État  concernant  les  droits  et 
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]es  émoluments  attribués  aux  chancelleries  des  consulats  dans  les 
Échelles;  aujourd'hui  remplacé  par  les  ordonnances  de  4833. 

4784.  3  mars.  Ordonnance  du  Roi^  portant  règlement  général 
sur  les  consulats,  la  résidence^  le  commerce  et  la  navigation  des 
sujets  du  Roi,  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  La  plu- 
part des  dispositions  de  cette  ordonnance,  qui  présentait  TensemUe 
complet  des  règles  applicables  aux  consuls  dans  le  Levant,  se 
trouvent  reproduites  avec  des  modifications  dans  les  diverses  or- 
donnances publiées  en  4833.  Jusqu'à  cette  époque,  se.s  disposi- 
tions étaient  suivies  et  on  y  renvoyait  même  formellement  dans 
divers  actes,  notamment  dans  Tordonnance  des20-S3  février  4845, 
et  dans  une  circulaire  ministérielle  rapportée  par  Bajot,  Annales 
maritimes,  4  818^  t.  4 ,  p.  317.  Cette  ordonnance^  comme  presque 
toutes  celles  qui  concernent  les  consulats,  n'avait  été  enregistrée 
dans  aucun  parlement.  ' 

1788.  14  novembre.  Convention  entre  la  France  et  les  États- 
Unis  d'Amérique,  concernant  les  fonctions  dps  consuls  et  vice- 
consuls  respectifs.  (DeMartens,  Recueil  des  Traités,  t.  7,  p.  409; 
Walker,  t.  5,  p.  484).  Celte  convention,  très-importante  au  point 
de  vue  des  attributions  juridictionnelles  des  consuls,  a  été  annulée 
par  une  loi  émanée  de  la  législature  de  Washington,  le  7  juillet 
4798  ;  et  cette  annulation  est  maintenue  par  le  traité  de  paix  du 
30  septembre  4  800.  (Sic  Walker,  Martens^  de  Villeneuve  et  Massé, 
Dictionnaire  du  Contentieux  commercial,  v*  Consul  ;  L.  Pouget, 
Principes  du  Droit  maritime,  1838,  t.  4^  p.  402,  note,  etc. 
Ârrét  de  la  Cour  impériale  d'Âix,  du  47  mai  4834 ,  suivi  d'un 
pourvoi  en  cassation  rejeté  par  arrêt  de  la  chambre  des  réquêtes 
du  36  avril  4832. 

4794 .  4*'  juin.  Proclamation  relative  aux  navires  de  construc- 
tion étrangère. 

4794 .  24-29  juillet.  Décret  concernant  le  commerce  des  Fran- 
çais dans  le  Levant. 

1794 .  9  août.  Loi  sur  la  police  de  la  navigation  et  des  ports  de 
commerce. 

4793.  48  octobre.  Décret  contenant  des  dispositions  relatives  à 
Tacte  de  navigation. 
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4798.  18  octobre.  Arrêté  du  Directoire  exécutif  sur  la  resp<)n- 
sabilité  des  agents  des  affaires  étrangères ,  en  ce  qui  concerne  la 
publicité  donnée  à  leurs  correspondances. 

1800»  27  août.  Arrêté  sur  la  création  du  conseil  des  prises. 

1804.  28  février.  Arrêté  sur  les  prises  faites  par  les  bâtiments 
de  l'État. 

4804 .  7  mars.  Arrêté  sur  le  sauvetage  et  la  vente  des  navires 
naufragés  et  des  prises. 

4803.  22.  mai.  Arrêté  réglementaire  sur  les  armements  en 
course. 

4803.  23  juin.  Décret  relatif  aux  établissements  commerciaux 
des  Fmnçais  dans  le  Levant. 

4  804. 26  mars.  Arrêté  sur  les  frais  de  conduite  des  gens  de  mer. 

4806.  20  novembre.  Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  compétence, 
en  matière  de  délits  commis  en  France  à  bord  des  navires  étran- 
gers. 

4  807.  24  septembre.  Décret  relatif  à  la  fabrication  et  vérifica- 
tion des  draps  destinés  au  commerce  du  Levant. 

4840.  9  décembre.  Décret  ayant  le  même  objet. 

481 4. 8  août.  Instructions  générales  pour  les  consuls  de  France 
en  pays  étrangers. 

184 4. 8 août.  Instructions  particulières  sur  quelques  objets  fai- 
sant partie  des  fonctions  consulaires. 

4844.  1*"  octobre.  Instruction  générale  du  ministère  dé  la  ma- 
rine. 

4844.  46  décembre.  Loi  sur  la  franchise  du  port  de  Marseille. 
Cette  loi  est  aujourd'hui  abrogée. 

1815.  20  février.  Ordonnance  sur  la  franchise  du  port  de  Mar- 
seille. Cette  ordonnance  reproduit  notamment  les  défenses  faites 
aux  Français  par  Tédit  du  3  mars  4781 ,  la  loi  du  29  juillet  4794 
et  l'acte  du  gouvernement  du  23  juin  4803,  d'établir  des  maisons 
de  commerce  dans  le  Levant,  sans  autorisation  préalable  du  gou- 
vernement. C'est  par  erreur  que,  dans  des  ouvrages  récemment 
réimprimés,  on  a  considéré  ces  prescriptions  comme  encore  en 
vigueur.  ^  . 
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4815.  15  décembre.  Ordonnance  concernant  l'organisation  du 
corps  consulaire. 

4816.  a  juin.  Ordonnance  concernant  les  élèves  consuls. 
Ces  ordonnances  sont  remplacées  par  les  actes  de  4833. 
4822.  44  septembre.  Ordonnance  sur  la  comptabilité  et  la  jus*- 

tification  des  dépenses  publiques. 
4823. 48  janvier.  Ordonnance  relative  au  transport  des  esclaves. 
4825.  44  avril.  Loi  sur  la  piraterie  et  la  baraterie. 

4825.  34  juillet.  Ordonnance  concernant  les  drogmans. 

4826.  30  septembre.  Circulaire  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, sur  les  actes  de  Tétat  civil. 

4827.  34  juillet.  Pavois  des  bâtiments  français  dans  les  ports 
étrangers. 

1828.  15  septembre.  Circulaire  du  ministre  de  la  marine  sur  la 
police  des  bâtiments  de  commerce  à  Tétranger  par  les  consuls  et 
commandants  des  navires  de  TÉtat. 

4834 .  4  mars.  Loi  sur  la  répression  de  la  traite  des  noirs. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  nommé  en  1838  une 
commission  chargée  de  réviser  et  coordonner  tous  les  règlements 
concernant  les  consulats.  La  plupart  des  actes  dont  rindicatioo  va 
suivre  immédiatement  sont  le  résultat  des  travaux  de  cette  com^- 
mission. 

1833, 48  août.  Ordonnance  sur  la  conservation  des  archives. 

4833. 20  août.  Ordonnance  sur  le  personnel  des  consulats,  ainsi 
divisée  :  Titre  I,  des  consuls  de  tout  grade;  litre  II,  des  élèves 
«ensuis  ;  titre  III,  des  chancelleries  ;  titre  IV,  des  secrétaires  in- 
terprêtes du  roi  pour  les  langues  orientales  et  des  drogmans  ;  titre 
V,  dispositions  générales  ;  titre  VI,  des  agents  consulaires  et  vice- 
consuls  ;  titre  VII,  du  costume. 

4833.  23  août.  Ordonnance  sur  les  recettes  et  dépenses  des 
chancelleries  consulaires. 

4833.  24  août.  Ordonnance  sur  l'emploi  des  perceptions  des 
chancelleries  consulaires  et  sur  les  remises  accordées  aux  chance- 
liers. 

4833.  2  septembre.  Circulaire  du  ministre  des  affaires  étrange- 
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res,  sur  là  comptabilité  des  chancelleries.  Instructions  sur  Texé- 
cution  des  ordonnances  des  23  et  S4  août  1833. 

i833.  23  octobre.  Ordonnance  sur  Tintervention  des  consuls 
relativement  aux  actes  de  Tétat  civil  des  Français  en  pays  étran- 
gers. 

1833.  S4  octobre.  Ordonnance  sur  les  dépôts  faits  dans  les 
chancelleries  consulaires. 

1833.  25  octobre.  Ordonnance  sur  les  attributions  des  consuls 
relativement  aux  passeports^  législations  et  significations  juridi- 
ques. 

1833.  26  octobre.  Ordonnance  sur  les  fonctions  des  vice-consuls 
et  agents  consulaires. 

4833.  29  octobre.  Ordonnance  sur  les  fonctions  des  consuls 
dans  leurs  rapports  avec  la  marine  marchande. 

1833.  7  novembre.  Ordonnance  sur  les  fonctions  des  consuls 
dans  leurs  rapports  avec  la  marine  militaire. 

1833.  28  novembre.  Ordonnance  sur  rimmatricuiation  dans  les 
chancelleries  consulaires  des  Français  résidant  à  l'étranger. 

1833. 29  novembre.  Instruction  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères sur  l'exercice  de  la  juridiction  consulaire  en  pays  de  chré- 
tienté. 

1833.  30  novembre.  Instruction  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères relative  aux  actes  et  contrats  reçus  dans  les  chancelleries 
consulaires. 

1835. 18  avril.  Ordonnance  sur  les  établissements  français  dans 
les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  Cette  ordonnance  supprime 
la  nécessité  d'une  autorisation  et  d'un  cautionnement  pour  former 
des  établissements  dans  les  Échelles,  libère  les  anciens  souscrip- 
teurs et  cautions  d'engagements,  supprime  la  perception  de  l'an- 
cien droit  de  consulat  attribué  à  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille,  et  décharge  le  budget  de  cette  chambre  de  commerce 
des  dépenses  relatives  aux  établissements  publics  des  Echelles. 

1836.  12  mai.  Ordonnance  sur  les  frais  de  passage  et  de  con- 
duite des  capitaines,  officiers  et  marins  de  commerce. 

1836.  28  mai.  Loi  sur  la  poursuite  et  le  jugement  des  contrât- 
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Tentions,  délits  et  crimes  commis  par  les  Français  dans  les  Échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie. 

1836.  14  juillet.  Ordonnance  sur  les  attributions  judiciaires  du 
premier  secrétaire  de  Tambassade  à  Constantinople.  Cette  ordon- 
nance a  été  abrogée  par  l'ordonnance  du  5  juillet  1841 . 

1836. 15  juillet.  Circulaire  du  ministre  des  affaires  étrangères 
sur  l'exécution  de  la  loi  du  28  mai  1836. 

1837. 17  octobre.  Circulaire  du  ministre  de  la  marine  concernant 
le  rapatriement  des  marins  par  la  \oie  des  navires  de  commerce. 

1838.  1"  février.  Circulaire  du  ministre  des  affaires  étrangères 
sur  le  contre-seing  des  correspondances  officielles. 

1838. 20  septembre.  Règlement  général  sur  les  frais  de  service 
des  affaires  étrangères. 

1838.  30  septembre.  Circulaire  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères portant  instructions  sur  Texécution  du  règlement  du  20 
septembre  1838. 

1841 .  31  mars.  Il  y  a  à  cette  date  deux  circulaires  du  ministre 
des  affaires  étrangères.  Tune  relative  aux  tableaux  et  mémoires 
annuels  sur  le  commerce  et  la  navigation ,  l'autre  aux  états  de 
commerce  et  de  navigation. 

1842. 5  juillet.  Ordonnance  qui  modifie  Torganisation  du  tribu- 
nal  consulaire  de  Constantinople. 

1842.  6  novembre.  Ordonnance  sur  les  droits  de  chancellerie. 

1842.  9  novembre.  Circulaire  du  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, portant  instructions  sur  Texécution  de  Tordonnance  du  6  no- 
vembre 1842. 

1844.  13  août.  Ordonnance  sur  Tadministration  centrale  du 
ministère  des  affaires  étrangères. 

1845.  26  avril.  Ordonnance  sur  le  personnel  des  consulats,  por- 
tant abrogation  des  articles  5,  6j,  7,  11, 12, 19  et  22  de  l'ordon- 
nance du  20  août  1833. 

1845.  27  juillet.  Ordonnance  qui  alloue  dans  certains  cas  des 
traitements  aux  agents  diplomatiques  oti  consulaires  qui  se  trou- 
vent en  inactivité,  en  congé,  ou  appelés  et  retenus  à  Paris  par 
ordre  ou  pour  affaires  de  service. 


] 


•  * 


1 2  LOIS 

4846.  18  janvier.  Ordonnance  concernant  les  bateaux  à  vapeur 
naviguant  en  mer. 

\  846. 31  août.  Ordonnance  concernant  le  tarif  des  chancelleries. 
Application  de  la  note  16  annexée  à  Tordonnance  du  6  novembre 
1848  aux  paquebots  à  vapeur  employés  à  un  service  régulier  et 
périodique  dans  la  Méditerranée. 

1847.  15  février.  Ordonnance  relative  au  contrôle  des  comptes 
des  services  spéciaux  des  chancelleries  consulaires. 

1847.  27  avril.  Ordonnance  concernant  le  tarif  des  chancelle- 
ries. Fixation  du  droit  pour  légalisation  des  dictes  destinés  aux 
compagnies  d'assurances. 

1847.  4  août.  Ordonnance  sur  le  personnel  des  consulats  ;  mo- 
difications des  ordonnances  des  21  et  22  août  1833^  en  ce  qui 
concerne  le  nombre  des  brevets  de  première  classe  attribués  aux 
consuls  et  attachant  la  classe  à  la  personne  de  Tagent  indépen- 
damment de  sa  résidence. 

1847.  12  août.  Circulaire  du  ministre  des  affaires  étrangères 
sur  la  comptabilité  des  chancelleries. 

1847.  V  septembre.  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de 
la  convention  conclue  le  17  mai  1 847  entre  la  Erance  et  le  royau- 
me des  Deux-Siciles,  pour  régler  Tintervention  des  consuls  res- 
pectifs dans  les  successions  de  leurs  nationaux. 

1847.  5  octobre.  Règlement  concernant  les  élèves  consuls.  Ce 
règlement  est  destiné  à  assurer  Texécution  de  Tarticle  2  de  l'or- 
donnance du  26  avril  1845  ;  il  a  été  accompagné  d'un  programme 
général  d'examen  pour  les  candidats  au  grade  d'élève  consul.  Ce 
programme  a  été  arrêté  à  la  suite  du  rapport  présenté  au  ministre 
par  M.  le  baron  de  Bussière  au  nom  de  la  commission  qui  avait 
été  chargée  de  préparer  le  règlement  et  le  programme  pour  les 
examens  des  élèves  consuls. 

1848.  «15  avril.  Circulaire  du  ministre  des  affaires  étrangères 
sur  les  frais  de  service  et  dans  le  but  d'en  obtenir  la  réduction. 

1848.  31  août.  Instructions  du  ministre  de  la  marine  sur  le 
service  des  consuls  comme  suppléant  les  administrateurs  de  la 
marine  et  remplissant  les  fonctions  de  trésoriers  des  invalides. 
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1848.  1"  octobre.  Arrêté  du  ministre  des  affaires  étrangères 
concernant  l'inventaire  du  mobilier  et  des  objets  appartenant  à 
l'Etat  dans  les  postes  politiques  et  consulaires. 

1848. 14  décembre.  Décret  relatif  aux  indemnités  de  frais  d'éta- 
blissement des  agents  politiques  et  consulaires  du  département 
des  affaires  étrangères.  Abrogé  le  20  février  1852. 

1849.  31  mars.  Circulaire  du  ministre  de  la  marine  sur  la  com- 
tabilité  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  pour  le  service 
marine. 

1849.  25  avril,  Tarif  arrêté  par  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res pour  les  frais  de  voyage  en  poste  ou  en  chemins  de  feo  alloués 
aux  agents  politiques  et  consulaires. 

1849. 16  mai.  Circulaire  du  ministre  des  affaires  étrangères  sur 
la  division  et  le  numérotage  des  correspondances  et  l'ebploi  des 
fonds  de  chancellerie. 

1849.  19  mai.  Circulaire  du  même  ministre  sur  les  frais  de 
voyage  et  de  courriers. 

1850. 12  janvier.  Circulaire  du  même  ministre  sur  les  dépenses 
nécessitées  par  les  actes  de  l'état  civil. 

1850.  S8  mars.  Autre  circulaire  sur  la  correspondance  et  l'in- 
terprétation de  certaines  parties  du  tarif. 

1850. 11  août.  Décret  sur  la  comptabilité  et  la  durée  des  exer- 
dces. 

1850. 15  septembre.  Circulaire  du  ministre  dçs  affaires  étran- 
gères sur  l'exécution  du  décret  du  1 1  août  1 850. 

1850.  8  novembre.  Circulaire  du  ministre  de  la  marine  sur  le 
même  objet. 

1850.  24  décembre.  Décret  sur  la  police  sanitaire. 

1851.  30  avril.  Circulaire  du  ministre  des  affaires  étrangères 
concernant  lajomptabilité. 

1851.  1*'  juin.  Circulaire  du  même  ministre,  concernant  le 
remboursement  des  frais  de  voyage 

1851.  22  juillet.  Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  concer- 
nant les  rapports  de  mer  des  capitaines  de  la  marine  marchande. 

4851 .  15  août.  Décret  sur  le  service  à  bord  des  bâtiments  de  la 
flotte. 
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1851 .  â5  octobre.  Décret  sur  les  droits  de  chancellerie  pour  les 
paquebots  à  vapeur,  portant  modification  du  tarif  annexé  à  Tor- 
donnance  du  6  novembre  4842. 

485Î.  49  février.  Circulaire  du  ministre  de  la  marine  sur  la  ges- 
tion des  naufrages  ;  additions  aux  instructions  ciontenues  dans  la 
circulaire  du  Z\  août  1848. 

1852.  20  février.  Décret  sur  les  frais  d'établissement  des  agents 
politiques  et  consulaires,  abrogeant  le  décret  du  44  décembre 

4848. 

4852.  3  m*ars.  Décret  sur  Torganisation  de  l'administration 
centrale  du  ministère  de  la  marine  et  des  coloriies.  Ce  décret  est 
complété  par  l'arrêté  ministériel  du  4  mars  4852,  qui  détermine 
les  attributions  des  bureaux  et  divisions  du  ministère  de  la  marine. 

4852.  4  mars.  Décret  sur  les  engagements  des  marins  de  com- 

merce. 
4852.  SO  mars.  Décret  concernant  les  rôles  d'équipage  et  les 

indications  des  bâtiments  et  embarcations  exerçant  une  navigation 

maritime* 
4852.  24  mars.  Décret  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine 

marchande. 

4852.  43  avril*  Décret  relatif  à  la  promulgation  de,  la  conven- 
vention  conclue  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  pour  régler  tes 
droits,  privilèges  et  immunités  consulaires  dans  les  deux  pays. 

4852.  8  juillet.  Loi  relative  à  la  juridiction  des  consuls  en  Chine 
et  dans  les  États  de  Tlman  de  Mascate. 

4852.  47  août.  Décret  sur  les  feux  de  position  des  navires  de 
guerre  et  de  commerce  français. 

4852. 46  décembre.  Circulaire  du  ministre  de  la  marine  sur  les 
publications  non  autorisées  faites  par  des  personnes  appartenant  à 

la  marine. 

4853.  3  janvier.  Décret  sur  l'organisation  des  bureaux  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  suivi  de  l'arrêté  ministériel  du  48 

janvier  4853. 

4853.  28  janvier.  Circulaire  du  ministre  delà  marine  sur  les 
feux  de  position  à  bord  des  bâtiments  à  vapeur  et  à  voile. 
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4853.  5  mai.  Circulaire  du  ministre  des  affaires  étrangères  sur 
la  comptabilité  des  agences  consulaires.  Rappel  de  la  circulaire 
du  30  avril  4854  pour  l'exécution  des  ordonnances  des  23  avril 
4833,  art.  45  et  46,  et  24  octobre  4833,  art,  9. 

4853.  47  mai.  Autre  sur  les  dépots  effectués  dans  les  chancelle- 
ries consulaires,  rappelant  à  Texécution  de  l'ordonnance  du  24 
octobre  4  833. 

4853. 44  septembre.  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion consulaire  conclue  entre  la  France  et  les  États-Unis  d'Amé- 
rique. 

4854. 26  avrU.  Décret  portant  fixation  des  allocations  attribuées 
aux  agents  diplomatiques  qui  auront  été  obligés,  pour  cause  de 
guerre  ou  de  force  majeure,  de  rentrer  en  France. 

4854. 5  août.  Décret  quifixe  la  quotité  des  remises  allouées  aux 
chanceliers  de  légation  et  de  consulat  en  congé  et  aux  chanceliers 
chargés  de  la  gestion  des  consulats. 

4854.  22  septembre.  Décret  relatif  aux  attributions  des  agents 
et  vice-consuls  de  France.  Ce  décret  est  destiné  à  assurer  l'exécu- 
tion des  articles  234  et  237  du  code  de  commerce. 

4855.  20  juillet.  Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
consulaire  conclue  le  8  juin  4855  entre  la  France  et  les  Pays-Bas. 

4855. 34  juillet.  Décret  concernant  les  congés  à  accorder  aux 
agents  vice-consuls,  aux  drogmans  et  aux  chanceliers  diplomati- 
ques et  consulaires. 

4857. 42  août.  Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
consulaire  conclue  entre  la  France  et  la  République  de  Venezuela. 

4858.  48  mai.  Loi  attribuant  aux  consuls  français  en  Perse  et 
dans  le  royaume  de  Siam,  des  droits  de  juridiction  en  matière  civile 
et  criminelle. 

4858.  4  juin.  Code  de  justice  militaire  pour  Tarmée  de  mer. 

4859.  7  mai.  Décret  autorisant  les  sociétés  anonymes  et  autres 
associations  constituées  légalement  en  Turquie,  à  exercer  leurs 
actions  en  France.  ♦ 

4860. 7  avril.  Décret.  Rapatriement  des  gens  de  mer. 

4860.  20  août.  Décret.  Comptabilité  dés  chancelleries. diploma- 
tiques et  consulaires. 
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4860.34  octobre.  Décret.  Modification  des  droits  de  chancellerie. 

4864.  3  octobre.  Décret.  Réduction  des  droits  de  chaocellerie 
pour  le  certificat  d'origine. 

4868. 49  mars.  Loi.  Juridiction  des  consuls  au  Japon. 

4668.  34  mai.  Décret.  Règlement  général  de  la  comptabilité 
publique. 

4862.  24  juin.  Règlement  pour  servir  à  Texécution  du  décret 
du  31  mai  1862  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  des  chancelle- 
ries diplomatiques  et  consulaires. 

4868.  82  juin.  Décret.  Droits  pour  le  recouvrement  de  créances 
ou  successions  opérées  pour  compte  des  particuliers  par  les  chan- 
celleries diplomatiques  et  consulaires. 

4868. 7  octobre.  Décret  qui  réduit  à  deux  les  trois  catégories  du 
tarif  des  chancelleries  consulaires. 

4863. 48  novembre.  Décret  qui  exempte  des  droits  de  chancel- 
lerie spécifiés  dans  l'art.  83  du  tarif  annexé  à  Tordonnance  du  6 
^novembre  4848,  les  navires  de  moins  de  30  tonneaux  de  jauge. 

4863. 5  décembre.  Décret  qui  institue  un  consul  juge  à  Alexan- 
drie. 

4864. 44  septembre.  Décret.  Rapatriement  des  marins  du  com- 
merce. 

Tels  sont  les  divers  actes  officiels  spéciaux  dont  l'ensemble, 
réuni  à  diverses  dispositions  de  nos  lois  administratives,  civiles  et 
criminelles^  forme  le  code  des  consulats;  nous  nous  bornerons  à 
les  indiquer,  et  rentrant  plus  particulièrement  dans  les  études  qui 
font  l'objet  de  ce  travail,  nous  examinerons  plus  loin  les  deux 
documents  principaux  qui^  l'un  au  point  de  vue  de  la  juridiction 
civile^  l'autre  au  point  de  vue  de  la  juridiction  criminelle^  doivent 
servir  de  règles  aux  consuls  établis  dans  les  Échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie.  Le  premier  de  ces  docucoents  est  l'édit  de  juin 
477^  ;  le  second  la  loi  du  98  mai  4«36. 

Règlements  consulaires  à  l'étranger.  —  Je  ne  ferai  pas  suivre 
l'indication  chronologique  des  actes  du  gouvernement  Français, 
concernant  les  consulats  et  nos  établissements  dans  les  Échelles 
de  la  nomenclature  des  règlements  consulaires  promulgués  à  Té- 
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tranger  ;  toutefois,  comme  ces  matières  tiennent  beaucoup  au 
droit  international  et  qu'il  peut  être  souvent  très  utile  de  recourir 
aux  législations  étrangères  pourTétudeel  l'application  même  des 
lois  françaises,  je  crois  devoir  signaler  quelques-uns  de  ces  docu- 
ments. 

Prusse.  —  Règlement  du  18  septembre  1796  pour  les  consuls 
prussiens  dans  les  places  marchandes  et  les  ports  de  mer  étran- 
gers. 10  mai  1832,  tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  chancelle- 
ries. Actes  concernant  le  rapatriement  des  marins,  notamment  les 
circulaires  des  30  janvier  1815,  23  août  1816,  14  avril  1834,  16 
avril  1845,  etc.,  et  l'ordonnance  du  6  octobre  1833. 

Mecklenbourg-Schwerin.  -~  Instructions  consulaires  de  1818. 

Bavière,  —  20  septembre  1833,  tarif  de  droits  de  consulat. 

Saxe.  —Mandat  royal  du  3  septembre  1827,  loi  du  13  juin 
1840.  ordonnance  du  2  octobre  1835  concernant  diverses  matières 
consulaires. 

Autriche.  —  Il  n'y  a  pas  de  législation  spéciale,  mais  seule- 
ment une  série  de  prescriptions  ou  d'instructions  disséminées 
dans  les  actes  des  25  avril  1774, 10  mars  1779,  1"  février  1783, 
14  mars  1796, 9  février  1790,  24  février  1800, 13  novembre  1802, 
4  décembre  1804,  30  novembre  1822,  4  mai  et  9  octobre  1824,  5 
juillet  1830,  27  décembre  1832, 11  septembre  1834, 13  novembre 
1835. 

Grand  duché  de  Bade.  —  Insiructions  générales  du  3  mai  1833. 

Hollande.  —  24  janvier  1758  et  29  octobre  1786,  perception 
de  droits  de  consulat;  acte  du  16  février  1616,  administration  de 
la  justice  par  le  consul  hollandais  d'Âlep  ;  7  octobre  1675,  règle- 
ment particulier  pour  la  mission  hollandaise  à  Constantinople  et 
le  consulat  hollandais  à  Smyrne;  27  juin  1741,  règlement  général 
de  la  Hollande  pour  les  Échelles  du  Levant;  29  octobre  1786, 
instruction  pour  les  consuls  dans  les  Échelles  ;  1 5  octobre  1 807 
et  3  avril  1818,  règlements  consulaires.  Arrêté  5  juin  1822  sur 
les  prérogatives  et  immunités  des  consuls. 

Be/ytgue.  — 22  janvier  1814  et  29  septembre  1831,  règle- 
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ments  consulaires  ;  34  décembre  1851,  loi  sur  les  consulats  et  la 
juridiction  consulaire. 

Espagne.  —  Actes  des  23  août  1788, 4  septembre  1834^  8  mai 
4837,  SO  juillet  1848  sur  les  matières  consulaires. 

Portugal.  —  Règlement  du  9  octobre  1789  ;  document  peu 
important  qui  a  servi  de  base  à  l'ouvrage  si  estimé  de  José  Rèbeiro 
dos  Santos^  publié  à  Hambourg  4839,  sous  le  tire  de  Traité  du 
Consulat. 

Italie.  —  Lettres  patentes  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaignedu  S3 
juillet  4835;  actes  du  gouvernement  des  Deux-Siciles  des  16 
juillet  1847, 4  décembre  4833  et  SI  juillet  1838,  et  surtout  la  loi 
du  45  août  4858,  qui  règle  Torganisation  des  consulats  Sardes  et 
leurs  attributions  judiciaires  dans  le  Levant. 

Angleterre.  —  Divers  actes,  notamment  celui  du  9  janvier  4863 
sur  Texercice  du  droit  de  juridiction  de  S.  M.  britannique  dans  les 
Etats  placés  sous  la  domination  delà  Sublime-Porte,  et  l'acte  plus 
récent  du  40  novembre  4864  qui  a  modifié  celui  de  4863  sur  ces 
matières.  L'acte  de  4863  avait  été  suivi  d'un  règlement  très  détaillé 
fait  par  le  juge  de  la  Cour  supérieure  britannique  à  Constantino- 
ple^  sous  l'approbation  ministérielle. 

,  Suède  et  Norwège.  —  Règlement  consulaire  du  9  mars  4830, 
Il  existe  une  traduction  française  de  ce  document  faite  par  les 
ordre  du  roi  de  Suède  et  Norwège. 

Danemarck,  —  L'instruction  royale  du  9  octobre  48SI4  modi- 
fiant les  ordonnances  de  4748  et  4759  sur  la  matière^  la  circu-^ 
laire  du  S5  avril  4824  sur  les  prérogatives  et  immunités  des 
consuls. 

Russie.  —  Règlement  pour  les  consuls  russes  en  Europe  et  en 
Amérique,  approuvé  par  l'Empereur  le  S5  octobre  4  820  et  modifié 
par  les  ordonnances  ministérielles  des  24  octobre  4824, 34  janvier 
et  21  février  1825,  5  octobre  4836,  7  août  1827  et  5  mars  4834. 

Grèce.  —  4 14  3  janvier  1834,  règlement  à  l'usage  des  consuls 
de  S.  M.  hellénique,  suivi,  à  la  date  du  30  janvier-44  février  4835 
d'instructions  du  ministre  des  affaires  étrangères  pour  l'exécution 
de  ce  règlement  « 


ET   RÈGLEMENTS.  19 

États-Unis  d'Amérique.  —  Instructions  générales  du  ministre 
des  affaires  étrangères  du  2  mars  1833,  résumant  en  les  modifiant 
les  instructions  anciennes  remontant  à  avril  1792,  et  février  et 
mars  1799. 

Brésil.  —  Règlement  du  U  avril  1834  complété  en  4838  par 
la  promulgation  d'un  tarif  de  droits  de  chancellerie. 

Urugwiy.  —  Règlement  consulaire  de  1835. 


§  2.  —  Personael  de»  Consnlato. 

SOHlfAlRB. 

But  et  objet  de  ce  paragraphe. 
Réglementation  da  serrice  consulaire  en  4833. 
Personnel  des  consulats. 

But  et  objet  de  ce  paragraphe,  —  Il  n'entre  pas  dans  mon 
cadre  de  faire  ici  un  traité  sur  les  consulats,  d'indiquer  les  règles 
hiérarchiques  et  de  discipline  intérieure  auxquelles  sont  soumis 
les  fonctionnaires  et  agents  préposés  au  service  consulaire^  d'au- 
tres bien  plus  autorisés  que  mui  ont  publié,  soit  en  France,  soit  à 
l'étranger,  des  travaux  remarquables  sur  ce  sujet,  et  je  ne  puis 
que  renvoyer  à  leurs  ouvrages  ;  mais  même  au  point  de  vue  res- 
treint et  tout  spécial  ou  je  me  place  de  l'examen  des  rapports  qui 
existent  en  matière  administrative  et  surtout  en  matière  judiciaire 
entre  les  Français  résidant  dans  les  Échelles  et  les  autorités  con- 
sulaires,  je  ne  puis  éviter  de  rappeler  sommairement  comment  se 
compose  le  personnel  des  consulats  et  d'indiquer  les  pouvoirs  et 
les  attributions  des  fonctionnaires,  agents  et  employés  qui  com- 
posent ce  personnel. 

Réglementation  du  service  consulaire  en  4833.  —  Le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  avait  depuis  longtemps  reconnu  la 
nécessité  de  soumettre  à  une  révision  générale  les  diverses  dispp- 
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sitions  qui,  successivement  ajoutées  depuis  plus  d'un  siècle  à 
Tordonnance  fondamentale  de  1684,  formaient  avec  elle  la  légis- 
lation dé  nos  établissements  consulaires  ;  ce  travail  de  révision  et 
de  coordination  a  été  fait  en  \  833,  et  ce  sont  les  documents  publiés 
à  cette  époque  qui  servent  de  base  à  notre  exposé.    . 

Personnel  des  consulats.  —  Le  personnel  des  consulats  se 
compose,  d'après  ces  documents,  du  personnel  consulaire  compre- 
nant les  consuls  généraux,  les  consuls  et  les  élèves  consuls,  des 
chanceliers,  des  secrétaires  interprêles  de  l'Empereur  pour  les 
langues  orientales,  et  drogmans,  et  des  vice-consuls  et  agents 
consulaires. 

Des  Consuls, 

SOMMAIBB. 

Règlements  les  concernant. 

Fonctions  des  consuls. 

Caractère  et  prérogatives  des  consuls. 

Consuls  dans  VEmpire  Ottoman. 

Garanties  dont  jouissent  les  consuls  comme  fonctionnaires. 

Composition  du  corps  consulaire. 

Circonscriptions  consulaires. 

Nomination  des  consuls. 

Hiérarchie,  discipline  intérieure. 

Défense  d'administrer  les  consulats  de  diverses  puissances. 

De  faire  le  commerce. 

De  se  marier  sans  autorisation  du  gouvernement 

De  faire  des  emprunts. 

Vacante  du  consulat. 

Élèves  consuls. 

Gestion  des  consuls,  responsabilité  de  TÉtat. 

Législations  étrangères. 

Consuls  Italiens. 

Consuls  Belges. 

Consuls  Portugais. 

Consuls  Espagnols. 

Consuls  Grecs. 

Consuls  Hollandais 
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Consuls  Anglais^ 

Consuls  Prussiens  et  des  autres  États  formant  le  ZoUverein. 

Consuls  Russes. 

Consuls  Suédois. 

Consuls  Danois. 

Consuls  des  États-Unis^  d'Amérique. 

Consuls  Brésiliens. 

Règlements  les  concernant.  — -  Les  principales  dispositions 
réglementaires  concernant  les  consulats  se  trouvent  dans  Tor- 
donnance  d'août  4681,  titre  9  ;  Tédit  de  1720 ,  l'ordonnance  dq  24 
mai  1728  ;  le  règlement  du  47  août  4756  ;  le  règlement  du  9  dé- 
cembre 1776  ;  redit  de  juin  4778  ;  l'ordonnance  du  3  mars  4784 , 
titre  4,  articles  1  à  54;  les  ordonnances  des  15  décembre  4845; 
20  août  4833;  26  avril  4845;  4  août  1847;  les  décrets  des  22 
septembre  1854  ;  31  juillet  1855. 

Fonctions  des  consuls. — 'Certains  auteurs  se  plaçant  au  point 
de  vne  rsstreint  des  intérêts  commerciaux  seuls,  ont  écrit  que  les 
consuls  étaient  des  délégués  qu'un  souverain  entretenait  dans  les 
places  de  commerce  et  principalement  dans  les  ports  de  mer  d'un 
autre  souverain,  pour  veiller  à  la  conservation  des  droits  et  privi- 
lèges de  ses  sujets  et  même  pour  accomplir  à  leur  égard  certaines 
fonctions  de  juridiction  et  d'administration;  c'est  la  définition  que 
donne  notamment  M.  Pardessus.  C'est  également  avec  quelques 
différences  de  rédaction  celle  que  donne  Steck  dans  son  Essai  sur 
les  Consuls,  p.  53.  Si  cette  définition  est  exacte,  à  un  point  de 
vue,  il  faut  reconnaître  qu'elle  n'indique  point  complètement  le 
but  de  l'institution  consulaire,  telle  qu'elle  fonctionne  aujourd'hui 
et  en  entrant  avec  de  Mensch,  Manuel  pratique  du  Consulat, 
p.  7,  dans  quelques  développements,  je  préfère  dire,  l'institution 
des  consuls  a  pour  objet  : 

1*  De  protéger  le  commerce  et  la  navigation  des  sujets  de  leur 
souverain  dans  les  pays  étrangers,  de  maintenir  Jours  droits  et 
privilèges,  de  veiller  à  l'exécution  des  traités  et  conventions  exis- 
tants entre  leur  gouvernement  et  celui  auprès  duquel  ils  résident, 
ainsi  qu'à  celle  des  ordonnances  de  leur  souverain,  relatives  au 
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commerce  et  à  la  navigation ,  de  prêter  secours  et  appui  aux  na  - 
tionaux  : 

2*  D'exercer  la  juridiction  sur  les  sujets  de  leur  souverain^  en 
tant  que  celui-ci  la  conservera  sur  eux  pendant  son  séjour  à 
rétranger  ; 

3*  De  procurer  à  leur  gouvernement  tous  les  renseignements 
et  documents  qui  peuvent  le  mettre  à  même  d'assurer  la  prospérité 

derindustrie,du  commerce  et  de  la  navigation  de  la  nation. 

Les  fonctions  des  consuls  se  rattachent  ainsi  à  presque  toutes 
les  branches  de  Tadministration  de  l'État,  aussi  le  prince  de  Tal- 
leyrand  dans  son  éloge  du  comte  Reincbard,  prononcé  à  l'Institut, 

disait-il  avec  raison  a après  avoir  été  un  ministre  habile,  que 

de  choses  il  faut  encore  savoir  pour  être  un  bon  consul  !  car  les 
attributions  d'un  consul  sont  variées  à  l'infini;  elles  sont  d'un 
genre  tout  différent  de  celles  des  autres  employés  des  affaires 
étrangères.  Elles  exigent  une  foule  de  connaissances  pratiques, 
pour  lesquelles  une  éducation  particulière  est  nécessaire.  Les 
consuls  sont  dans  le  cas  d'exercer  dans  l'étendue  de  leur  arrondis- 
sèment,  vis-à-vis  de  leuré  compatriotes,  les  fonctions  de  juges, 
d'arbitres,  de  conciliateurs;  souvent  ils  sont  oIBBciers  de  Tétat 
civil  ;  ils  remplissent  l'emploi  de  notaire,  quelquefois  d'adminis- 
trateurs de  la  marine;  ils  surveillent  et  constatent  l'état  sanitaire; 
ce  sont  eux  qui,  par  leurs  relations  habituelles  peuvent  donner 
une  idée  juste  et  complète  de  la  situation  du  commerce,  de  la  na- 
vigation et  de  l'industrie  particulière  du  pays  de  leur  résidence...» 

J'aurai  bientôt  à  signaler  comment  s'exercent  ces  attributions 
multiples  ;  mais  j'ai  à  insister  ici  sur  leur  nature  en  étudiant  le 
caractère  et  les  prérogatives  des  consuls . 

Caractère  et  prérogatives  des  consuls.  —  Les  auteurs  sont 
fort  divisés  sur  l'étendue  des  prérogatives  ou  immunités  attachées 
à  la  qualité  de  consul.  On  parait  généralement  reconnaître  qu'ils 
ne  jouissent  pas  des  mêmes  droits  que  les  ambassadeurs,  ministres 
et  agents  diplomatiques  ;  mais  oli  diffère  beaucoup  sur  l'étendue 
des  privilèges  qui  leur  appartiennent.  Les  instructions  du  minis- 
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tère  grec  portent  :  «  Ce  sont  des  agents  politiques,  mais  seulement 
en  ce  sens  qu'ils  sont  reconnus  par  le  souverain  qui  les#eçoit 
comme  ofQciers  du  souverain  qui  les  envoie,  et  que  leur  mandat  a 
pour  principe^  soit  des  traités  positifs,  soit  l'usage  commun  des 
nations,  oja  le  droit  public  général.  »  Dans  l'instruction  générale 
adressée  aux  consuls  de  France  le  8  août  1814,  le  prince  de  Be- 
névent  disait  :  «  Les  consuls  n'ont  point  comme  les  ambassadeurs 
et  autres  ministres  publics,  un  caractère  représentatif  qui  les  place 
sous  le  droit  des  gens;  ce  sont  des  agents  politiques,  mais  seule- 
ment en  ce  sens  qu'ils  sont  reconnus  par  le  souverain  qui  les  re- 
çoit comme  oiSciers  du  souverain  qui  les  envoie^  et  que  leur 
mandat  a  pour  principe,  soit  des  traités  positifs,  soit  l'usage  com- 
mun des  nations,  ou  lé  droit  public  en  général.  Les  attributions 
delà  charge  des  consuls  participent  nécessairement  de  la  nature 
de  leur  mission^  elles  ne  sont  pas  comme  celles  des  ambassadeurs 
définies  par  le  droit  des  gens,  par  conséquent,  elles  peuvent  être 
étendues  ou  limitées  dans  les  différents  États,  du  par  les  traités  ou 
selon  les  maximes  de  la  législation  de  ceux  de  ces  États  avec  les- 
quels nous  n'avons  pas  de  traités  relativeméht  à  Texercice  des 
fonctions  consulaires.  Ainsi,  quoique  les  consuls  soient  investis 
par  leur  nomination  de  toute  l'autorité  que  les  ordonnances  ont 
attaché  à  cette  charge,  cependant,  comme  ils  ont  à  la  remplir  sur 
un  territoire  étranger  et  en  vertu  d'un  acte  émané  du  souverain 
territorial,  l'exercice  de  cette  autorité  peut  être  plus  ou  moins 
restreint.  »  A  la  même  époque,  le  ministre  de  la  marine  appré- 
ciant à  un  point  de  vue  plus  spécialement  commercial,  considérait 
t  lès  consuls  commodes  envoyés  par  un  souverain  dans  les  divers 
ports  ou  Échelles  pour  juger  les  affaires  de  commerce  entre  sujets 
de  la  même  nation.  Leur  établissement,  d'après  lui,  n^a  d'autre  but 
que  l'avantage,  l'agrandissement,  la  sûreté  et  la  police  du  com* 
merce  des  nations  les  unes  chez  les  autres.  Les  consuls  sont  les 
tuteurs  de  leurs  compatriotes  contre  les  vexations,  les  injustices 
des  citoyens  de  la  cité  qu'ils  habitent,  et  ils  ont  la  police  sur  tous 
les  individus  de  la  nation.  Mais  il  allait  cependant  plus  loin  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  car  il  ajoutait   :  Les  fonctions 
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consulaires  sont  donc  diplomatiques,  elles  ont  on  air  de  dignité  qui 
suppoM  dans  le  sujet  élu  d'un  coté  et  accueilli  de  l'autre,  un  mé- 
rite particulier,  et  son  caractère  public  commande  l'estime  et  la 
considération.  » 

Bien  qu'il  y  ait  certains  points  de  ressemblance  entre  la  mission 
des  consuls  et  celle  des  ministres  et  agents  diplomatiques,  il  y  a 
cependant  des  différences  qui  ont  toujours  amené  une  distinction 
entre  les  privilèges  dont  jouissent  les  uns  et  les  autres  ;  les  pre- 
miers représentants  le  prince  et  l'État  étranger,  ont  joui  de  la 
plus  grande  immunité  qui  pût  leur  être  accordée  ;  les  seconds  en 
lesquels  se  personnifiaient  bien  moins  la  nation  que  quelques  na- 
tionaux répandus  sur  un  point  d'un  État  étranger,  ont  été  traités 
avec  moins  de  faveur,  et  alors  que  la  situation  des  uns  était  déter- 
minée par  le  droit  des  gens,  celles  des  derniers  était  réglée  par  les 
traités,  les-usages,  les  principes  de  la  réciprocité. 

Il  faut  même  reconnaître  que  tandis  que  dans  les  traités  on 
étendait  les  privilèges  consulaires,  en  T^bsence  de  ces  traités  la 
dernière  jurisprudence  a  une  tendance  marquée  à  les  restreindre  et 
à  laisser  les  consuls  sous  le  droit  commun,  en  les  soumettant 
complètement  à  la  juridiction  territoriale  et  à  des  exécutions  sur 
leurs  biens  et  même  sur  leurs  personnes. 

C'est  dans  ce  sens  que  Ton  cite  les  arrêts  des  Cours  d'Âix  du 
14  août  1829,  Maglione;  et  juillet  4843  (Gazette  des  Tribunaux 
du  \b  juillet  1843;;  de  Montpellier,  23  janvier  1841,  Ryan  ;  Paris, 
28  avril  1841, Herman, et  25  août  1842,  Cartier;  Rennes,  25 juil- 
let 1849,  Lopez»;  Cassation,  23  décembre  1854,  Fealherstonhaug. 
Dans  ce  même  sens  on  cite  Valin,  Commentaire  sur  l'ordonnance, 
article  12,  titre  des  consuls  page  238;  MevMn  y  Répertoire,  v 
Consul  §  2  n*  4;  Hangin,  de  T^lcfion  publique  n*  S^  ;  Fœlix, 
Droit  international  privé  n*'  191, 194  et  537  ;  Charles  de  Mar- 
ions; Dalloz,  V  consul  n*  1 35, Michelot,  n*  37  ;  Pardessus,  n*  1441  ; 
Le  Sellyer,  Traité  de  Droit  criminel,  t.  2,  n'776;  Fauslin-Hélie, 
de  V Instruction  criminelle,  t;  2,  p.  559  ;  de  Villeneuve,  Recueil 
d'arrêts  de  Sirey,  année  1850,  2*  partie,  p.  33;  A.  Caumont, 
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Dictionnaire,  V  consul  n*  12  ;  Moreuil,  Manuel,  p.  365;  Whea- 
ton,  t.  1,  p.  223  ;  Wicquefort^  liv.  1,  §  5. 

Les  défenseurs  des  privilèges  el  immunités  consulaires  citent 
en  leur  faveur  les  arrêts  de  cassation,  1 3  vendémiaire  an  ix,Dania; 
Bordeaux  20  mai  1829,  Ducot;  le  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  f  décembre  1840,  Beyiey  et  surtout  Vattel  Droit  des 
gens,  llv.  2,  ch.  2,  §  34,  et  liv.  4,  ch.  6,  §  75;  Hottemari,  De 
r Ambassadeur,  p.  16  ;  Borel,  De  l'origine  des  fonctions  consu- 
laires, p.  39  ;  Warden,  De  Vorigine  et  de  la  nature  des  établis^ 
sements  consulaires,  ch.  5  ;  Bynkershœck,  Du  juge  comp.  des 
amb,,  ch.  X;  Pinheiro  Ferreira  ;  G.  F.  de  Marlens;  deCussy  dans 
ses  divers  ouvrages;  Mensch,  Manuel  du  Consulat,  f.  8;  S. 
Weiss,  \e  Droit  maritime  international,  t.  1,  p.  484  ;  Sleckleur 
donne  le  tiire  de  minisires  publics,  ^'^m^iir  les  Consuls,  p.  44; 
c'est  l'opinion  de  J.-J.  Moser,  celle  de  Rittiez,  Dictionnaire  de  la 
politique  de  Block,\''  Consul. 

Consuls  dans  l'Empire  Ottoman,  —  J'ai  divisé  ces  autorités  en 
deux  camps;  mais  si  j'avais  à  entrer  dans  l'examen  de  la  ques- 
tion, il  me  faudrait  bien  aborder  les  distinctions  admises  par  quel 
ques-unesd'enlr*elles,  et  je  suis  heureux,  me  plaçant  au  point  de 
vue  de  l'élude  spéciale  que  j'ai  entreprise,  d'ajouter  immédiate- 
ment que  l'on  est  unanime  pour  reconnaître  que  les  privilèges  et 
immunités  des  consuls  dans  les  pays  hors  chrétienté  sont  beaucoup 
plus  étendus  que  dans  les  pays  de  chrétienté,  et  par  suite  des 
traités,  sinon  par  suite  des  principes  du  droit  des  gens,  en  Levant 
et  en  Barbarie,  les  consuls  sont  considérés  comme  de  vrais  minis- 
tres publics  jouissant  des  immunités  accordées  aux  agents  diplo- 
matiques du  premier  rang,  et  en  jouissant  même  d'une  manière 
plus  absolue  et  plus  complète  que  les  divers  membres  de  la  diplo- 
matie européenne,  par  suite,  inviolables  en  leurs  personnes,  et 
complètement  indépendants  eux,  leur  famille,  leur  maison,  de 
toute  juridiction  territoriale.  C'est  dans  ce  sens  que  se  sont  pro- 
noncés :  Martens,  Droit  des  gens,  §  148  et  221  ;  de  Caillére,  Ma- 
nière de  traiter  avec  les  souverains,  p.  6  ;  A.  de  Clercq  el  de 
Yallat,  Guide  pratique  des  consulats,  1. 1,  p.  7;  Moreuil,  Manuel 
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des  agents  consulaires ,  p.  133  :  Massé,  Droit  commercial ^  1. 1, 
p.  451  ;  D.  Galteschi,  Du  droit  international  public  et  privé  en 
^QyP^^y  p.  9  ;  F.  de  Cussy,  Règlements  consulaires,  %  9  ;  Goujet 
et  Merger,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  v  Consul  n*'  48 
et  suivants;  de  Mensch,  Manuel^  p.  3,  4  et  5  ;  de  yillene'ive. 
Recueil  d'arrêts  \S50,  %  p.  34;  k.C^wmoni, Dictionnaire  com- 
mercial^ V  Consul  n*  12. 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le  sens  même.  Pour  ne 
pas  multiplier  les  citations,] 'indique  seulement  un  arrêt  récent  de 
la  Cour  de  cassation  du  4  février  1863,  Aberjoux,  ou  le  lis  :  «  Que 
si  les  consuls  en  général,  lorsqu'ils  sont  uniquement  chargés  de 
la  surveillance  et  de  la  protection  de  nos  intérêts  commerciaux  à 
l'étranger,  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  fiction  légale  qui  veut 
que  la  résidence  de  nos  agents  diplomatiques  soit  considérée  com- 
me le  sol  même  de  la  patrie,  il  n'en  est  pas  de  même  de  nos  consuls 
dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  ;  que  ceux-ci  sont  in- 
vestis d'attributions  plus  étendues,  qu'ils  sont  chargés  d'une  mis- 
sion politique  et  qu'ils  jouissent  de  limmunité  territoriale.  » 

La  pratique  des  gouvernements  est  encore  plus  explicite^  et  si 
la  flotte  et  l'iarmée  de  la  France  ont  toujours  défendu  l'honneur  de 
ses  consuls  outragés,  les  phases  du  droit  des  gens  indiquent  avec 
qu'elle  juste  et  noble  persévérance  elle  a  toujours  su  réprimer  les 
atteintes  portées  aux  droits  de  ses  consuls  dans  les  pays  placés 
sous  la  domination  ottomane. 

Garanties  dont  jouissent  les  consuls  comme  fonctionnaires, 
-*  En  dehors  des  privilèges  et  immunités  attribués  aux  consuls 
dans  les  pays  étrangers,  ils  jouissent  même  à  l'égard  de  leurs  na- 
tionaux de  certaines  garanties  comme  fonctionnaires  ;  ainsi  ils  ne 
peuvent  être  mis  en  jugement  que  si  la  poursuite  a  été  autorisée 
parle  gouvernement  (C.  d'État,  18  novembre  1818^  Billiot);  cette 
autorisation  serait  nécessaire  même  si  on  voulait  suivre  la  voie  de 
la  prise  à  partie  à  l'occasion  d'un  jugement  qu'ils  auraient  rendu, 
à  cause  du  caractère  multiple  de  leurs  fonctions.  C'est  ce  que  re- 
connaît une  décision  du  Conseil  des  prises  citée  par  de  Cussy, 
phases  du  droit  maritime,  t.  i,  p.  319. 
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La  qualité  de  fonctionnaire  qu'on  ne  saurait  contester  aux  con- 
suls, place  ceux  qui  les  outrageraient  non-seulement  sous  le  coup 
des  mesures  de  police  que  les  consuls  peuvent  prendre  dans  les 
consulats  du  Levant  en  vertu  de  Tarticle  8S  de  Tédit  de  juin  1778^ 
que  nous  aurons  à  commenter,  mais  encore  sous  le  coup  des  dis- 
positions des  lois  pénales  édictées  pour  réprimer  ces  délits  ;  dans 
les  pays  soumis  à  la  Porte  Ottomane,  ces  délits  devraient  être  dé- 
férés aux  tribunaux  consulaires.  Pour  les  autres  consulats  l'affaire 
devrait  être  portée  devant  les  tribunaux  Français  ;  c'est  ce  que  la 
Cour  de  Bourbon  a  jugé  formellement  dans  l'affaire  Dettel,  fran- 
çais coupable  d'outrages  commis  en  1849  à  rencontre  de  M.  Ratti, 
Menton,  consul  de  France  à  Calcutta.  L^autorité  anglaise,  à  la- 
quelle ces  outrages  avaient  été  dénoncés,  s'était  bornée  à  soumettre 
Dettel  à  une  caution  en  numéraire  pour  garantie  que  pendant 
un  an  il  n'exécuterait  pas  les  menaces  proférées  contre  le  consul 
français.  Dettel  fut  traduit  plus  tard  devant  les  tribunaux  de 
France,  et  la  Cour  d'appel  de  Bourbon  déclara  à  l'occasion  de  cette 
affaire  : 

r  Que  les  articles  222  et  223  du  Code  pénal,  qui  punissent  les 
outrages  par  paroles  et  par  gestes  ou  menaces  aux  magistrats  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire  lorsque  ces  outrages  ont  eu  iieu 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exerjîice  de  leurs  fonctions, 
pouvaient  être  utilement  invoqués  par  les  consuls  qui  sont  investis 
d'attributions  administratives  et  judiciaires  à  l'égard  de  leurs  na- 
tionaux. 

2*  Que  les  fonctions  des  consuls  ne  s'exerçant  qu'à  l'étranger  et 
hors  du  territoire  français,  la  circonstance  que  les  délits  d'outrages 
envers  eux  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  ont  été  commis  à 
l'étranger^  ne  saurait  soustraire  ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupa- 
bles à  une  poursuite  en  France,  sinon  après  avoir  proclamé  en 
principe  l'application  des  articles  222  et  223  du  Code  pénale 
on  rendrait  cette  application  impossible.  Qu'au  surplus  ,  la 
fiction  d'exterritorialité  en  vertu  de  laquelle  les  agents  di- 
plomatiques résidant  à  l'étranger  sont  censés  y  habiter  une  por- 
tion du  territoire  du  souverain  ou  de  la  nation  qu'ils  représentent^ 
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peut  s'étendre  aux  consuls,  en  tant  qu'ils  administrent  ou  font 
acte  de  juridiction  vis-à-vis  leurs  nationaux,  d'où  il  suit  que  les 
outrages  adressés  aux  consuls  de  France  à  Tétranger  peuvent  être 
poursuivis  en  France  sans  qu'on  puisse  opposer  l'article  7  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  qui  ne  permet  de  poursuivre  le  français 
de  retour  en  France  que  pour  les  crimes  commis  à  l'étranger  à 
rencontre  d'un  français  et  non  pour  les  délits.' 

3*  Que  les  mesures  de  police  prises  par  l'autorité  locale  contre 
le  délinquant,  ne  font  pas  obstacle  à  l'action  des  tribunaux  fran- 
çais en  repression  du  délit. 

Composition  du  corps  consulaire*  —  Le  corps  consulaire  se 
compose  des  consuls  généraux,  des  consuls  de  diverses  classes  et 
des  élèves  consuls  (ord.  20  août  1830,  art.  1").  A  côté  de  ce  corps, 
comme  auxiliaires  et  s'y  rattachant  pour  son  fonclionnement  se 
placent^  d'un  côlé,  les  chanceliers,  drogmans  et  interprêtes,  de 
l'autre,  les  vice-consuls  et  agents  consulaires. 

Les  consuls  de  France,  quoique  fesant  partie  du  même  corps, 
sont  classés  par  divers  auteurs  en  deux  catégories,  ceux  qui  rési- 
dent dans  les  postes  consulaires  des  pays  hors  chrétienté,  et  ceux 
qui  occupent  des  postes  en  pays  de  chrétienté. 

Circonscriptions  consulaires.  — Les  consulats  institués  dans 
l'étendue  d'un  État  étranger  forment  un  établissement  consulaire. 
Cet  établissement  est  divisé  en  circonscriptions  territoriales  tra-^ 
cées  de  manière  que,  autant  que  possible,  aucune  partie  du  terri- 
toire ne  soit  placée  en  dehors  de  l'action,  de  la  surveillance  et  de 
la  protection  du  Consul.  Lorsque  dans  ces  circonscriptions  se  trou- 
vent des  places  de  commerce  ou  des  localités  où  il  importe  d'avoir 
nn  agent  sur  les  lieux,  il  en  est  institué  un  de  la  manière  que 
nous  indiquons  en  nous  occupant  des  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires. 

Les  consuls  doivent  se  renfermer  strictement  dans  les  limites  de 


1  On  sait  qu'un  projet  de  loi  a  été  présenté  au  Corps  législatif  pour 
généraliser  Taction  du  ministère  public  à  Tégard  des'  faits  délictueux 
commis  par  les  Français  à  Tétranger, 
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leurs  circonscriptions.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  leur  a 
rappelé  combien  l'administration  supérieure  tient  au  respect  de 
cette  règle^  et  il  est  facile  de  se  rendre  compte  des  inconvénients 
nombreux  qu'entraînerait  l'oubli  de  ses  prescriptions. 

Le  chef  d'un  établissemeut  consulaire,  qu'il  soit  agent  diploma- 
tique ou  consulaire;  surveille  et  dirige  dans  les  limites  de  ses  ins- 
tructions, soit  générales,  soit  spéciales,  les  consuls  établis  dans  la 
circonscription  dont  il  est  le  chef  (ord.  20  août  1833,  art.  3  et  4). 

Nomination.  —  Les  consuls  sont  nommés  par  l'Empereur  sur 
la  présentation  du  ministre  des  affaires  étrangères  (ord.  20  août 
1833,  art  1"). 

Hiérarchie,  discipline.  —  Des  règlements  spéciaux  détermi- 
nent les  conditions  d'admission  et  d'avancement  des  consuls^  les 
règles  de  subordination  auxquelles  ils  sont  soumis,  leurs  devoirs 
professionnel;  leur  traitement,  les  conditions  auxquelles  ils  peu- 
vent s'absenter  de  leur  poste.  Je  le  répèle,  je  n'ai  pas  a  faire  un 
traité  sur  l'administration  des  consulats  et  je  n'ai  pas  à  exposer  ici 
les  prescriptions  de  ces  règlements  ;  toutefois  je  dois  faire  connaî- 
tre certaines  prohibitions  qui  atteignent  les  consuls. 

Défense  d'administrer  les  consulats  de  plusieurs  États.  — 
Cette  défense,  prononcée  par  les  règlements  consulaires  Français, 
Suédois,  Russes,  Néerlandais,  Meklembourgeois,  Portugais,  etc.;  a 
pour  but  principal  de  prévenir  les  inconvénients  qui  peuvent  sur- 
gir de  la  position  faite  à  un  consul  dans  certaines  circonstances; 
d'avoir  à  défendre  et  protéger  les  uns  contre  les  autres  des  intérêts 
opposés  entr'eux  et  quelquefois  opposés  à  ceux  de  leurs  nationaux. 
Toutefois  la  plupart  des  législations  ne  font  pas  de  cette  règle  une 
défense  absolue,  mais  elles  interdisent  à  leurs  consuls  de  gérer 
un  consulat  étranger  sans  l'autorisation  formelle  de  leur  gouver- 
nement, t. 

Défense  de  faire  le  commerce.  —  Tous  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  les  consulats  ont  considéré  comme  un  inconvénient  réel 
pour  le  service  de  l'État  et  pour  l'institution  consulaire  que  les 
consulats  fussent  confiés  à  des  négociants  ;  c'est  dans  ce  sens  que 
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se  sont  prononcés,  Marlens,  Borel,  Pardessus,  Warden,  Miltilz, 
Mac-Guloch,  Ribeiro  dos  Santos,  F.  de  Cussy.  Une  enquête  ayant 
eu  lieu  sur  cette  question  en  Angleterre  en  1835^  les  avis  furent 
tous  opposés  à  l'admission  des  négociants  dans  les  fonctions  consu- 
laires, si  ce  n'est  dans  quelques  ports  secondaires,  et  cependant 
paroii  les  personnes  entendues  se  trouvaient  des  consuls  négo- 
ciants ou  tout  au  moins  s'étant  livré  au  commerce  lorsqu'ils  exer- 
çaient les  fonctions  consulaires. 

La  France  défend  formellement  à  ses  consuls  de  faire  le  com- 
merce, soit  directement,  soit  indirectement.  Cette  prohibition  se 
trouvait  déjà  dans  la  plupart  des  anciens  règlements  sur  la  ma- 
tière. Je  la  retrouve  dans  Tordonnance  du  3  mars  4781  sur  les 
consulats  du  Levant  et  de  Barbarie,  Tarticle  âO  frappait  de  révoca- 
tion les  consuls  qui  violaient  cette  défense.  L'instruction  générale 
du  8  août  1844  avait  rappelé  cette  prohibition,  que  l'article  34  de 
l'ordonnance  du  iO  août  1833  a  de  nouveau  consacrée.  On  a  voulu 
ainsi  éviter  principalement  que  les  consuls  n'abusent ,  au  dé- 
triment des  autres  commerç^ints,  des  avantages  que  leur  position 
leur  donne,  et  prévenir  la  honte  qui  pourrait  rejaillir  sur  le  consu- 
lat en  cas  de  faillite  d'un  consul  négociant.  Des  motifs  d'économie 
entr'autres  ont  empêché  certains  États  d'accepter  cette  règle. 

Défense  de  se  marier  sans  autorisation  du  gouvernement,  — 
Les  consuls  ne  peuvent  pas  se  marier  sans  l'agrément  de  leur 
gouvernement  (ord.  âO  août  1833,  art  36),  sans  que,  bien  entendu, 
le  mariage  qui  aurait  été  contracté  sans  cet  agrément  mais  après 
l'accomplissement  de  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  civile,  pût 
être  entaché  de  nullité  ;  mais  la  contravention  à  cette  défense 
ferait  encourir  au  consul  sa  révocation,  comme  ledit  l'ordonnance 
de  1833. 

Défense  de  faire  des  emprunts.  —  L'ordonnance  de  1Ç81, 
titre  9,  article  40  défendait,  sous  peine  de  révocation,  aux  consuls 
et  drogmans,  d'emprunter  aucune  somme  aux  juifs,  grecs,  turcs 
ou  maures.  Il  est  facile  de  se  rendre  compte  du  motif  de  cette 
prohibition,  qui  avait  été  confirmée  par  l'article  4 1  de  l'ordonnance 
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du  84  mai  1728  et  reproduite  dans  Tarticle  i\  de  l'ordonnance  du 
3  mars  1781 ,  concernant  spécialement  les  consuls  du  Levant  et  de 
Barbarie.  Elle  ne  se  retrouve  pas  dans  l'ordonnance  du  20  août 
1833,  et  on  conclut  du  silence  de  ce  dernier  document  qu'elle  a 
été  abrogée  (A.  Caumonl,  Z)tci.  de  droit  corn.,  v  consul,  n*  17), 
mais,  de  l'avis  de  tous,  si  ce  n'est  plus  aujourd'hui  une  prescrip- 
tion rigoureuse,  c'est  encore  du  moins  un  utile  conseil  à  suivre . 
les  consul?  doivent  au  moins  se  montrer  très  circonspects,  et  si 
par  des  emprunts  qui  les  rendraient  les  obligés  des  étrangers  ils 
cessaient  de  se  trouver  dans  des  conditions  d'indépendance  et  de 
dignité  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  leur  mission,  ils 
s'exposeraient  à  perdre  une  position  dans  laquelle  l'intérêt  de  leur 
pays  et  de  leurs  nationaux  ne  permettrait  pas  de  les  maintenir. 

Vacance  du  consulat.  —  En  cas  de  vacance  d'un  consulat 
général  par  décès,  maladie  ou  départ  du  titulaire^  ou  pour  toute 
autre  cause  imprévue,  l'ofQcier  le  plus  élevé  en  grade  de  la  rési- 
dence remplira  provisoirement  le  poste  jusqu'à  décision  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

En  cas  de  vacance  d'un  consulat  pour  les  mêmes  causes^  il  sera 
procédé  provisoirement  comme  il  est  dit  ci-dessus  jusqu'à  ce  que 
le  consul  général  y  ait  pourvu  de  la  manière  qu'il  jugera  le  plus 
conforme  au  bien  du  service  (ord.  30  août  1833,  art.  8). 

Élevés  consuls.  —  Les  principales  dispositions  concernant  les 
élèves  consuls  sont  les  ordonnances  des  3  mars  1781 ,  15  décem- 
bre 1815, 11  juin  1816,  W  août  1833,  titre  2,  articles  10  à  15, 
26  avril  1846,  articles  2  et  suivants,  et  le  règlement  du  5  octobre 
1847,  auquel  est  annexé  un  programme  d'examen  rédigé  avec  le 
plus  grand  soin  par  une  commission  présidée  par  le  baron  de 
Bussière  et  composée  de  deux  membres  des  deux  chambres,  des 
principaux  chefs  de  service  des  départements  des  affaires  étran- 
gères, delà  marine  et  du  commerce;  les  élèves  consuls  sont  nom- 
més par  l'Empereur  sur  la  présentation  du  ministre  des  affaires 
étrangères  (ord.  20  août  1833,  art.  1*%  §  2).  Nul  ne  peut  être 
nommé  élève  consul  s'il  n'est  âgé  de  vingt  ans  au  moins  et  de 
vingt-cinq  ans  au  plus,  s'il  n'est  licencié  en  droit  et  s'il  n'a  été 


32  C0N1BULATS. 

jugé  admissible  par  une  commission  spéciale  (orJ.  26  avril  1845, 
art.  2).  Depuis  4849  les  candidats  au  concours  doi\ent  justifier  en 
outre  du  diplôme  de  bachelier^ ès-sciences  physiques. 

I^s  élèves  consuls  sont  attachés  aux  consulats^ généraux  ou 
consulats  que  désignera  le  ministre  des  affaires  étrangères  (ord. 
20  août  1833,  art.  13).  Ils  sont  placés  sous  l'autorité  et  la  direc- 
tion immédiate  du  consul  général  ou  du  consul  près  duquel  ils 
résident  (art.  14)  ;  ils  ne  peuvent  faire  aucun  commerce,  soit  di- 
rectement, soit  indirectement  (art.  34],  ni  quitter  leur  poste  sans 
autorisation  on  motif  légitime  (art.  35). 

Gestion  des  consuls  et  agents.  —  Responsabilité  de  l'État, 
—  L'État  ne  répond  pas  des  malversations  des  agents  qui  char- 
gés par  leurs  nationaux  en  qualité  de  mandataires  et  en  vertu  de 
procurations  spéciales  de  la  gestion  de  leurs 'intérêts,  commet- 
traient des  malversations  (Conseil  d'Élat,  6  décembre  1855,  Du- 
meste)  ;  il  ne  répond  pas  non  plus  du  fait  d'agents  consulaires  qui 
dépassant  les  limites  de  leurs  attributions  autoriseraient  des  actes 
préjudiciables  à  des  tiers  (Conseil  d^tat,  1"  juin  1854,  Frerel), 
ou  détourneraient  des  sommes  provenant  de  ventes  de  navires 
qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  d'ordonner  (même' décision).  Les  faits 
de  négligence  imputés  aux  agents  du  gouvernement  Français  à 
l'étranger,  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  de  protection 
envers  les  nationaux,  et  l'insuccès  des  négociations  diplomatiques 
ouvertes  pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice  causé  à  des  fran- 
çais par  des  agents  d^un  gouvernement  étranger^  ne  peuvent  pas 
donner  lieu  à  un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  parla  voie  con- 
tentieuse.  La  décision  du  ministre  qui  rejette  la  demande  ou  in- 
demnité  formée  contre  l'Etat,  comme  responsable  du  fait  de  ses 
agents^  dans  ce  cas,  n'est  pas  susceptible  d'un  tel  recours  (Conseil 
d'État,  26  avril  1855,  héritiers  du  Penhoat) 

Législations  étrangères,  —  Les  législations  étrangères,  en 
ce  qui  concerne  les  consulats,  varient  beaucoup  suivant  les  insti- 
tutions propres  de  chaque  pays,  ses  intérêts  commerciaux,  son 
importance  politique  ;  ces  causes,  auxquelles  viennent  s'acfjoindre 
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des  circonstances  particulièresi  doivent  avoir  une  grande  influence 
sur  la  position  des  consuls,  et  c'est  ainsi  que  certains  États  cboi-** 
sissent  leurs  consuls  parmi  les  négociants  de  la  place  sur  laquelle 
ils  auront  à  exercer  leurs  fonctions,  tandis  que  d'autres  leur  in- 
terdisent formellement  de  faire  le  commerce.  Les  uns  n'exigent 
aucune  des  conditions  de  nationalité  ilont  les  autres  font  une  con- 
dition  indispensable  à  remplir.  Ici  les  consuls  ont  un  traitement 
fixe,  ailleurs  ils  qpt  exclusivement  en  tout  ou  en  partie  le  recou- 
vrement des  taxes  consulaires,  ou  à  la  fois  un  traitement  fixe  et  un 
casuel  sur  le  produit  de  ces  taxes.  Tels  États  les  envoyent,  tels 
autres  les  choisissent  sur  les  places  même  de  commerce.  Je  ne 
puis  ftire  connaître  dans  tous  leurs  détails  ces  diverses  législa^ 
tiens,  je  me  bornerai  à  indiquer  sommairement  les  traits  princi- 
paux de  la  constitution  consulaire  de  plusieurs  États. 

Consuls  Italiens,  —  D'après  la  loi  Sarde  de  1858  le  personnel 
des  consulats  est  divisé  en  deux  catégories,  la  première  compre- 
nant les  agents  envoyés,  l'autre  les  agents  locaux  ;  la  création  et 
suppression  des  consulats  est  faite  par  décret  royal  ;  la  création 
et  suppression  des  délégations  consulaires  par  le  ministre.  Les 
agents  envoyés  sont  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
tous  nommés  par  le  Roi,  italiens,  ne  pouvant  exercer  le  commerce; 
les  agents  locaux  prennent  aussi  le  titre  de  consuls  généraux^ 
consuls,  vice-consuls  et  délégués  consulaires  ;  les  consuls  sont 
sont  nommés  par  le  Roi;  les  vice-consuls  et  délégués,  par  les 
consuls  généraux  et  consuls,  sous  l'approbation  du  ministre;  les 
employés  de  cette  catégorie  peuvent  être  pris  parmi  les  étrangers. 

Consuls  Belges.  -^  D'après  la  loi  Belge  de  1864  le  corps  des 
consuls  se  compose  des  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
et  des  élèves  consuls  nommés  par  le  Roi,  et  desagents  consulaires 
nommés  par  les  consuls  sous  l'approbation  du  ministre;  les  con- 
suls et  agents  peuvent  être  choisis  parmi  des  étrangers  ;  les  uns 
et  les  autres  sont  soumis  à  un  serment  dont  la  formule  varie  sui- 
vant qu'ils  sont  belges  ou  étrangers»  En  cas  de  vacance,  le  chef 
delà  légation  charge  quelqu'un  de  la  gestion  du  consulat  (articles 
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4  à  6).  S'ils  reçoivent  un  traitement  de  l'État  ils  ne  peuvent  faire 
aucun  commerce  ni  être  directement  ni  indirectement  intéressés 
dans  aucune  entreprise  commerciale  (art.  21  ) . 

Consuls  Portugais.  —  Les  consuls  Portugais  sont  nommés 
parle  Roi  (règlement  de  1789,  article  4"),  ils  correspondent  avec 
la  junte  royale  du  commerce  (article  3);  ils  peuvent  nommer  des 
vice-consuls  dans  les  ports  de  leur  juridiction  lorsqu'ils  le  juge- 
ront utile  ;  pour  certains  ports  importants  cettS  nomination  sera 
soumise  à  la  sanction  royale,  cependant  ces  vice-consuls  demeu- 
rent subordonnés  au  consul  auquel  ils  adressent  leurs  rapports 
(article  13).  Le  remarquable  travail  de  MM.  Ribeiro  dos  Santos  et 
Barrelo,  sur  les  consulats,  est  écrit  plus  particulièrement  pour  le 
Portugal. 

Consuls  Espagnols,  —  La  nomination  des  consuls  Espagnols 
et  des  agents  consulaires  est  réglementée  par  l'acte  publié  le  20 
juillet  1848  par  le  duc  de  Sotomayor,  alors  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Consuls  Grecs,  —  D'après  les  règlements  consulaires  grecs,  la 
Grèce  a  dans  chaque  État  avec  lequel  elle  a  des  relations,  un  éta- 
blissement consulaire  (règl.de  1 835,  §  1 ,  art.  1  ],  qui  peut  être  divisé 
en  plusieurs  départements  (art.  2);  à  la  tête  de  l'établissement  est 
un  consul  général  ou  la  légation  qui  en  remplit  les  fonctions  (art. 3); 
à  la  tête  du  département  est  un  consul  ou  consul  général  (art.  4); 
le  département  est  subdivisé  en  arrondissements  sous  l'adminis- 
tration des  vice-consuls,  et  si  l'importance  de  quelque  place  exigé 
un  ou  plusieurs  agents  (art.  5).  Dans  l'Empire  Ottoman  le  ministre 
plénipotentiaire  à  Constantinople  est  le  chef  de  l'administration 
consulaire  (§2,  art.  3).  Dans  les  fonctions  judiciaires  et  comme 
officiers  de  l'état  civil,  les  consuls  sont  indépendants  les  uns  des 
autres  (art.  6);  il  en  est  de  même  dans  les  fonctions  de  police 
(art.  7);  les  consuls  ne  peuvent  faire  le  commerce  (règlement  de 
1834,  art.  57);  se  rendre  adjudicataires  d'objets  vendus  devant 
eux  (art.  58];  percevoir  des  droits  non  prévus  au  tarif  (art.  59); 
s'absenter  sans  congés  (art.  60);  se  marier  sans  autorisation  du 
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gouvernement  (art.  61);  accepter  des  décorations  et  emplois  d'un 
gouvernement  étranger  sans  cette  même  autorisation  (art.  6â); 
publier  les  résultats  des  informations  qu'ils  sont  chargés  de 
prendre  sur  les  intérêts  politiques  et  commerciaux  (art.  63);  ils 
doivent  se  mettre  au  courant  des  lois  et  usages  commerciaux, 
étudier  les  traités,  Tagriculture  et  l'industrie  locales  etc.,  etc. 
(art.  64);  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  dans 
l'Empire  Ottoman  sont  nommés  par  le  Roi  (cir.  aff.  étrangères  5 
septembre  1836):  les  agents  consulaires  désignés  par  les  consuls 
après  autorisation  du  gouvernement,  agissent  sous  la  responsabi- 
lité des  consuls  ou  vice-consuls  qui  les  nomment  et  dont  ils  sont 
les  simples  correspondants  (inst.  de  1835,  §  3,  art.  4);  ils  sont 
agréés  par  le  ministre  (art.  2);  n'ont  aucun  caractère  public  (art.  3); 
n'ont  pas  de  chancellerie^  ne  sont  pas  ofSciers  de  l'état  civil,  ne 
peuvent  recevoir  des  actes  authentiques  (art.  4);  délivrent  des 
expéditions  à  charge  de  les  faire  viser  par  les  consuls  (art.  5  et  6); 
ils  sont  choisis  de  préférence  parmi  les  grecs  (art.  U);  ils  ne  peu- 
vent nommer  des  sous-agents  (art.  46);  les  consuls,  vice-consuls 
et  agents,  ne  peuvent  accepter  le  titre  d'agent  d'une  autre  puis- 
sance que  s'ils  y  sont  autorisés  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères (article  49). 

Consuls  Hollandais.  —  Le  règlement  hollandais  de  4807 
institue  des  agents  commerciaux  dans  les  villes  de  commerce  et 
ports  étrangers  sous  le  nom  des  consuls  (art.  4)  ;  ces  consuls  ne 
peuvent  nommer  les  vices-consuls  qu'avec  l'agrément  du  gouver- 
nement, la  gérance  des  vice-consuls  a  lieu  pour  le  compte  et  au 
péril  des  consuls  qui  les  nomment  (art.  33);  aucun  consul  hollan- 
dais ne  peut,  sans  autorisation  expresse  de  son  gouvernement, 
accepter  de  gérer  le  consulat  d'une  nation  étrangère  (art.  34);  ils 
ne  peuvent  s'absenter  sans  permission  du  ministre  ou  de  la  légation 
(art.  25);  ils  correspondent  avec  le  ministre  du  commerce  et  celui 
des  affaires  étrangères  et  avec  la  légation  (art.  29, 30,  etc.);  avant 
d'entrer  en  fonctions  ils  prêtent  le  serment  prescrit  par  l'article  36. 
Les  mêmes  dispositions  se  retrouvent  dans  les  articles  S2  et 


38  CONSULATS. 

ciaux  pour  les  remplacer  en  cas  de  besoin  ;  ils  n'ont  aucun  traite- 
ment mais  seulement  une  portion  des  émoluments  (titres  4  et  2 
du  règlement). 

Des  Chanceliers. 
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législations  étrangères. 

Règlements  les  concernant.  —  Les  principaux  actes  où  il  est 
question  des  chanceliers  de  consulat,  de  leurs  fonctions  et  de  leurs 
attributions,  sont  :  l'ordonnance  de  la  marine  de  4681,  Téditde 
juillet  4720,  les  ordonnances  du  29  juillet  4730,  17  décembre 
4732;  9  décembre  4776,  3  mars  4781,  8  août  4844, 20  août  4833, 
titre  3,  5  juillet  1842,  26  avril  4845,  et  le  décret  du  34  juillet 
4855. 

Ponctions.  —  La  chancellerie  est  le  lieu  où  sont  habituelle- 
ment reçus  les  divers  actes  qui  sont  dans  les  attributions  des 
consuls  et  des  chanceliers,  où  sont  déposés  et  conservés  les  minu- 
tes de  ces  actes,  la  caisse,  les  registres  et  les  archives  du  port. 
C'est  à  la  fois  un  secrétariat ,  un  greffe,  une  étude  de  notaire  et  une 
caisse.  Le  chancelier  est  le  for^ctionnaire  qui  est  préposé  à  ces 
postes  divers,  de  sorte  qu*il  réunit  à  la  fois  les  fonctions  de  secré- 
taire, ^e  greffier,  de  notaire,  d'huissier  et  de  caissier. 

Le  droit  de  remplir  les  fonctions  de  notaire  dans  Tarrondisse- 
ment  du  consulat  fondé  sur  les  articles  20,  24,  25  et  26  de  l'or- 
donnance de  la  marine  de  4684,  au  titre  des  Consuls,  a  été  reconnu 
par  l'ordonnance  du  24  mai  4728  et  par  les  édits  de  4778  et  4784 , 
il  n'a  pas  été  abrogé  par  les  lois  plus  récentes. 
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L'édit  de  1778,  l'ordonnance  du  3  mars  1784  et  la  loi  du  28  mai 
1836^  chargent  le  chancelier  de  remplir  les  fonctions  tie  greffier 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle. 

Ces  mêmes  actes  disposent  qu'il  donnera  toutes  les  assignations 
et  fera  toutes  les  significations  pour  suppléer  au  défaut  d'huissier. 

Au  surplus,  il  sera  traité  successivement  des  attributions  des 
chanceliers  en  ces  diverses  qualités  dans  les  diverses  parties  de 
notre  étude. 

Création  d'emploi  ;  disposition  spéciale  pour  Constantino- 
pie.  —  Les  chanceliers  sont  placés  dans  les  postes  consulaires 
ou  le  gouvernement  le  juge  utile  (ord.  %0  août  1833,  art.  16);  il 
en  est  également  placé,  quand  l'intérêt  du  service  l'exige,  près 
des  missions  diplomatiques,  qui  réunissent  à  leurs  attributions 
celles  du  consulat  général.  L'empereur  peut  conférer  à  ces  der- 
niers le  titre  honorifique  de  consul  (id.  art.  17) 

Dans  les  postes  consulaires  où  il  n'a  pas  été  pourvu  par  l'Em- 
pereur à  la  nomination  d'un  chancelier^  le  titulaire  du  poste  est 
autorisé  à  commettre  à  l'exercice  de  sa  chancellerie  sous  sa  res- 
'  ponsabilité^  la  personne  qu'il  en  jugera  le  plus  capable,  à  la  charge 
par  lui  de  la  faire  agréer  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
(ord.  20  août  1833,  art.  20). 

On  a  soutenu  que  dans  le  cas  ou  le  chancelier  est  choisi  par  le 
consul,  il  peut  être  pris  parmi  les  étrangers  et  qu'il  n'a  pas  a 
justifier  des  garanties  d'âge  et  de  non  parenté  exigées  des  chan- 
celiers nommés  par  l'Empereur  (Beaussant,  Lois  de  la  marine 
marchande,  n*  1015). 

À  Constantinople,  les  fonctions  judiciaires  étant  remplies  par 
le  chancelier  de  l'ambassade,  les  fonctions  de  greffier  en  matières 
civile  et  criminelle  et  celles  d'huissier  attribuées  par  les  lois  et 
règlements  aux  chanceliers,  sont  remplies  par  un  chancelier 
substitué,  désigné  à  cet  effet  par  l'ambassadeur  parmi  les  drog- 
mans  de  l'ambassade.  C'est  ce  que  porte  Tarticle  3  de  l'ordonnance 
du  5  juillet  1842,  dont  on  trouvera  le  texte  rapporté  à  la  suite  de 
l'article  38  de  l'édit  de  1778. 
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Nomination  ;  conditions  à  remplir  ;  serment.  —  Les  chan- 
celiers des  consulats  sont  nommés  et  brevetés  par  l'Empereur 
(ord.  20  août  4833,  art.  46).  Dans  les  consulats  du  Levant  les 
fonctions  de  chancelier  sont  confiées  de  préférence  au  drogman  de 
rÉchelle,  sans  toutefois  que  le  service  de  chancelier  le  dispense 
de  celui  de  drogman  (ord.  20  août  4833,  art.  49,  26  avril  4845, 
art.  6). 

Pour  être  nommé  chancelier  il  faut  être  français,  être  âgé  de 
25  ans  accomplis,  ne  pas  être  parent  du  chef  de  la  mission  diplo- 
matique ou  consulaire  sous  lequel  on  est  placé,  jusqu'au  degré  de 
cousin  germain  exclusivement  (ord.  20  août  1833,  art.  16). 

Les  chanceliers  prêtent  entre  les  mains  de  leur  chef  le  serment 
de  remplir  avec  fidélité  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées  (ord. 
20  août  4833,  art,  21).  Les  décrets  rendus  depuis  la  proclamation 
de  TEmpire  les  soumettent  en  outre  à  l'obligation  de  prêter  le 
serment  politique;  la  même  prescription  existait  d'ailleurs  aupa- 
ravant depuis  la  circulaire  du  45  juillet  4836,  n*  6,  sur  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  28  mai  1836. 

Le  même  serment  est  exigé  du  français  qui  est  appelé  à  sup- 
pléer le  chancelier  et  à  en  remplir  temporairement  les  fonctions 
(même  circulaire). 

Prohibitions.  —  Les  chanceliers  nommés  par  l'Empereur  ne 
peuvent  faire  aucun  commerce,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, sous  peine  de  révocation  (ord.  20  août  4833,  art.  34). 

Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  l'agrément  du  gouvernement 
(id.  art.  36). 

Ces  prohibitions  n'atteignent  pas  les  chanceliers  nommés  par 
les  consuls  sous  leur  responsabilité  (A.  Caumont,  v  Consul,  n*  47) . 

Les  chanceliers  qui  quittent  leurs  postes  sans  autorisation  ou 
motifs  légitimes  sont  considérés  comme  démissionnaires  (id.  art. 
35). 

Hiérarchie  ;  devoirs  ;  discipline  intérieure  ;  émoluments.  — 
Les  dispositions  spéciales  des  règlements,  que  je  n'ai  pas  à  rap- 
peler ici,  déterminent  tout  ce  qui  concerne  la  hiérarchie,  les  de- 
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voirs,  la  discipline,  les  traitements,  le  costume,  etc.,  des  officiers 
des  consulats.  Le  tarif  des  droits  de  chancellerie  fera  Tobjet  d'un 
examen  spécial.  Aux  termes  de  Tarticle  22  de  l'ordonnance  du  20 
août  4833  les  chanceliers  n'étaient  pas  admis  à  concourir  aux 
emplois  de  la  carrière  des  consulats,  mais  cette  exclusion  a  cessé 
d'exister  depuis  Tordonnaoce  du  26  avriH845,  quia  déterminé  la 
proportion  dans  laquelle  les  chancelier^  peuvent  être  admis  aux 
postes  consulaires. 

J'ai  dit  tantôt  qu'il  y  avait  deux  catégories  de  chanceliers,  ceux 
qui  sont  nommés  pr  l'Empereur  et  ceux  que  les  consuls  propo- 
sent à  la  nomination  du  ministre.  Dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas  le 
chancelier  ne  cesse  d'être  l'homme  du  gouvernement  pour  devenir 
l'homme  du  consul,  il  conserve  vis-à-vis  de  ce  dernier  un  certain 
état  d'indépendance  relative,  puisquHl  est  lui^toéme  soumis  à  une 
responsabilité  personnelle  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Dans 
aucun  cas  le  consul  n'est  autorisé  à  se  défaire  de  son  chaiicelier,  il 
ne  peut  que  le  suspendre  et  provoquer  les  ordres  du  ministre 
pour  sa  destitution  (Rittiez,  Dict.  de  la  politique,  de  M.  Bloôk, 
V  Consul). 

Vente  de  l'emploi  de  chancelier.  -^  La  vente  du  droit  d'exer- 
cer une  fonction  publique  et  du  titre  de  celte  fonction  étant  nulle 
comme  contraire  à  Tordre  public  ei  prohibée  par  la  loi;  on  a  jugé 
que  la  vente  d'une  place  de  chancelier  n'était  pas  valable  malgré 
les  rapports  que  cette  position  peut  avoir  à  divers  point  de  vue 
avec  celles  de  greffier  et  d'huissier.  Toutefois,  le  jugement  de  la 
5*  chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  a  proclamé  ce  principe,  a 
décidé  que  les  paiements  faits  volontairement  sur  le  prix  d'une 
pareille  vente  ne  pouvaient  pas  être  répétés. 

Législations  étrangères.  —  La  plupart  des  règlements'con- 
sulaires  admettent  auprès  des  consuls  des  officiers  chargés  de 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire,  de  notaire,  de  greffier  et  d'huis- 
sier ;  mais  dans  le  plus  souvent  la  position  de  ces  attachés  n'est  pas 
bien  déflniei  et  quelquefois  ils  ne  sont  considérés  que  comme  des 
employés  à  la  disposition  exclusive  des  consuls  et  sans  caractère 
officiel.  Le  règlement  grec  de  4835  est  un  des  plus  complet  en  ce 
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qui  concerne  les  chanceliers  \  il  reproduit  presque  complètement 
les  dispositions  du  règlement  français  ;  les  chanceliers  sont  nom- 
més parle  Roi  partout  ou  les  besoins  du  service  l'exigent  (art.  1); 
ils  doivent  être  âge's  de  25  ans  au  moins,  non  parents  du  chef  de 
mission  ou  consul  jusqu^au  degré  dissu  de  cousin  germain  .exclu- 
rivement  (art.  2);  ils  sont  soumis  au  serment  (art.  3);  ils  remplis- 
sent notamment  les  fonctions  de  notaires  (art.  4  et  suiv.}. 

La  loi  belge  attribue  leur  nomination  aux  consuls,  leur  confie 
les  travaux  de  chancellerie  et  les  fonctions  de  grelHer  et  d'huissier, 
elle  les  soumet  à  un  serment  qui  varie  suivaifl  qu'ils  sont  belges 
ou  non  (Loi  de  4851,  art.  7  et  8). 


Secrétaire  interprète;  Drogman. 

SOMMAIRE. 

Règlements  les  concernant. 

Fonctions. 

Nombre  et  résidence. 

Nomination;  conditions  à  remplir. 

Élèves  drogmans  ;  jeunes  de  langues. 

Devoirs;  discipline;  prohibitions. 

Exercice  de  leur  ministère  à  la  requête  des  parties  intéressées. 

Règlements  les  concernant,  —  Les  principaux  règlements  à 
consulter  concernant  les  secrétaires  interprètes  pour  les  langues 
orientales  et  les  drogmans,  sont  les  ordonnances  des  3  mars  4781, 
articles  76  à  105  ;  34  juillet  4825,  articles  4  à  12  ;  20  août  1833, 
articles  23  à  38,  et  31  juillet  1855. 

Fonctions.  —  Dans  les  relations  diplomatiques  comme  dans  les 
relations  entre  les  nationaux  et  les  étrangers  et  dans  l'administra- 
tion de  la  justice,  il  est  souvent  nécessaire  de  faire  des  traductions 
dont  l'exactitude  et  la  vérité  attestées  sous  la  foi  du  serment  et  ga- 
ranties par  l'aptitude  de  ceux  qui  en  sont  chargés  ne  puisse  être 
douteuse  ;  de  là  vient  l'institution  des  drogmans  ou  interprètes. 
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Nombre  et  résidence  des  drogmans.  —  Le  nombre  et  la  rési- 
dence des  drogmans  sont  fixés  par  des  décrets  suivant  les  besoins 
du  service  (ord.  34  juillet  4825,  art.  4;  ord.  20  août  1833,  art.  S6]. 

Nominations;  conditions  à  remplir.  —  Les  secrétaires  inter- 
prètes et  les  drogmans  sont  nommés  par  l'Empereur  sur  la  pré- 
sentation du  ministre  des  affaires  étrangères  (ord.  31  juillet  18S5, 
art.  2  et  5,  ord.  20  août  1833,  art.  23). 

Les  secrétaires  interprètes  sont  choisis  parmi  les  drogmans  du 
Levant  et' de  Barbarie  (ord.  1825,  art.  2,  de  1833,  art.  4). 

Les  drogmans  sont  choisis  parmi  les  élèves  drogmans  employés 
en  Levant  (ord.  1833,  art.  27).  Sous  l'ordonnance  de  1825  il  n'y 
avait  pas  d'élèves  drogmans;  les  drogmans  étaient  choisis  directe- 
ment parmi  les  élèves  de  l'École  des  langues  orientales. 

Élèves  drogmuns  ;  jeunes  de  langues,  —  Les  élèves  drog- 
mans sont  nommés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  parmi 
les  élèves  de  l'école  des  langues  orientales  à  Paris,  dits  des  jeunes 
de  langues  (ord.  20  août  1 833^  art.  38] .  ou  soit  parmi  les  gradués 
français  de  l'École  des  langues  orientales  vivantes  de  Paris. 

L'institution  des  jeunes  de  langues  remonte  à  Coibert;  elle  a 
été  réglementée  notammant  par  les  arrêts  du  Conseil  des  18  no- 
vembre 1669,  31  octobre  1670,  7  juin  1718,  20  juillet  17S1  ;  elle 
a  été  modifiée  à  la  suite  des  réformes  dont  notre  organisation  ju- 
diciaire dans  le  Levant  a  élé  l'objet,  mais  le  principe  qui  l'avait 
fait  établir  a  été  maintenu,  et  en  dehors  des  cours  de  l'Ecok im- 
périale des  langues  vivantes,  il  y  a  une  sorte  d'école  du  drogminat 
annexée  au  lycée  Louis-le-Grand,  sous  le  nom  d'École  annexe 
des  langues  orientales. 

Devoirs;  discipline;  prohibition  concernant  les  drogmau. 
—Je  n'entrerai  pas  ici  dans  des  détails  sur  les  devoirs  professior- 
nels  des  drogmans  et  sur  la  discipline  à  laquelle  les  soumettert 
leurs  fonctions,  pas  plus  que  je  ne  l'ai  fait  ppur  les  consuls  et  le^ 
chanceliers,  parce  que  c'est  bien  moins  pour  ces  officiers  que  ce 
livre  est  écrit  que  pour  leurs  administrés  et  justiciables  dans  les 
Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  Je  me  borne  à  faire  observer 
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que  pour  eux  existe  la  prohibition  de  faire  aucun  eommert»,  soit 
directement,  soit  indirectement,  à  peine  de  révocation  (ord.  20 
août  4833,  art.  34]. 

La  défense  de  se  marier  sans  Tagrément  du  gouvernement  à 
peine  de  révocation  (id.  art.  35). 

De  quitter  leurs  postes  sans  autorisation  ou  sans  motif  légitime 
à  peine  d'être  considérés  comme  démissionnaires  (id.  art.  36). 

La  peine  de  la  révocation  est  applicable  aux  drogmans  qui  se 
seraient  rendus  coupables  d'insubordination  à  Tégarè  de  leurs 
chefs  (id.  art.  37). 

Il  est  interdit  aux  drogmans  de  visiter  les  autorités  du  pays  sans 
les  ordres  ou  la  permission  de  l'ambassadeur  ou  des  consuls  (id. 
art.  32).  Cette  prohibition  était  déjà  écrite  dans  les  instructions 
spéciales  données  le  21  juillet  4734  à  l'ambassadeur  à  Constan- 
tinople. 

Exercice  de  leur  ministère  à  la  requête  des  parties  tnténs- 
sées.  —  Il  est  interdit  aux  drogmans  de  prêter  leur  ministère 
dans  les  affaires  des  particuliers^  sans  en  avoir  été  requis  par  eux 
et  sans  y  être  autorisés  par  l'ambassadeur  ou  les  consuls  (ord.  20 
août  4833,  art.  33). 


Vice-Consuls  et  Agents  consulaires. 
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Règlements  les  concernant.  —  Les  principaux  documents  à 
consulter  concernant  les  agents  consulaires  et  vice-consuls,  sont 
les  ordonnances  des  20  août  4833, 26  octobre  4833,  les  décrets  des 
22  septembre,  4"  octobre  4854,  et  34  juillet  4855. 

Institution;  nomination  ;  conditions  à  remplir.  —  Les  con- 
suls sont  autorii^és  à  ^nommer  des  délégués  dans  les  lieux  de  leur 
arrondissement  où  ils  lejugeront  utile  au  bien  du  service,  toute- 
fois ils  ne  peuvent  établir  aucune  agence,  ni  délivrer  des  brevets 
d'agent  ou  de  vice-consul,  sans  en  avoir  reçu  Tautorisation  spé- 
ciale du  ministre  des  affaires  étrangères  (ord.  20  août  4833»  art. 
39). 

Ils  choisiront  autant  que  possible  ces  délégués  parmi  les  français 
notables  établis  dans  le  pays  de  leur  résidence,  et  à  leur  défaut; 
parmi  les  négociants  ou  habitants  les  plus  recommandables  du  lien 
(id.  art.  40). 

Les  délégués  porteront  le  titre  d'agents  consotaires  ;  te  thre  de 
vice-consul  pourra  leur  être  conféré  lorsque  l'importance  du  lieu, 
leur  position  sociale,  ou  quelque  autre  motif  pris  dans  l'intérêt  du 
service  paraîtra  l'exiger  (id.  art.  44  ). 

Les  brevets  d'agent  et  ceux  de  vice-consul  sont  délivrés  par  les 
consuls  d'après  le  modèle  déterminé  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  (id .  art .  42) . 

Nature  de  leurs  pouvoirs,  et  attributions.  —  Les  agents  et 
vice-consuls  agissent  sous  la  responsabilité  du  consul  qui  lefs 
nomme  (ord.  20  août  4833,  art.  43). 

Ces  fonctions  ne  donnent  lieu  à  aucun  traitement  et  ne  confè- 
rent aucun  droit  à  concourir  aux  emplois  de  la  carrière  des  consu- 
lats (id.  art.  44). 

Les  agents  consulah*es  et  vice-consuls  doivent  se  conformer  en- 
tièrement aux  directions  du  consul  dont  ils  sont  les  délégués  ;  ils 
l'informeront  de  tout  ce  qui  pourra  intéresser  le  service  de  l'État 
ou  le  bien  des  nationaux.  Ils  ne  correspondront  directement  avec 
le  ministre  des  affaires  étrangères  que  lorsqu'il  les  y  aura  spécia- 
lement autorisés  (ord.  26  octobre  4838,  art.  4). 
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Ils  n'anront  point  de  chancelier  et  n^exerceront  aucune  juridic- 
tion (id.art.  2). 

Ils  doivent  rendre  auy  français  tous  les  bons  offices  qdi  dépen- 
dront d'eux^  sans  qu'ils  puissent  exiger  aucun  droit  ni  émolu- 
ment pour  leur  intervention  (id.  art.  3). 

L'ordonnance  du  26  octobre  1833  leur  donne  diverses  attribu- 
tions que  nous  signalerons  plus  loin  ;  celle  du  \"  octobre  1854  a 
défini  leurs  pouvoirs  pour  le  cas  spécial  de  relâche  forcée  d'un 
navire,  nous  aurons  a  y  revenir  en  étudiant  les  rapports  des 
consuls  avec  la  marine  marchande. 

Hiérarchie  ;  discipline.  —  Nous  avons  dit  que  les  agents  et 
vice-consuls  agissaient  sous  la  responsabilité  du  consul  qui  les 
nomme;  ajoutons  que  ces  mêmes  consuls  sont  autorisés  à  les  sus- 
pendre; mais  ils  ne  peuvent  les.  révoquer  qu'avec  l'autorisation 
du  ministre  des  affaires  étrangères  (ord.  20  août  1833,  art.  47). 

Prohibitions  les  concernant  ;  défense  de  déléguer  leurs  pou- 
voirs. —  Les  agents  consulaires  et  vice-consuls  ne  peuvent 
accepter  le  titre  d'agent  d'une  autre  puissance  que  si  le  consul 
dont  ils  relèvent  en  a  obtenu,  pour  eux,  l'autorisation  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères  (ord.  20 août  1833,  art.  45). 

Il  leur  est  défendu  de  nommer  des  sous  agents  et  de  déléguer 
leurs  pouvoirs  sous  quelque  titre  que  ce  soit  (ord.  20  août  1833, 
art  46). 

Agents  nommés  par  le  ministre.  —  Indépendamment  des 
délégués  nommés  par  les  consuls  dans  leurs  arrondissements 
respectifs  en  vertu. du  titre  vi  de  l'ordonnance  du  20  août  1833,  le 
ministre  des  affaires  étrangère^  est  autorisé  à  nommer,  dans  les 
lieux  où  il  n'existera  pas  de  poste  consulaire  et  où  les  besoins 
l'exigeront,  des  agents  consulaires  ou  vice-consuls,  qui  corres- 
pondront directement  avec  lui  et  seront  rétribués  sur  le  budget 
de  son  département  (ord.  26  avril  1845,  art.  3). 

Cette  institution  a  été  vivement  critiquée  notamment  par  M.  F. 
de  Cussy,  ancien  consul  général,  qui  la  traite  de  bâtarde  et  parasite 
dans  son  travail  sur  les  règlements  consulaires  des  principaux 
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États  maritimes  (p.  61].  Il  n'a  pas  été  fait  d'application  de  cette 
faculté  dans  les  pays  soumis  à  la  dominttion  de  la  Porte. 

Gestion  des  agents  ;  responsabilité  des  consuls  ;  renvoi,  — 
Vojez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  daiis  le  dernier  paragraphe  de  la 
partie  de  cette  étude  concernant  les  consuls  page  32  suprà. 

Législations  étrangères.  —  Les  règlements  consulaires  étran- 
gères admettent  généralement  Tinstilntion  des  agents  consulaires 
et  la  plupart  leur  donnent  des  attributions  plus  étendues  que  la 
loi  Française,  cela  se  produit  surtout  chez  les  puissances  qui  consi- 
dèrent les  consuls  plutôt  comme  des  agents  commerciaux  que  des 
agents  politiques.  Au  surplus,  la  loi  Française  qui  s'est  montrée 
justement  réservée  dans  la  délégation  des  pouvoirs  faite  aux 
agents  consulaires,  a  été  obligée  de  faire  un  pas  en  avant  en  ce 
qui  concerne  les  rapports  de  ces  agents  avec  la  marine  marchande, 
elle  n'a  fait  en  cela  que  céder  à  des  nécessités  de  fait  sans  modifier 
toutefois  en  rien  le  caractère  de  l'institution  des  agents  consulaires 
et  les  différences  capitales  qui  existent  entre  cette  institution  et 
celle  des  consuls. 
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§9.-^€«(rps  dlploinaiiqiieet  o#n»iilaii>e  éirmmger 
dans  les  pays  aooa  la  doninattoii  ée  la  Porte 
QtlemaBa. 


SOMMAIBB. 

Consulats  et  agents  consulaires  de  la  France. 
Consulats  et  agents  consulaires  des  autres  nations. 

Consulats  et  agents  consulaires  de  la  France.^ 

Turquie  d'Europe. 

GoNSTANTiNOPLE,  résidaoce  de  Vamba^sadeur  français  près  la 
Porte  Otlooaane. 

Agences  dépendant  directement  de  l'ambassade. 
Gallipoli. 
Rodosto. 
Brousse. 
Dardanelles. 
Janina. 

PrevesaetArta. 
Varna. 
Kharpout. 

ilndnnop/e,  consulat. 

Agences  : 
Enos. 

Philippopolis. 

Bosna-Seraï,  consulat. 

1  D'après  la  liste  générale  des  agents  politiques  et  consulaires  de 
France  à  l'étranger  publiée  dans  les  Ànnaies  du  commerce  extérieur ^ 
juin  4862,  France,  faits  commerciaux  np  48. 
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Scutari  d'Albanie^  consulat. 

Salonique,  consulat. 

Agences  : 
La  Cavale. 
Monastir. 
Serès. 
Volo. 

La  Canéôy  consulat. 

Agences  : 
Candie. 
Retimo. 

Belgrade,  consulat  général. 

Bucharest,  consulat  général. 

Agences  : 
Ibraïla. 
Soulina. 

Jassy,  consulat. 

GalatZj  consulat.  •' 

Turquie  d'Asie. 

Smyrne,  consulat  général. 

Agences  : 
Adana. 
Ayvali. 
Macri. 
Magnésie. 
Metelin. 
Rhodes. 
Samos. 
SaUli. 
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Scala-Nova/ 

Sdo. 

Samsoun. 

Trébizonde,  consulat. 

Lamaea,  consulat. 

Agences  : 
Limassol . 
Nicosie. 

Erzeroum,  (agence  consulaire  dépendant  directement  de  Tarn- 
bassade  de  France  de  Constantinople. 

Jf 0^501^/^  consulat. 

Bagdad,  consulat  général. 

AlePf  consulat. 

Agences  : 
Alexandrette. 
Antioche. 
Diarbekir. 
Orfe. 
Tarsous . 


Beyrouth,  consulat  général. 

Agences  : 
Acre. 
Aïntab. 
Gaïffa. 
Latakié. 
Marach. 
Nazareth. 
Saîda. 
Tripoli  de  Syrie. 

Damas,  consulat. 
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Agence  : 
Homs  et  Hamab. 

Jérusalem^  consulat. 

Agences  : 
Jaffa. 
Naplouse. 
Ramé. 

Djeddah,  consulat. 

Agence  : 
Hassouah. 


Egypte. 


Alexandrie f  consulat  général. 

Agences  : 
Damiette. 
Kéué. 
Suez. 


Le  Caire^  consulat. 


États  Barbaresques. 


Tripoli  de  Barbarie f  consulat  général. 

Agences  : 
Bengasi. 
Ghadamés.         "    . 

TuniSi  consulat  général. 

Agences  : 
Bizerte. 
Gabès. 
Gerbi. 
La  Goulette. 
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Bbbdia. 

Monastir. 

Sfax. 

Sousse. 

Tabarque. 

Tanger f  consulat  général. 

*  Agences: 
Casablanca. 
Rabat. 
Tétuan. 
Larache. 

Mogadox^  consul. 

Agence  : 
Saffy. 

Corps  Diplomatique  et  Consulaire  étranger. 

Turquie. 

Les  puissances  étrangères  qui  ont  à  Constantinople  un  ambas- 
sadeur^ ministre  plénipotentiaire  ou  chargé  d'affaires  ,  sont  : 
TAutriche,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  les  États-Unis 
d'Amérique,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  l'Italie,  le 
Mexique,  les  Pays-Bas,  la  Perse,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Suède  et 
Norwège,  le  Hanovre,  représenté  par  l'Autriche. 

L'Autriche  a  des  consuls  à  Beyrouth,  Candie,  Constantinople, 
Durazzo,  Jérusalem,  Roustchouk,  Salonique,  Scutari,  Smyrne, 
Trébizonde,  Tripoli. 

Belgique.  —  Alep,  Andrinople,  Beyrouth,  Chio,  Constantino- 
ple, Larnaca,  Salonique,  Smyrne,  Trébizonde,  Tripoli  (Barbarie), 
Varna. 

Brème.  —  Beyrouth»  Jérusalem,  Smyrne. 

Danemark.  —  Alep,  Constantinople,  Smyrne. 


CONSULATS.  53 

Espagne.  —  Beyrouth,  Constantinople,  Salonique^  Smyroe, 
Tripoli. 

États-Unis  d'Amérique.  •—  Beyrouth,  Candie,  Chio,  Chypre, 
Constantinople,  Jérusalem,  Smyrne,  Tripoli. 

Grande-Bretagne.  —  Alep,  Bagdad,  Beyrouth ,  Bosna-Seraï, 
Brousse,  Constantinople,  Crète,  Chypre,  Damas,  Dardanelles, 
Diarbekir,  Erzeroum,  Jaffa,  Janina,  Jérusalem^  Monastir,  Roust- 
chouk,  Saloniqoe,  Samos,  Scutari,  Smyrne,  Trébizonde,  Tripoli. 

Grèce.  —  Andrinople,  Beyrouth,  Candie,  Ghio,  Crète,  Jéru- 
salem, Salonique,  Samos,  Smyrne. 

Hambourg.  —  Beyrouth,  Smyrne. 

Italie.  —  Beyrouth,  Constantinople,  Salonique,  Scutari,  Sera- 
jévo,  Smyrne,  Trébizonde,  Tripoli. 

Lubeck.  —  Beyrouth,  Jérusalem,  Smyrne. 

Mexique.  —  Jérusalem. 

Pays-Bas.  -—  Beyrouth,  Candie,  Chypre,  Rhodes,  Salonique, 
Smyrne. 

Perse.  —  Bagdad,  Damas,  Djeddah,  Erzeroum,  Smyrne,  Tré- 
bizonde. 

Portugal.  —  Constantinople,  Dardanelles,  Smyrne. 

Prusse.  —  Alep,  Beyrouth,  Jérusalem,  Salonique,  Serajèvo, 
Smyrne,  Trébizonde. 

Russie.  —  Andr^nople,  Beyrouth,  Candie,  Constantinople, 
Damas,  Erzeroum,  Janine,  Jérusalem,  Monastir,  Mostar,  Scutari, 
Serajèvo,  Smyrne,  Tarnow,  Trébizonde,  TViddin. 

Suède  et  Norwége.  —  Constantinople,  Smyrne,  Tripoli  (Bar- 
barie). 

Pringipautés-Unies  (Valachie  et  Moldame). 

Postas  consulaires  étrangers  : 

Autriche.  —  Buchanest,  Galatz,  lassy,  Ibraïla. 

Belgique.  -^  Bucharest,  Ibraila. 

Brème.  —  Gaiatz. 

Danemark.  —  Gaiatz. 
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États-Unis  d'Amérique,  —  Galalz.  * 

Grande-Bretagne.  —  Bucharest,  Gaiatz  et  Ibraïla,  Jassy. 

Grèce*  —  Bucharest,  Gaiatz,  Ibraïla,  lassy. 

Hambourg.  —  Gaiatz. 

Italie.  — -  Bucharest^  Gaiatz,  Ibraïla. 

Lubeck.  —  Gaiatz. 

Pays-Bas.  —  Bucharest. 

Prusse.  —  Bucharest,  Jassy. 

Russie.  —  Bucharest,  Gaiatz,  Jassy. 

Serbie.  —  Bucharest. 

Suède  et  Norvège.  —  Gaiatz. 

Serbie. 

L'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  Tllalie,  la  Prusse 
et  la  Russie  ont  un  consul  général  à  Belgrade,  les  Principautés- 
Unies  y  entretiennent  un  agent  politique. 

■ 

Monténégro. 

La  France  et  la  Russie  ont  seules  des  consuls  dans  le  Monténé- 
gro, encore  pour  la  France  est-ce  le  consul  de  Sci^tari,  en  Albanie, 
qui  comprend  le  Monténégro  dans  son  arrondissement  consulaire^ 
et  le  consul  russe  réside  à  Raguse. 

Egypte. 

Postes  consulaires  étrangers  : 

Alexandrie  :  pour  Autriche^  Belgique,  Brème,  Danemark^  Es- 
pagne, États-Unis  d'Amériqne,  Grande-Bretagne^  Grèce,  Ham- 
bourg, Italie,  Lubeck,  Mexique,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal,  Prusse, 
Russie,  Suède  et  Norwège. 
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Caire.  —  Espagne,  États-Unis,  Grande-Bretagne,  Italie,  Pays- 
Bas,  Perse,  Prusse,  Villes  Hanséatiques. 
Damiette«  —  Prusse. 
Suez.  —  Grande-Bretagne. 

Tunis. 

Postes  consulaires  étrangers  : 

L'Autriche,  la  Belgique,  le  Danemark,  TEspagne,  les  Élats- 
Dnis  d'Amérique,  la  Grande-Bretagne,  Tltalie,  Monaco,  les  Pays- 
Bas,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie,  St-Marin,  la  Suéde  et  Nor- 
vège ont  des  consuls  généraux  ou  consuls  à  Tunis. 

Maroc. 

Postes  consulaires  étrangers  : 

La  Belgique,  l'Espagne,  les  États-Unis  d'Amérique,  la  Grande- 
Bretagne,  le  Portugal,  la  Suède  et  la  Norvège  ont  des  consuls 
généraux  ou  ministres  à  Tanger. 
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§  4.  —  Condtlton  légale  des  Français,  des  Pro- 
tégés de  Vrance  et  des  antres  Étrangers  dans 
le  Levant  et  la  Barbarie. 

««       Établissements  Français. 

soioiiaitE. 

Conditions  andennement  exigées. 
Abrogation  des  anciennes  dispositions. 

11  n*est  pas  nécessaire  d'obtenir  une  autorisation  préalable  ni  de  four- 
nir on  cautionnement. 
Autorisation  spéciale  pour  contracter  mariage. 
Condition  légale  des  étrangers  en  Turquie. 
Possessions  immobilières. 

Domicile. 

Sociétés,  succursales  et  agenees. 

Français  engagés  au  servioe  du  gouveraeqaent  Ottoman. 

Étrangers  naturalisés. 

Algériens. 

Conditions  anciennement  exigées.  —  Pendant  longtemps 
rétablissement  des  Français  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie  a  été  soumis  à  des  conditions  toutes  exceptionnelles. 

On  ne  pouvait  se  rendre  dans  ces  pays  sans  passeport  à  peine 
d'être  renvoyé  en  France  et  d'une  amende  de  500  livres  (ord.  3 
mars  4784  y  tit.  2,  art.  1). 

Les  capitaines  qui  rei^evaient  à  bord  des  passagers  sans  passe- 
ports, encouraient  interdiction  de  commander  un  navire  (art.  2). 

Il  fallait  être  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis  (art.  3). 

Les  français  établis  dans  les  Échelles  ne  pouvaient  y  acquérir 
des  biens  fonds  ni  immeubles  (art.  S6  et  27). 

Ni  prendre  des  biens  fonds  et  autres  objets  à  ferme  (art.  28  et 
29). 
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Ni  avoir  en  propriété  des  navires  du  pays  (art.  30). 

Si  au  lieu  de  se  rendre  temporairement  dans  les  Échelles  on 
voulait  s'y  établir  comme  commerçant,  il  fallait  y  être  préalable- 
ment autorisé  par  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  et  avoir 
fourni  un  cautionnement  qui  variait  de  40,000  à  60,000  francs 
(Édita  mars  4781;  L.  29  juillet  1791;  acte  du  83  juin  1803  (4 
mess,  an  xi];  ord.  20  février  i%\^). 

Les  établissements  franigsiis  duns  te  llaroc  étaient  seuls  affran- 
chis de  ces  obligations  en  exécution  d'un  acnât  du  Conseil  du  3 
mars  4784  qui,  quoique  temporaire,  n'avait  jamais  cessé  de  faire 
règle. 

A  ces  diverses  conditions  imposées  pour  pouvoir  aborder  dans 
les  Échelles  et  y  former  des  établissements,  on  doit  ajouter  les 
prescriptions  nombreuses  auxquelles  étaient  soumis  les  français 
pendant  leur  résidence  ;  quelques-unes  d^entr'elles  pourront  être 
rappelées  au  chapitre  spécial  concernant  la  police  dans  les  Échelles. 

Abrasion  des  anciennes  dispositions.  —  Les  progrès  na-* 
tprels  du  commerce/  la  concurrences  des  autres  peuples,  les  é^è* 
uements  qui  ont  tantôt  rompu,  tantôt  altéré  nos  relations  avec  la 
Porte,  les  changements  survenus  dans  Tétat  politique  du  Levant, 
tout  s'e&t  réuni  pour  renverser  le  régime  de  restriction  et  de  pri- 
vQége  sous  lequel  avaient  été  placés  nos  établissements  commer- 
ciaux dans  ces  pays  et  la  plupart  des  anciennes  dispositions  sont 
peu  à  peu  tombées  [Rapport  au  roi  du  ministre  du  commerce  pré- 
cédant Tord,  du  8  avril  4 835). 

//  n'est  plus  nécessaire  d'obtenir  une  autorisation  préalablô 
ni  de  fournir  un  cautionnement.  —  Cette  double  obligation  est 
celle  des  anciennes  dispositions  sur  nos  établissements  en  Levant 
et  Barbarie  qui  a  subsisté  le  plus  longtemps  et  quia  quelques 
temps  survécu  aux  autres  dispositions  tombées  en  désuétude.  La 
fuuUé  de  recevoir  les  cautionnements  et  d'accorder  les  autorisa- 
tions réservée  d'abord  exclusivement  à  Marseille  avait  été  étendue 
en  dernier  lieu  à  toutes  les  Chambres  de  commerce  de  l'Empire, 
et  lorsqu'on  allait  çomniercer  9u  Levajit  en  simple  vopçeur  pn  ne 
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rencontrait  déjà  plus  de  formalités  à  remplir  ni  d'entraves^  lors- 
qu'une ordonnance  du  48  avril  1835  disposa  formellement  : 

Art.  4*'  —  Il  ne  sera  plus  exigé  d'autorisation  ni  de  caution- 
nement des  français  qui  forment  des  établissements  commerciaux 
aux  Échelles  du  Levant  et  de  la  Barbarie  ou  qui  s'y  rendent  pour 
le  fait  de  leur  commerce. 

Art.  2.  —  Les  souscripteurs  et  cautions  d'engagements  de 
cette  nature  en  restent  libérés  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance . 

Autorisation  spéciale  pour  contracter  mariage,  —  La  dé- 
claration du  46  juin  1725  enregistrée  le  4  août  suivant  et  confor- 
me à  une  jurisprudence  déjà  établie  par  divers  arrêts^  porte  que 
les  mariages  contractés  par  des  français  en  pays  étrangers  ne  se- 
ront valables  qu'autant  qu'il  aura  été  obtenu  préalablement  une 
permission  expresse  du  Roi.  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation, 
le  16  juin  1829,  à  l'égard  d'un  mariage  contracté  dans  les  posses- 
sions Espagnoles,  que  depuis  la  loi  du  20  septembre  1792  cette 
obligation  avait  cessé  d^exister.  On  a  élevé  quelques  difficultés  sur 
Tapplication  de  cette  jurisprudence  aux  Échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie  pour  lesquelles  spécialement  cette  obligation  résultait 
encore  de  l'article  146  de  l'ordonnance  du  3  mars  178.1.  Cette 
question  reviendra  plus  tard. 

CondiPion  légale  des  étrangers  en  Turquie.  —  Si  les 
anciens  règlements  français  qui  soumettaient  à  des  justifica- 
tions nombreuses  et  difficiles  à  faire,  ceux  qui  allaient  dans  les 
Échelles,  soit  pour  y  résider  temporairement,  soit  pour  y  fonder 
un  établissement^  ne  sont  plus  en  vigueur  ;  il  n'a  été  nullement 
dérogé  aux  capitulations,  traités  et  usages  qui  ont  fait  aux  étran- 
gers établis  dans  ces  pays  une  position  exceptionnelle  et  privilé- 
giée. Ils  forment  dans  les  diverses  places  de  l'Empire  Ottoman, 
ou  ils  résident,  une  sorte  de  colonie  ayant  ses  lois,  ses  droits,  ses 
immunités  et  ses  privilèges^  composée  de  personnes  appartenant  à 
des  nationalités  différentes,  ayant  son  unité  par  rapport  au  gou- 
vernement Turc^  mais  présentant  d'un  autre  côté  une  grande 
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variété  qai  ne  lui  permet  pas  de  conserver  cette  même  unité  lors- 
qu'on étudie  cette  colonie  d'étrangers  en  elle-même.  Les  étrangers 
jouissent  ainsi  en  Turquie  d'une  exterritorialité  fictive  et  légale 
qui,  facile  à  expliquer,'  présente  au  point  de  vue  des  principes  du 
droit  public  et  international  les  situations  les  plus  anormales. 
L'exterritorialité  est  fictive  en  ce  sens  qu'elle  se  produit  sans  dé- 
membrement territorial  et  en  conservant  à  l'État  dans  lequel  elle 
s'opère  ses  limites  et  toutes  ses  possessions  ;  elle  est  légale  en  ce 
sens,  que  non-seulement  elle  résulte  des  capitulations  et  des 
conventions  internationales  et  qu'ainsi  elle  est  fondée  endroit, 
mais  encore  en  ce  que  elle  produit  des  résultats  légaux  excessive- 
ment nombreux  et  importants. 

C'est  ainsi  que  l'étranger  établi  dans  les  Échelles  du  Levant  et 
de  la  Barbarie  conservera  toujours  sa  nationalité,  ses  droits  civils 
et  politiques,  comme  s'il  n'avait  jamais  cessé  de  conserver  sa  rési- 
dence et  son  domicile  dans  la  métropole. 

Que  résidant  sur  un  territoire  étranger  il  conservera  cependant 
ses  lois  nationales,  non-seulement  au  point  de  vue  du  statut  per- 
sonnel, mais  encore  de  tous  les  actes,  traités  et  conventions  qu'il 
pourra  faire. 

Qu'il  sera  soumis  à  sa  juridiction  nationale,  soit  en  matière  civile, 
soit  en  matière  criminelle. 

Et  que  non-seulement  il  conservera  sa  loi  et  ses  juges,  mais  le 
pouvoir  administratif  et  de  police  auquel  il  aura  à  se  soumettre,sera 
encore  exercé  par  un  délégué  de  son  gouvernement  et  ce  pouvoir 
s'exercera  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ce  gouvernement. 

Les  usages  locaux  auront  bien  leur  place  dans  Tappréciation 
de  ses  actes,  mais  ce  sera  plus  encore  ses  propres  usages  et  ceux 
qu'aura  créé  les  rapports  existants  entre  étrangers  de  nationalités 
différentes,  que  les  usages  du  pays  créés  et  acceptés  par  les  sujets 
du  gouvernement  sur  le  territoire  duquel  ils  se  trouvent  que  l'on 
consultera. 

Nous  ne  fesons  qu'indiquer  ici  cette  situation,  son  étude  fait 
l'objet  de  notre  travail.  Nous  allons  toutefois  présenter  quelques 
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Nous  avons  essayé  de  le  faire  dans  notre  4»  vol.;  p.  23  et  sçiiv. 
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observations  sur  quelques  points  qu'il  n^entre  pas  dans  notre  cadre 
d'examiner  dans  les  sections  qui  suivent. 

Propriétés  immobilières.  —  L'ordonnance  du  3  mars  1781, 
titre  2,  articles  26  et  suivants,  défendait  aux  français  établis  dans 
les  Échelles  d'y  posséder  des  biens  fonds  à  peine  d'être  renvo.^és 
en  France.  Déjà,  à  cette  époque,  cette  prohibition  n'atteignait  pa^ 
les  maisons,  caves,  magasins  et  autres  propriétés,  pour  le  loge- 
ment et  pour  les  effets  et  marchandises,tanâis  qu'elle  parait  avoir 
été  plus  absolue  autrefois,  si  on  se  reporte  à  l'ordonnance  du  6 
juillet  1649  citée  par  Yalin,  p.  256,  et  aux  instructions  données 
le  21  juillet  1734  au  consul  de  Tripoli  en  Syrie.  Je  ne  crois  pas 
que  ces  prohibitions  continuent  à  subsister  en  l'état  des  étaUisse- 
ment  français  et  européens  qui  existent  dans  certaines  parties  de 
l'Empire  Ottoman,  et  dont  on  ne  s'çst  jamais  avisé  de  contester 
la  légalité  lorsqu'ils  ont  donné  lieu  à  des  procès  devant  les  tribu- 
naux consulaires  et  en  appel  devant  les  tribunaux  de  TEmpire  et 
notamment  la  Cour  d'Âix.  Toutefois,  au  point  de  vue  de  la  légis- 
lation de  la  Porte  Ottomane,  comme  les  entraves  mises  à  la  pos- 
session d'immeubles  par  les  étrangers  en  Turquie  ne  sont  en  fait 
qu'imparfaiment  levées,  malgré  les  déclarations  mentionxiées  dans 
des  actes  récents  du  gouvernement  Ottoman,  l'exercice  du  droit 
de  propriété  pourra  rencontrer  parfois  des  entraves,  mais  je  ne 
crois  pas  qu'elles  puissent  venir  des  autorités  françaises  se  pré-^ 
valant  des  anciennes  ordonnances. 

Domicile.  —  La  détermination  du  domicile  à  une  très  grande 
importance  dans  nos  lois;  elle  peut,  dans  certains  cas,  entraîner 
la  perte  de  la  qualité  de  français  (art.  17  C.  N.).  Elle  sert  a  déter- 
miner le  lieu  de  l'ouverture  d'une  succession  (art.  11 0  C.  N.) .  Elle 
fixe  la  compétence  des  tribunaux  en  matière  personnelle  (art.  59 
C.  proc.  civ.);  le  lieu  ou  doivent  être  remises  les  significations 
judiciaires  (art.  68  C.  proc.  civ.)  etc.  Il  importe  donc  de  recher- 
cher les  règles  qui  doivent  présider  à  cette  détermination. 

Ces  règles  ont  été  tracées  pour  les  personnes  résidant  en  France^ 
dans  un  titre  spécial  du  Code  Napoléon  :  quant  au  français  qui 
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s'expatrie,  c'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  s'il 
peut,  lorsqu'il  conserve  l'esprit  de  retour^  transporter  son  domi- 
cile à  l'étranger  de  façon  h  ne  point  en  avoir  en  Fjrance.  MM. 
Félix  et  Demolombe  se  prononcent  pour  la  négative  ;  mais  M.  Dé- 
mangeât sur  Félix,  a  soutenu  l'avis  contraire,  que  paraissent 
adopter  les  arrêts  de  Cassation  du  47  janvier  1837,  de  Paris  du  20 
mars  1834,  et  même^  quoique  moins  explicitement,  de  Toulouse 
du  7  décembre  1863.  Au  surplus,  la  solution  de  cette  question 
est  toujours  fortement  dominée  par  la  question  de  fait  et  l'appré- 
ciation des  circonstances  par  les  tribunaux  qui  restent  juges 
souverains  du  point  de  savoir  si  l'établissement  à  l'étranger  a  été 
fait  avec  ou  sans  esprit  de  retour.    ' 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  créés  dans  le  Levant,  ils 
ne  sont  jamais  censés  faits  sans  esprit  de  retour  au  point  de  vue  de 
la  perte  de  la  nationalité,  les  résidants,  dans  ces  pays  se  trouvent 
dans  une  sorte  de  colonie  française  ;  toutefois  la  résidence  habi- 
tuelle dans  l'Échelle,  Timmatriculation,  suffisent  pour  y  faire 
acquérir  un  domicile  auquel  doivent  être  faites  les  notifications, 
elles  suffisent  aussi  pour  attribuer  compétence  au  tribunal  consu- 
laire à  raison  des  différents  qui  motivent  une  action  en  justice  et^ 
en  cas  de  décès,  pour  fixer  l'ouverture  de  la  succession  dans  le  lieu 
de  cette  résidence  (voyez  arrêts  d'Aix  des  5  janvier  et  24  décembre 
1860, appel  d'Alexandrie;  1S  mai  1863,  appel  du  Caire;  18 février 
1864,  sur  appel  de  Marseille,  et  surtout  Aix,  28  juillet  1865,  sur 
appel  de  Constantinople) . 

Sociétés;  succursales  et  agences.  —  Aux  questions  concer- 
nant le  domicDe  peut  se  rattacher,  au  point  de  vue  des  sociétés 
civiles  et  commerciales,  la  question  du  domicile  social  et  du  carac- 
tère légal  des  agences  et  succursales,  en  ce  qui  concerne  les 
actions  judiciaires  et  la  compétence.  C'est  surtout  pour  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  que  cette  qaestion  présente  de  l'intérêt^ 
et  quant  à  ce^  elle  n'en  présenterait  aucune  pour  nous  ;  mais  la 
même  question  se  présente  également  dans  les  sociétés  commer- 
ciales ordinaires  et  surtout  dans  les  entreprises  générales  de  navi- 
gation, et  elle  est  digne  d'attirer  notre  attention.  L'ensemble  de 
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la  jurisprudence  est  assez  confus,  il  faut  bien  le  reconnaître.  Les 
annotateurs  du  recueil  des  lois  et  arrêts  essayant  de  déduire  les 
règles  qui  en  découlent,  les  résoméht  ainsi  à  la  suite  de  Tarrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  5  avril  1859  :  «  1*  Toute  société  commer- 
ciale ne  peut  être  assignée  dans  un  lieu  autre  que  celui  du  siège 
social,  qu'autant  qu'elle  a  dans  cet  autre  lieu  ou  son  principal 
établissement  ou  tout  au  moins  un  préposé  chargé  expressément 
de  la  représenter  ;  2*  le  tribunal  du  lieu  ou  existe  le  siège  social 
d'une  société  de  commerce,  est  le  seul  devant  lequel  celle-ci  puisse 
être  actionnée  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  intéressant  la  con- 
stitution ou  les  droits  généraux  de  cette  même  société  ;  3*  les  tiers 
peuvent  porter  leurs  actions  contre  la  société  devant  le  tribunal 
du  lieu  ou  elle  a  une  succursale,  toutes  les  fois  qu'ils  justifient  de 
l'accomplissement  dans  ce  lieu  des  circonstances  que  précise  l'ar- 
ticle 4S0  du  Code  de  Procédure  civile  ;  4*  ils  ont  même  ce  droit 
indépendamment  de  cette  condition  si  cette  succursale  constitue  le 
principal  établissement  de  la  société  ;  5*  ou  si,  du  moins,  elle  a  le 
caractère  d'un  centre  d'opérations  et  que  les  statuts  de  la  compa- 
gnie obligent  celle-ci  d'y  élire  domicile  ;  6*  une  société  commer- 
ciale peut  être  compétemment  actionnée  devant  les  juges  de  tous 
lieux  ou  elle  a  des  succursales,  lorsque  les  préposés  de  ces  suc- 
cursales ont  reçu  d'elle  la  mission  de  la  représenter  en  justice; 
7*  en  dehors  de  ces  hypothèses  et  alors  même  qu'il  s'agirait  de 
demandes  relatives  à  des  contrats  passés  avec  des  agents  de  la 
compagnie  dans  les  lieux  où  elle  a  des  succursales  ou  établisse- 
ments secondaires,  l'assignation  ne  peut  être  donnée  qu'au  lieu 
du  siège  social  et  devant  le  tribunal  de  celui-ci.  »  Cette  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  est  moins  large  que  celle  de  la  même 
Cour  en  matière  d'assurance  terrestre,  dont  je  ne  citerai  que  le 
dernier  arrêt  du  40  novembre  1852,  mais  qui  autorise  toujours  la 
citation  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'agent  avec  lequel  on  a 
traité.  Les  arrêts  postérieurs  à  celui  de  4859,  parmi  lesquels  on 
peut  citer  ceux  des  16  janvier  4861 ,  8  mai  4862, 40  février  4863, 
semblent  maintenir  les  règles  que  nous  rappelions  tantôt ,  cepen- 
dant avec  des  tendances  marquées  à  élargir  le  cercle  de  la  compé- 
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tence;  la  Cour  d'Aix  s'est  montrée  plus  facile  dans  Tarrêt  du  18 
février  4  863  que  dans  celui  du  4  avril  1862.  Hais  la  Cour  de  Bor- 
deaux, le  S3  février  4863,  a  jugé  qu'une  société  commerciale 
telle  qu'une  compagnie  de  paquebots  qui  a  une  succursale  dans 
un  lieu  distinct  de  celui  du  siège  social,  ne  peut  être  assignée 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  cette  succursale  pour  obligations 
antres  que  celles  contractées  par  les  agents  de  la  succursale  ou 
payables  en  ce  lieu» 

Nous  pensons  que  les  agences  et  succursales  des  maisons  de 
commerce  dans  le  Levant ,  si  elles  ne  peuvent  représenter  la  so- 
ciété au  point  de  vue  des  difiScultés  portant  sur  la  constitution  de 
la  société  elle-même,  sont  parfaitement  aptes  pour  la  représenter 
pour  toutes  les  opérations  de  son  fonctionnement  dans  le  Levant, 
et  elles  ont  qualité  pour  défendre  à  raison  des  contestations  que  la 
part  d'action  qui  leur  est  confiée  peut  faire  naître  ;  cela  me  parait 
légal  et  cela  est  indispensable  pour  le  commerce  et  la  justice  ; 
pour  le  commerce,  qui  traitant  dans  les  Échelles  ou  ayant  des 
règlements  à  faire  dans  ces  localités  né  peut  être  obligé  de  subir 
les  lenteurs  d'une  action  devant  les  tribunaux  de  la  métropole  ; 
pour  la  justice  qui  ne  peut  en  France  se  livrer  facilement  aux 
constatations  et  investigations  nécessaires  pour  apprécier  des  faits 
qui  se  sont  produits  dans  le  Levant  lorsque  le  juge  de  la  localité 
en  première  instance  n'a  pas  été  à  même  de  faire  ces  constata- 
tions en  temps  utile.  Au  surplus,  si  dans  certains  cas  cette  attri- 
bution de  compétence  peut  contrarier  les  administrations  centrales 
des  grandes  compagnies  financières  ou  maritimes,  d'un  autre  côté 
elles  sont  les  premières  à  bénéficier  de  la  capacité  qu'on  veut 
attribuer  à  leurs  agences,  lorsqu'il  s'agit  de  protestations  qui 
doivent  être  signifiées  dans  un  délai  déterminé  sous  peine  de  for- 
clusion. Dans  ces  cas,  l'existence  d'un  domicile  social  dans  les 
Échelles  ne  manque  pas  d'être  vivement  proclamé  par  eltes,  et  on 
peut  consulter  à  ce  sujet  et  en  ce  qui  concerne  notamment  l'appli- 
cation des  articles  435  et  436  du  Code  de  Commerce,  pour  les 
protestations  en  cas  d'abordage  ;  les  arrêts  d'Âix  des  22  janvier 
1862,  Messageries  impériales  contre  capitaine  Cari  Von  Maréesi 
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réformant  an  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  et 
confirmé  par  arrêt  de  rejet  du  84  âvril1863  ;  25  août  1863,  com- 
pagnie des  Messageries  impériales  contre  JuUien^  et  celui  du  1 8 
février  4864  rendu  après  partage  entre  les  Messirgeries  impériales 
et  le  capitaine  Zoccoh ,  déclarant  que  la  compagnie  des  Messageries 
impériales  à  Gonstantinople  un  domicile  social  ou  les  protesta- 
lions  du  capitaine  devaient  être  signifiées.  Aussi  voyons-nous 
cette  compagnie  accepter  les  significations  qui  lui  sont  données 
dans  les  ÉchelleB  à  raison  des  faits  et  des  engagements  qui  s'y 
produisent  (Affaire  PinAde,  jugée  à  Ah  le  12  février  4863,  sur 
appel  de  Gonstantinople;  affaire  Brunner,  jugée  à  Aix  le  43  fé- 
vrier 4863,  sur  appel  de  Gaiatz  ;  affaire  Bravay^  jugée  i  Aix  le  SS 
novembre  4864,  sur  appel  de  Gonstantinople^  etc.). 

Français  engagé  au  service  du  gouvernement  Ottoman.  — 
La  protection  des  consuls  due  aux  français  qui  passent  dans  les 
Échelles  pour  les  besoins  de  leur  commerce  ou  qui  y  sont  appelés 
par  d'autres  intérêts,  ne  saurait  même  manquer  à  ceux  qui  ayant 
quitté  la  mère  patrie  d^une  manière  irrégulière  et  s'étant  engagés 
au  service  de  l'étranger,  viendraient  faire  de  nouveau  leur  sou- 
mission au  consul  français  et  réclameraient  son  appui  pour  se 
soustraire  aux  violences  de  ^autorité  étrangère.  Deux  déserteurs 
français  travaillaient  depuis  quelque  temps  comme  maréchaux 
ferrants  au  quartier  de  la  cavalerie  des  troupes  turques  à  Tripoli 
de  Barbarie^  Tofficier  supérieur  de  ce  corps  pour  les  lier  au  ser- 
vice ottoman  voulut  leur  faire  embrasser  l'islamisme.  Le3  obses- 
sions devenant  plus  vives  ces  hommes  se  dirigèrent  vers  le  consulat 
de  France  pour  faire  leur  soumission.  L'un  d'eux  fut  assez  heu- 
reux pour  arriver  jusqu'au  consulat,  l'autre  en  fut  empêché  et 
il  fut  emprisonné  après  avoir  subi  des  violences.  Au  moment  ou  le 
premier  allait  s'embarquer  il  fut  assailli  par  un  certain  nombre  de 
turcs  qui  le  laissèrent  pour  mort.  Le  consul  général  de  France  à 
Tripoli  présenta  des  réclamations  qui  ne  furent  pas  écoutées  ;  il 
rompit  alors  toutes  relations  avec  la  régence.  L'escadre  française 
reçut  ordre  de  se  rendre  à  Tripoli  pour  obtenir  la  restitution  des 
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deux  français  retenus  dans  les  prisons  et  sur  le  refus  des  autorités 
pour  détruire  la  ville.  Les  consuls  des  États-Unis,  d'Angleterre  et 
de  Hollande  soutenaient  avec  le  gouvernement  de  la  régence,  que 
ces  hommes  ayant  renonoé  à  la  qualité  de  français  pour  passer 
sous  la  domination  ottomane  avant  d'être  réclamés  par  le  consul, 
ne  devaient  pas  être  livrés  malgré  eux  ;  là  n'était  plus  la  vérité 
car  évidemment  ee  n'était  pas  malgré  ces  déserteurs  que  le  consul 
français  les  avait  réclamé  mais  sur  leur  demande  expresse  et  for- 
melle et  sur  leur  volonté  de  se  remettre  sous  le  drapeau  de  leur 
pays.  L'escadre  allait  ouvrir  le  feu  lorsqu'on  apprit  que  les  pri- 
sonniers allaient  être  rendus,  ce  qui  eut  lieu  en  effet.  On  avait 
suivi  l'avis  du  consul  américain  qui,  tout  en  affirmant  qu'il  >alait 
mieux  respecter  le  principe  qu'il  posait  que  la  ville  et  qu'il  voulait 
périr  dans  ses  décombres  ,  finit  par  proposer  de  livrer  les 
prisonniers  avec  protestation,  laissant  la  question  de  droit  à  la  so- 
lution des  gouvernements  de  Turquie  et  de  France.  Les  prisonniers 
ayant  été  rendus  le  S9,  l'escadre  prenait  le  large  le  30.  Les  deux 
bâtiments  de  guerre  que  le  gouvernement  du  Sultan  fesait  partir 
de  Conslantinople,  à  la  nouvelle  de  ce  conflit,  pour  intimer  au 
Bey  l'ordre  de  livrer  les  deux  prisonniers,  n'arrivèrent  que  lors- 
que l'escadre  du  baron  de  la  Susse  avait  quitté  la  rade. 

JÉirangers  naturalisés,  —  Les  étrangers  naturalisés  français 
se  trouvent  dans  les  Échelles  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
autres  français  au  point  de  vue  de  la  protection  comme  aussi  des 
règles  de  police  et  de  juridiction. 

pn  matière  civile  ils  peuvent  être  actionnes  devant  les  tribu- 
naux consulaires ,  même  à  raison  d'engagements  contractés  à 
l'étranger  envers  un  étranger  avant  leur  naturalisation  (Aix,  28 
juillet  4865,  confirmant  un  jugement  du  tribunal  consulaire  de 
Constantinople  ;  dans  ce  même  sens  Cassation,  27  mars  1833). 

Et  celte  règle  est  applicable  alors  même  que  l'étranger  natura- 
lisé serait  un  musulman,  comme  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour 
d'Aix,  ou  il  s'agissait  d'un  ancien  ministre  du  Bey  de  Tunis 
naturalisé  français.  En  effet,  les  dispositions  des  traités  et  les 
actes  publiés  par  la  Porte,  qui  défendent  aux  sujets  de  TEmpire 
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de  se  placer  sous  la  protection  des  consuls  étrangers  pour  se 
soustraire  aux  lois  et  aux  autorilés  musulmanes,  en  abusant  delà 
position  exceptionnelle  consentie  en  faveur  des  étrangers  en 
Turquie,  ne  sont  nullement  applicables  au  sujet  turc  qui  quitte  sa 
résidence  pour  établir  en  France  son  principal  établissement;  alors 
même  qu'il  ferait  ensuite  dans  la  Turquie  des  séjours  assez  pro- 
longés pour  y  avoir  une  résidence  donnant  au  consul  compétence 
suffisante  pour  connaître  des  actions  dirigées  contre  ce  sujet  turc 
naturalisé  français. 

Algériens.  —  Il  est  incontestable  que  les  privilèges  de  police  et 
de  juridiction  consentis  en  faveur  des  consuls  des  chrétiens  en  Le- 
vant etBarbarie^ont  eu  surtout  pour  but  de  soustraire  les  européens 
à  une  administration  et  à  une  justice  qui  puisaient  leurs  pouvoirs 
et  leurs  règles  dans  les  lois  religieuses,  politiques  et  civiles,  com- 
plètement en  désaccord  avec  les  croyances  et  les  institutions  des 
nations  chrétiennes.  Toutefois^  les  stipulations  entre  les  États  ont 
été  consenties  en  faveur  des  nationalités,  et  par  suite  des  événe- 
ments qui  se  sont  produits  depuis  les  capitulations  et  traités,  il 
est  arrivé  ces  conséquences  singulières  mais  très  légales,  que  leur 
application  peut  avoir  pour  conséquence  de  soustraire  des  musul- 
mans aux  autorités  et  aux  tribunaux  musulmans  pour  les  placer 
sous  l'autorité  des  consuls  et  des  tribunaux  français  en  Levant  et 
Barbarie.  Ainsi,  depuis  la  conquête  de  l'Algérie,  les  arabes  de 
cette  régence  étant  devenus  sujets  français  se  trouvent,  lorsqu'ils 
quittent  l'Algérie  pour  passer  dans  des  autres  parties  de  la  Bar- 
barie ou  dans  le  Levant,  sous  la  juridiction  des  tribunaux  consu- 
laires de  l'arrondissement  où  ils  résident,  et  l'autorité  turque  n'a 
pas  plus  d^action  sur  eux  que  sur  les  autres  français.  C'est  ainsi 
,^  que  les  chambres  réunies  de  la  Cour  d'Aix  jugèrent,  le  8  janvier 
<863,  Aby-ben-Brahim-ben-Ghour,  né  en  Algérie,  appartenant  à 
une  des  tribus  soumises  parla  conquête,  et  accusé  d'avoir  commis 
un  meurtre  à  Tunis  où  il  avait  transporté  sa  résidence.  Le  1*'  dé- 
cembre <864  un  autre  musulman  originaire  de  l'Algérie  et  de- 
meurant avssi  à  Tunis,  où  il  avait  porté  des  coups  ayant  entraîné 
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la  mort  d'un  sujet  tunisien,  était  également  Jugé  à  raison  de  ce 
fait  par  la  Cour  d'Âix,  après  instruction  préalable  faite  par  le 
consul  général  de  France  à  Tunis. 

La  Nation. 

SOHMÀIBB. 

La  nation. 

Assemblées  de  la  nation 
Députés  de  la  nation. 
Législations  étrangères. 

La  nation.  —  Il  est  impossible  de  s'occuper  de  la  condition  des 
français  dans  les  Échelles  du  Levant,  sans  rappeler  Torganisa- 
tion  en  corps  de  nation  sous  laquelle  les  plaçait  les  anciens 
règlements.  Les  modifications  complètes  qu^ont  éprouvé  nos  insti- 
tutions politiques  et  administratives  ont  réagi  sur  la  constitution 
municipale  et  politique  des  négociants  frani^is  dans  les  Échelles. 
L'organisation  en  corps  de  nation,  commune  anciennement  à 
toutes  les  Échelles,  n'existe  plus  aujourd'hui  que  dans  les  grands 
centres  oii  la  colonie  française  présente  une  masse  compacte  com- 
me à  Constantinople,  à  Smyrne  ou  à  Alexandrie.  Hais  la  nation 
n'a  plus  qu'une  autorité  purement  morale  et  le  consulat  n'esL  nul* 
lement  tenu  de  se  conformer  à  ses  décisions  (Beaussant,  n*  1035^ 
A.  Caumont,  Dict.  droit  corn.,  V  Consul,  n"  <36),  là  ou  l'organi- 
sation en  corps  de  nation  continue  à  subsister  elle  conserve  ses 
députés  élus  chaque  année  par  les  notables  et  chargés  de  veiller 
sous  le  contrôle  direct  du  consul  aux  intérêts  du  commerce  fran- 
çais dans  rÉchelle.  Dans  les  visites  officielles  et  les  cérémonies 
publiques,  les  députés  prennent  rang  immédiatement  après  le 
consul  et  marchent  en  tête  delà  nation  (A.  Ubicini^  Dict,  de  la 
politique,  v  Francs).  L'histoire  de  cette  ancienne  constitution 
signalerait  combien  elle  a  été  autrefois  utile  aux  intérêts  du 
commerce  et  à  l'influence  française  en  Orient  et  len  Barbariey 
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dans  les  Échelles,  et  intéressant  le  commerce  et  la  navigation;  ils 
lui  transmettaient  tous  les  trois  mois  l'état  du  mouvement  des  na- 
vires dans  rÉchelle,  et  fin  d'année  Tétat  des  dépôts  faits  en  chan 
cellerie  (art.  59);  les  députés  de  la  nation,  le  temps  de  leur  exer- 
cice expiré,  devaient  rendre  compte  de  leur  gestion  (ord.août  4  684 , 
^tit.  9,  art.  7). 

Législations  étrangères.  —  On  confère  presque  généralement 
aux  consuls  le  droit  de  convoquer  tous  les  négociants  nationaux 
établis  dans  le  port  de  leur  résidence  ainsi  que  les  capitaines  des 
navires  en  rade,  pour  les  affaires  générales  du,  commerce  et  d'un 
intérêt  national.  €e  droit  a  été  rendu  dépendant  dans  quelques 
États  d'un  ordre  spécial  du  gouvernement  :  de  Mensch,  Manuel 
du  'Consulat  spécialement  consacré  aux  consuls  de  Prusse  et 
du  Zollverein. 

Loi  Sarde  de  4858^  article  460  :  en  Levant  et  hors  de  l'Europe 
lorsque  les  sujets  du  Roi  en  exprimeront  le  vœu  et  que  le  gouver* 
nement  le  croira  convenable,  il  pourra  être  établi,  auprès  Ides 
consulats,  une  représentation  de  la  colonie  qui  sera  renouvelée 
par  voie  d'élection,  suivant  des  règlements  spéciaux  approuvés  par 
le  ministre. 

Règlement  à  l'usage  des  consuls  brésiliens,  dé  4834,  article  75. 
Les  consuls  pourront,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire 
ou  convenable,  convoquer  les  négociants  nationaux  établis  dans  le 
port  de  leur  résidence,  ainsi  que  les  capitaines  qui  s'y  trouveront; 
pour  délibérer  sur  quelque  objet  d'intérêt  commercial  de#rÉtat 
ou  pour  le  bien  de  leurs  concitoyens  ;  ils  seront  présidents  de 
l'assemblée  et  dresseront  procès-verbal  des  résolutions  qui  y  se- 
ront prises. 


DES    ÉTRANGERS.  71 


Immatriculation  dans  les  Chancelleries, 


SOMIIAIRB. 

Gomment  s'opère  Timmatricnlation  ;  ses  conséquences. 

Conditions  à  remplir  pour  pouvoir  être  immatriculé. 

Franchise  de  droits. 

Délivrance  de  certificats  d'immatriculation. 

Radiation. 

Témoins  dans  les  actes. 

Poursuite  contre  les  français  immatriculés. 

L'immatriculaton  n'est  pas  indispensable  pour  pouvoir  siéger  comme 
juge  au  tribunal  consulaire. 

Elle  donne  le  droit  d'assister  aux  séances  correctionnelles  du  tribunal 
consulaire. 

Législations  étrangères. 

Comment,  s'opère  l'immatriculation;  ses  conséquences,  — 
Les  français  résidant  à  rétranger  qui  voudront  s'assurer  la  pro- 
tection du  consul  dans  rarrondissement  duquel  ils  sont  établis, 
ainsi  qu'un  moyen  de  justifier  de  leur  esprit  de  retour,  et  la  jouis- 
sance des  droits  et  privilèges  déjà  attribuées  ou  qui  pourront  Têtre 
à  l'avenir,  par  les  traités,  les  lois  ou  ordonnances,  aux  seuls  fran- 
çais immatriculés,  devront  se  faire  inscrire  sur  un  registre*matri- 
cule  tenu  à  cet  effet  dans  la  chancellerie  de  chaque  consulat  (ord. 
28nov.  1833,  art.  4). 

L'immatricule  est  exigé  du  français  résidant  à  l'étranger  qui 
veut  devenir  propriétaire  unique  d'un  bâtiment  portant  pavillon 
français  ou  qui  voulait  obtenir  en  temps  de  guerre  des  lettres  de 
marque  (L.  27  vend,  an  ii ,  art  43.  arrêté  SI  prairial  an  ii,  art.  46; 
L.  9juin4844,  art.  14). 

Conditions  à  remplir  pour  pouvoir  être  immatriculé.  — 
Aux  termes  de  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  28  novembre  4833, 
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la  seule  condition  à  remplir  pour  se  faire  inscrire  sur  le  registre- 
matricule  des  chancelleries,  est  la  justification  de  sa  nationalité. 

Cette  preuve  suffit,  bien  que  le  français  soit  privé  en  tout  ou  en 
partie  de  ses  droits  civils  ou  politiques,  seulement  dans  ce  cas  il 
est  fait  mention  de  cette  situation  (cire.  9  décembre  4833). 

Franchise  de  droits,  —  Il  n'est  perçu  aucun  droit  pour  l'ins- 
cription sur  le  registre-mal ricule  (ord.  28  nov.  4733^  art.  2).  < 

Délivrance  de  certificats  d^mmatriculation.  —  Des  certi- 
ficats d'immatriculation  sont  délivrés  aux  personnes  inscrites  qui 
en  font  la  demande  (ord.  28  nov.  4833,  art.  3). 

Radiation.  —  On  ne  pourra  aJmettre  à  l'immatriculation  et 
on  ra}era  du  registre,  s'ils  y  ont  été  inscrits^  les  français  qui 
d'après  les  lois  de  l'Empire  auront  encouru  la  perte  de  leur  natio- 
nalité (ord.  28  nov.  4833,  art.  4). 

Témoins  dans  les  actes.  —  ïl  n'est  pas  indispensable  d'être 
immatriculé  pour  pouvoir  être  témoin  dans  un  acte  reçu  en  chan- 
cellerie. Cependant  les  témoins  doivent  autant  que  possible  être 
français  et  immatriculés  (inst.  aff.  élr.  30  nov,  4833). 

Poursuite  contre  les  français  immatriculés  dans  les  Échel- 
les. —  Nous  aurons  occasion  d'indiquer  dans  la  partie  de  ce& 
études  concernant  la  justice  criminelle  et  à  l'occasion  de  l'article 
8  de  la  loi  du  28  mai  4836,  que  les  prévenus  ne  peuvent  être 
arrêtés  préventivement  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  emportant  la 
peine  de  l'emprisonnement  s'il  sont  immatriculés,  soit  comme  chef 
actuel  ou  ancien,  soit  comme  gérant  d'un  établissement  commer- 
cial. 

Lorsqu'aprèsla  procédure,le  tribunal  consulaire  en  chambre  du 
conseil,  appelé  à  statuer  sur  la  prévention  et  à  déclarer  si  la  per- 
sonne poursuivie  doit  être  renvoyée  des  poursuites  ou  quelle  sera 
la  juridiction  qui  connaîtra  du  fait  qui  lui  est  imputé,  reconnaît 
que  le  fait  ne  constitue  qu'un  délit  et  constate  que  le  prévenu  est 
immatriculé,  il  doit,  en  prononçant  le  renvoi,  ordonner  sa  mise  en 
liberté  à  la  charge  de  se  représenter  au  jour  de  Taudience  (L.  .48 
mai  4836/art.  42). 
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L'immatriculation  n'est  pas  indispensable  pour  pouvoir 
siéger  comme  juge  au  tribunal  consulaire.  —  C^est  ce  qui  a 
été  jugé  par  la  Côar  d'Aix  dans  un  arrêt  que  j'aurai  occasion  de 
citer  dans  les  observations  qui  accompagnent  l'article  6  de  l'édit 
de  1778. 

Elle  donne  le  droit  d'assister  aux  audiences  correctionnelles 
du  tribunal  consulaire.  —  C'est  ce  qui  résulte  des  termes 
précis  de  l'article  52  de  la  loi  de  1836,  qui  sera  rapporté  plus  bas 
dans  la  partie  de  notre  étude  concernant  la  justice  criminelle. 

Législations  étrangères. -^kux  termes  de  la  loi  Sarde  de  1858; 
art.  %3,  les  sardes  qui  veulent  jouir  de  la  protection  du  consul 
dans  le  district  ou  ils  sont  établis,  doivent  se  faire  immatriculer; 
rinscription  a  lieu  gratuitement  si  elle  est  demandée  dans  les  six 
mois,  après  il  est  dû  le  même  droit  que  pour  la  délivrance  des 
passeports,  on  donne  à  l'inscrit  un  certificat  constatant  son  ixis- 
cription,  en  marge,  il  est  fait  mention  de  la  perte  des  droits  civils 
si  elle  a  été  encourue. 

Les  articles  1,  4,  5,  6  du  §  V  des  instructions  sur  les  consulats 
grecs  de  1835,  ont  reproduit  les  articles  .1 ,  2,  3  et  4  de  notre  or- 
donnance du  28  novembre  1833  sur  l'immatriculation.  L'article  2 
de  l'instruction  grecque  donne  le  détail  des  énonciations  que  doit 
contenir  le  registre- matricule,  ce  que  l'instruction  française^  à 
tort,  ne  fait  pas.  L'article  3  dispose  que  la  nationalité  se  prouvera 
par  l'acte  constatant  l'inscription  sur  le  registre  de  Tune  des  com- 
munes du  royaume.  L'article  7  dispense  les  grecs  de  passage  dans 
les  résidences  consulaires,  de  l'obligation  de  se  faire  inscrire  sur 
les  registres  matricules. 

L'obligation  de  se  faire  porter  chaque  année  sur  un  registre 
matricule  tenu  au  cojiisulat,  est  imposé  à  tout  sujet  anglais  rési- 
dant dans  les  Échelles  ou  y  séjournant  pendant  un  certain  tempç 
(order  in  council  du  30  novembre  1864,  art.  72  et  suiv.). 
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Protégés. 


SOMUÂIBS. 


Règlements  les  concernant. 

Obligation  pour  les  étrangers  de  se  placer  sous  la  bannière  de  France 
pour  pénétrer  en  Levant  et  en  Barbarie. 

Conditions  pour  être  admis  à  la  protection. 

Protégés  actuels. 

Missionnaires  et  religieux. 

Sujets  de  la  Porte. 

Présence  des  protégés  dans  les  cérémonies  publiques. 

Effets  civils  de  la  qualité  de  protégé. 

Régime  de  Tassociation  conjugale  auquel  sont  soumis  les  protégés  qui 
se  marient  dans  les  Échelles  sans  passer  de  contrats. 

Actions  naissant  de  contrats  passés  avant  la  mise  sous  la  protection 
de  la  France  ;  compétence  i. 

Répression  des  crimes  et  délits  conmiis  par  les  protégés;  renvoi. 

Arrestation  des  protégés  prévenus  de  délits  ;  renvoi. 

Refus,  retrait  ou  abandon  de  la  protection. 

Français  se  plaçant  sous  la  protection  étrangère. 

Législations  étrangères. 


Règlements  les  concernant.  —  Il  existe  très  peu  de  documents 
législatifs  concernant  les  protégés  français,  fixant  les  conditions 
auxquelles  on  peut  le  devenir^  et  les  circonstances  qui  peuvent 
faire  perdre  cette  qualité;  citons  toutefois,  en  première  ligne, 
l'ordonnance  du  4  février  1727  puis  l'ordonnance  du  3  mars  1781 , 
litre  4,  articles  134  à  146. 

Obligation  pour  les  étrangers  de  se  placer  sous  la  bannière 
de  France  pour  pénétrer  en  Levant  et  en  Barbarie,  —  Ancien- 
nement, comme  le  portent  les  articles  32  et  38  de  la  capitulation 
de  1740,  les  nations  étrangères  qui  n'avaient  pas  de  consuls  al- 
laient et  venaient  en  Levant  et  en  Barbarie  sous  la  bannière  de 
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l'Empereur  de  France^  soit  pour  commerce, "soit  pour  pèlerinage, 
et  à  cette  même  date  de  4740  et  par  ce  même  article,  il  est  dit  que 
les  puissances  auxquelles  le  territoire  de  Turquie  avait  été  inter- 
dit pouvaient  y  pénétrer  exclusivement  sous  la  bannière  de  France. 
Après  avoir  profité  de  cette  facilité  et  de  ce  protectorat,  les  puis- 
sances  étrangères  ont  lutté  contre  lui,  soit  qu'on  les  vit  réclamer 
pour  leur  propre  pavillon  et  pour  leurs  nationaux  le  droit  concédé 
à  la  France,  soit  qu*on  les  vît  réclamer  pour  elles-mêmes  le  droit 
de  protéger  les  autres  et  de  les  placer  sous  leurs  bannières.  Les 
capitulalions  de  septembre  1675,  concédées  à  la  Grande-Bretagne, 
portent  dans  leur  article  33  un  long  exposé  des  prétentions  et  des 
réclamations  de  l'Angleterre  à  ce  sujet,  et  indiquent  comment 
après  y  avoir  fait  droit,  la  Porte  restituait  à  la  France  l'exercice 
d'un  privilège  que  nous  réclamions  d'ailleurs  dans  l'intérêt  du 
commerce  européen  et  dont  la  Porte  ne  nous  contestait  l'exercice, 
après  nous  l'avoir  concédé,  que  sous  une  pression  qui  lui  enlevait 
sa  liberté  d'action.  Longtemps  la  France  a  défendu  vivement  ce 
droit,  dans  le  mémoire  présenté  le  20  janvier  1 670,  par  le  cheva- 
lier d'Arvieux  à  Louis  XIV^  un  des  grief  relevé  à  rencontre  de  la 
Porte  est  la  permission  que  le  grand  Seigneur  donne  aux  étran- 
gers d'entrer  dans  se?  Étals  sous  toute  autre  bannière  que  celle  de 
la  France,  contrairement  à  l'article  des  capitulations.  Mais  le  jour 
ou  le  gouvernement  Ottoman  au  lieu  de  transporter  à  d'autres 
l'honorable  privilège  qu'il  avait  accordé  à  la  France  et  d'en  dé- 
pouiller celle-ci,  consentit  à  accréditer  auprès  de  lui  les  représen- 
tanls  des  divers  Etats  pour  y  protéger  leurs  nationaux,  la  France 
se  départit  de  ses  anciennes  prétentions  et  les  réclamations  de 
celte  nature  cessèrent  de  se  produire. 

Conditions  pour  être  admis  à  la  protection.  —  Sous  l'ordon- 
nance du  3  mars  1781,  sanctionnant  sur  ce  point  des  documents 
antérieurs,  les  lettres  de  protection  ne  pouvaient  être  accordées 
par  les  consuls  qu'en  conséquence  des  délibérations  de  la  nation 
(art.  145),  et  ceux  pour  lesquels  on  demandait  des  lettres  de  pro- 
tection devaient  être  cautionnés  par  la  nation  en  corps  ou  par  un 
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négociant  français,  pour  répondre  de  leur  conduite  et  de  leurs 
actions,  et  il  en  était  passé  acte  en  chancellerie  (art.  U6). 

Ces  conditions  ont  cessé  d'être  obligatoire  depuis  les  change- 
ments administratifs  introduits  par  les  ordonnances  de  4833  dans 
le  régime  des  consulats. 

Les  règles  concernant  l'admission  des  étrangers  au  protectorat 
ne  sont  écrites  nulle  part;  les  recherches  que  j'ai  faites  ont  été 
vaines,  les  renseignements  que  j'ai  pris  auprès  d'anciens  consuls, 
des  personnes  qui  ont  été  attachées  à  l'ambassade  de  Constantino- 
ple,  ont  été  sans  résultats.  Des  règles  de  conduite  peuvent  bien 
résulter  des  instructions  transmises  dans  les  différentes  affaires  de 
cette  nature  qui  ont  pu  se  présenter^  mais  les  éléments  de  cette 
jurisprudence  ne  m'appartiennent  pas,  et  on  conçoit  que  les  do- 
cuments sur  lesquels  elles  se  fonde  affectent  un  caractère  confi- 
dentiel qui  doit  être  respecté. 

Protégés  actuels.  —  Les  familles  depuis  longtemps  placées 
sous  le  protectorat  français  y  sont  maintenues  par  nos  consuls, 
mais  la  plupart  de  ces  ofBciers  sont  peu  jaloux  de  voir  s'accroit^e 
le  nombre  de  leurs  protégés,  car  ils  seraient  trop  souvent  réduits  à 
les  recruter  parmi  des  étrangers  d'une  moralité  très  douteuse^  et 
dont  la  conduite  pourrait  être  pour  eux  une  cause  de  difficultés 
nombreuses  et  de  toute  nature.  Depuis  que  presque  toutes  les  na- 
tions ont  accrédité  des  consuls  en  Turquie  et  en  Barbarie,  la  pro- 
tection des  consulats  français  est  limitée  aux  Suisses  et  aux  sujets 
de  Sa  Sainteté.'  La  plupart  des  Polonais  sont  encore  placés  sous 
le  protectorat  de  la  France,  ainsi  que  les  religieux  d'un  assez 
grand  nombre  de  couvents,  quelle  que  soit  la  nationalité  de  ces 
religieux  ;  certains  enfants  exposés  à  Constantinople  dans  des 


1  Un  jugement  du  tribunal  d'Alexandrie  du  27  septembre  1862,  con- 
firmé par  arrêt  de  la  Cour  du  28  août  1863  porte  :  «  Attendu  qu'en 
Levant  et  en  Barbarie  les  protégés  français  qui  appartiennent  à  des  na- 
tions qui  n*ont  ni  ambassadeur  à  la  Porte  ni  consuls  dans  les  Échelles, 
comme  les  Suisses  et  les  Romains,  relèveffl  des  consuls  français  et  sont 
3oamis  à  la  juridiction  consulaire  tant  civile  que  criminelle.  » 
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conditions  déterminées  sont  encore,  si  je  ne  me  trompe,  recueillis 
et  placés  sous  la  protection  de  la  France. 

Missionnaires  et  religieux.  —  D'après  les  traités  et  capitu- 
lations les  missionnaires  et  religieux,  quelle  que  fut  leur  nationa- 
lité, étaient  placés  sous  la  protection  de  la  France  alors  même  que 
les  autres  puissances  européennes,  en  créant  des  consulats  dans 
•  le  Levant,  n'avaient  plus  recours  aux  consuls  français  pour  pro- 
téger leurs  nationaux  (voyez  tome  \,  capitulation  de  4740,  art.  4, 
32, 33  et  35). 

L'ordonnance  du  3  mars  4784,  titre  4 ,  articles  434  et  suivants, 
en  sanctionnant  cette  protection  avait  déterminé  les  obligations 
qu'elle  imposait  aux  protégés  et  les  droits  qu'elle  leur  assurait. 

Les  consuls  devaient  les  faire  jouir  des  égards  dus  à  leur  carac- 
tère et  des  privilèges  accordés  par  les  capitulations  (art.  4  34) . 

Les  prêtres  et  religieux  devaient  se  conduire  avecr  décence  sui- 
vant les  règles  et  devoirs  de  leur  état  ;  ne  pas  s'immiscer  dans  les 
affaires  des  particuliers  ;  n'avoir  pas  de  liaisons  suspectes ,  des  in- 
trigues; s'abstenir  de  causer  du  trouble  ou  du  scandale^  à  peine 
d'être  renvoyés  en  chrétienté  (art.  435). 

Ne  point  marier  des  français  sans  s'assurer  que  ceux-ci  avaient 
obtenu  la  permission  de  se  marier  du  ministre  de  la  marine,à  peine 
d'être  renvoyés  en  chrétienté  (art.  136). 

Les  religieux  renvoyés  des  Échelles,  après  approbation  delà 
mesure  par  le  ministre,  ne  pouvaient  y  retourner  à  peine  d'ex- 
pulsion (art.  438). 

Les  consuls  doivent  faire  leur  possible  pour  entretenir  la  subor- 
dination entre  les  religieux  eT  leurs  supérieurs  (art.  439). 

Les  missionnaires  ifrançais  ne  peuvent  faire  des  acquisitions  en 
Levant  et  en  Barbarie  sans  autorisation  du  gouvernement  (art. 
440). 

Les  supérieurs  des  religieux  de  Terre-Sainte  devront  employer 
des  religieux  français  lorsqu'ils  en  auront  à  leur  disposition  pour 
le  service  des  cures  et  chapelles  françaises  dont  ces  religieux  sont 
chargés.  Le  défaut  d'accomplissement  de  cette  prescription  doit 
être  signalée  par  le  consul  au  ministre  (art.  444). 
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Il  a  été  expliqué  tome  1,  pages  400  et  465  et  suivantes,  en  note 
des  articles  4  et  33  de  la  capitulation  de  4740,  comment  certains 
corps  religieux  dans  le  Levant  étaient  passés  de  la  protection  de 
la  France  sous  la  protection  d'autres  gouvernements. 

Sujets  de  la  Porte,  —  L'ordonnance  du  3  mars  4784 ,  article 
444,  enjoignait  aux  consuls  de  n'accorder  la  protectioiv  du  Roi 
qu'à  ceux  des  sujets  du  grand  Seigneur  qui  seraient  employés 
pour  l'utilité  de  la  nation ,  cette  protection  devait  être  personnelle 
et  n'était  relative  qu'aux  affaires  de  la  nation. 

Le  droit  concédé  par  la  Porte  aux  puissances  européennes  de 
prendre  à  leur  service  des  spjets  de  la  Porte  a  donné  lieu  à  de 
grands  abus.  Le  nombre  d'abord  restreint  de  ces  employés  fut 
augmenté.  La  Porte  donnait  des  bérats,  ou  patentes  de  franchise, 
pour  ces  sujets,  qui  jouissaient  dès-lors  des  mêmes  privilèges  que 
les  européens.  Les  patentes  obtenues  excédant  le  nombre  des  em- 
ployés des  missions,  elles  étaient  vendues  à  des  sujets  placés  ainsi 
en  dehors  des  vexations  et  des  exactions  de  la  Porte.  Après  avoir 
vendu  les  bérats  on  fit  trafic  des  firmans  qui  délivrés  aux  domes- 
tiques les  rendaient  exempts  de  capitation  et  de  taxe.  On  ne  se 
contenta  pas  de  vendre  des  bérats  et  des  firmans,  les  ministres  et 
consuls  délivrèrent  encore  de  leur  propre  autorité  des  patentes  de 
protection.  La  Porte  lutta  très  vivement  et  employa  des  moyens 
divers  pour  réprimer  ces  abus,  cependant  ce  trafic  aussi  lucratif 
que  peu  honorable  que  les  missions  étaient  dans  l'habitude  de  faire 
de  leur  protection,  se  maintint  jusqu'à  4807,  époque  à  laquelle  la 
Porte,  d'accord  avec  l'ambassade  de  France,  pendant  l'absence  des 
missions^d'Ângleterre  et  de  Russie,  déclara  l'abolition  générale  des 
bérats;  cette  abolition  ne  rencontra  d'opposition  delà  part  d'aucune 
des  autres  missions  étrangères  (Miltitz,  t.  3,  p.  310,  note  5). 

L'abus  des  patentes  de  protection  par  quelques  missions  a  sur- 
vécu  à  l'extimilion  des  bérats;  la  Turquie  a  cherché  à  prévenir  et  à 
le  réprimer.  C'est  ainsi  que  nous  la  voyons  stipuler  dans  les  traités 
la  défense  formelle  aux  ministres,  consuls  et  vice-consuls,  de 
donner  des  patentes  de  protection  (notamment  traités  du  25  octobre 
4823  avec  la  Sardaigne,  art.  43;  du  5  janvier  4809  avec  l'Angle- 
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terre^art.  9;  du  3  août  1838  avec  la  Belgique,  art.  9}^  et  chercher 
a  arrêter  le  mal  par  des  mesures  de  réglementation  intérieure, 
lorsque  les  stipulations  des  traités  restent  insuffisantes  pour  le 
prévenir.  C'est  dans  ce  but  qu'ont  été  faits  la  note  aux  légations 
étrangères,du  27  janvier  1852, rapportée  dans  le  V' volume  de  ces 
études,  page  289;  le  règlement  relatif  aux  consulats  étrangers  d'août 
1863^  également  rapporté  pages  290  à  294,  et  le  mémorandum 
du  U  septembre  1860  aux  légations  extérieures,  dont  le  texte  se 
trouve  dans  les  archives  diplomatiques  4861 ,  page  157,  par  lequel 
la  Porte  informe  les  ministres  étrangers  que  un  grand  nombre  de 
sujets  ottomans  s'étant  soustraits  à  l'autorité  du  Sultan  en  se 
plaçant  sous  la  protection  étrangère,  la  Porte  a  décidé  que  ces 
nouveaux  protégés  seraient  soumis  aux  lois  du  gouvernement 
Ottoman  pour  toutes  les  affaires  antérieures  à  l'époque  de  leur 
changement  de  nationalité;  qu'ils  n'hériteraient  plus  de  leurs 
parents  sujets  ottomans,  et  qu'ils  seraient  obligés  de  quitter 
l'Empire  dans  les  trois  mois  qui  suivront  leur  déclaration  de  chan- 
gement de  protection.  S'ils  possèdent  encore  des  immeubles  ils 
devront  les  vendre,  et  si  la  vente  ne  peut  s'effectuer  dans  les  trois 
mois,  nommer  un  procureur  fondé  sujet  de  la  Porte.  Ils  devront 
emmener  avec  eux  leurs  femmes  et  enfants  sauf  les  majeurs, 
auxquels  il  sera  facultatif  de  rester  en  Turquie  ou  d'en  sortir.  La 
Porte  n'admettra  en  ce  qui  les  concerne  aucunejecommandalion, 
communication,  ni  protection  étrangère.  S'ils  refusent  de  quitter 
la  Turquie  ils  seront  considérés  comme  sujets  de  la  Porte  et  jus- 
ticiables de  la  loi  ottomane.  La  note  ajoute  que  les  anciens  pro- 
tégés étrangers  auraient  à  se  conformer  à  cette  décision  dans  les 
trois  mois  de  sa  promulgation.  Cette  décision  doit  être  rapprochée 
du  règlement  d'août  1863,  que  nous  rapportions  tantôt  pour  dé- 
terminer les  limites  dans  lesquelles  elle  est  applicable. 

Présence  des  protégés  dans  les  cérémonies  publiques ,  — 
Aux  termes  d'une  instruction  du  18  décembre  1737  au  consul 
d'Alep,  les  protégés  pouvaient  assister  aux  visites  officielles  en 
prenant  place  après  les  nationaux  ;  je  ne  vois  pas  quel  obstacle  il 
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y  aurait  à  ce  que  cette  instruction  fût  suivie  encore  de  nos  jours. 

Effets  civils  de  la  qualité  de  protégé.  —  Le  protégé  français 
se  trouve  soumis  à  la  juridiction  civile  consulaire  et  à  toutes  les 
formes  de  procéder  en  vigueur  devant  cette  juridiction,  comme  à 
tous  les  recours  qui  peuvent  être  porlés  en  France,  soit  en  appel, 
soit  en  cassation,  comme  le  serait  le  français  lui-même  (Aix,  ^^ 
mai  4864;  Aix,  10  juin  4864).  Mais  le  protégé  ne  change  pas  pour 
cela  de  nationalité,  la  protection  française  ne  le  dénationalise  pas 
comme  le  dit  l'arrêt  d'Aix  du  20  mars  1862,  il  demeure  étranger, 
et  lorsqu'il  s'apfit  d'apprécier  la  validité  des  actes  qu'il  a  passés,  sa, 
capacité  personnelle,  etc.,  ert  règle  générale  ce  sont  les  lois  de  son 
pays,  et  à  défaut  les  lois  du  pays  ou  les  actes  ont  eu  lieu,  qu'il  fau- 
dra consulter  et  appliquer  et  non  les  lois  françaises  si  celles-ci  con- 
tiennent des  dispositions  contraires. 

Régime  de  l'association  conjugale  auquel  sont  soumis  les 
protégés  qui  se  marient  dans  les  Échelles  sans  passer  de  con- 
trat, -i  La  Cour  d'Aix,  le  28  août  1863,  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 
a  Attendu  que  la  principale  question  du  procès  à  laquelle  se  ratta- 
chent *toales  les  autî'es  est  de  savoir  par  quelle  loi  doit  être  régie 
l'association  conjugale  ayant  existé  entre  feu  Petrocchi  Giammaria 
et  Sophie  Dàdour,  sa  veuve,  lesquels  se  sont  mariés  sans  contrat 
de  mariage  à  Alexandrie  d'Egypte;  attendu  que  pour  la  solution 
de  cette  question,  qui  est  une  question  d'intention,  il  faut  recher- 
cher à  quelle  nationalité  appartenait  Giammaria,  quel  a  été  son 
domicile  matrimonial  et  sous  quelle  législation  les  époux  sont 
réputés  s'être  placés  en  s'abstenant  de  régler  par  un  acte  écrit 
leurs  conventions  matrimoniales  ; 

Attendu  que  Giammaria,  sujet  romain  d'origine,  avait  déjà  de- 
puis un  certain  temps  sa  résidence  et  son  principal  établissement 
à  Alexandrie  d'Egypte,  lorsque  le  19  septembre  1819  il  y  con- 
tractait un  premier  mariage  avec  Catherine  Rocco;  qu'il  y  était 
encore  domicilié  le  16  février  1836,  époque 'de  son  union  avec 
Sophie  Dadour,  et  qu'il  a  continué  d'y  résider  jusqu'à  son  décès, 
arrivé  plusieurs  années  après. 
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Attendu  qu'il  est  démontré  que  pendant  tout  ce  temps  il  a  eu 
la  qualité  de  protégé  français  et  a  relevé  de  notre  juridiction  con- 
sulaire, ainsi,  que  le  constatent  les  motifs  du  jugement  dont  est 
appel  ;  que  les  appelants  sont  d'autant  moins  fondés  à  contester 
celte  qualité  de  leur  père,  qu'ils  Tout  eux-même  reconnue  en 
déférant  au  tribunal  consulaire  de  France  à  Alexandrie  Içur  contes- 
tation actuelle  relative  au  partage  de  la  succession  de  feu  Giam« 
maria  ; 

Attendu  que  à  Tinstar  de  nos  concitoyens  résidant  en  Egypte, 
Giammaria,  notre  protégé,  était  en  vertu  de  nos  traités  avec  la 
Porte  réputé  vivre  sur  le  territoire  français  et  s'être  soumis  aux 
effets  de  notre  législation  civile  et  criminelle  sans  perdre  pourtant 
sa  nationalité; 

Attendu  que  si,  l'étranger  qui  se  marie  en  France  et  y  fait  son 
domicile  matrimonial,  doit  être  censé  avoir  voulu  se  marier  sous  le' 
régime  de  notre  communauté  légale,  lorsque  les  époux  n'ont  passé 
aucun  contrat  et  n'ont  manifesté  aucune  intention  contraire  ;  à 
plus  forte  raison  faut-il  l'admettre  ainsi  à  l^égard  de  P.  Giam- 
maria qui  ayant  abandonné  sans  retour  son  pays  d'origine  est 
venu  s'établir  en  Egypte  oii  il  a  irrévocablement  fixé  sa  personne, 
sa  famille  et  tous  ses  intérêts  sous  la  protection  de  la  France»  dont 
il  a  accepté  la  juridiction  extraterritoriale  ;  qu'on  ne  peut  pas 
supposer  qu'en  se  mariant  à  Alexandrie  sans  contrat,  dans  de  pa- 
reilles circonstances,  il  n'ait  pas  voulu,  quant  aux  effets  civils  de 
son  mariage,  se  conformer  à  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  vi- 
vait depuis  plusieurs  années  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  invoquer  comme  indice  contraire  la 
célébration  de  son  mariage  devant  la  seule  autorité  ecclésiastique, 
vu  qu'il  n'y  avait  aucune  obligation  pour  lui  de  s'assujettir  aux 
formes  du  mariage  français  et  que  le  choix  du  mode  adopté  n'était 

qu'une  manifestation  des  sentiments  religieux  des  époux ..., 

La  Cour  confirmant  le  jugement  du  tribunal  consulaire  d'Alexan*- 
driedu  27  septembre  4862,  dit  que  les  époux  sont  régis  par  lu 
communauté  légale  réglementée  par  le  Code  Napoléon.  » 

# 
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Enl'état  de  ^ensemble  des  faits  relevés  par  la  Cour,  sa  décision 
ne  saurait  être  critiquée^  mais  la  qualité  seule  de  protégé  français 
en  dehors  d'autres  circonstances  faisant  connaître  Tintention  des 
parties  ne  serait  pas  suffisante  pour  les  placer  sous  l'application 
du  régiilïie  légal  de  l'association  conjugale  en  France  et  les  priver 
de  lois  nationales  souvent  plus  conformes  aux  mœurs  et  aux  ha- 
bitudes des  conjoints.  L'étranger  en  résidence  dans  le  Levant  pour 
son  commerce  ou  ses  affaires  qui,  n'y  trouvant  pas  de  protection  et 
ne  voulant  pas  s'abandonner  aux  autorités  turques,  se  met  sous  la 
bannière  de  la  France,  ne  renonce  pas  par  cela  seul  aux  lois  qui 
régissent  sa  nationalité  et  qui  déterminent  les  droits  et  les  devoirs 
réciproques  des  membres  de  la  famille  les  uns  vis-à-vis  des  autres, 
jusqu'à  preuve  contraire  donc,  il  est  présumé  en  se  mariant  sans 
contrat  dans  le  Levant  se  placer  sous  l'empire  de  la  loi^qui  régit 
l'association  conjugale  de  ses  nationaux^  alors  même  qu'il  est  sous 
la  protection  du  consulat  français  ;  ce  n^est  que  lorsque,  comme 
dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour,  des  circonstances  graves  établiront 
qu'il  a  voulu  se  soumettre  au  régime  légal  de  l'association  conju- 
gale en  France,  que  les  règles  de  ce  régime  lui  seront  applicables 
ainsi  qu'à  son  conjoint  et  à  leurs  ayant  droit. 

Actions  naissant  de  contrats  passés  avant  la  mise  sous  la 
protection  de  la  France  ;  compétence,  —  On  a  jugé  que  l'étran- 
ger naturalisé  ne  peut  décliner  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais, pour  connaître  des  engagements  par  lui  contractés  en  pays 
étranger  envers  un  étranger  antérieurement  à  sa  naturalisation 
(Cass.,  n  mars  1833;  Aix,  28  juillet  i865);  il  faudrait  juger 
également  que  le  protégé  français  dans  les  Échelles  peut  être 
actionné  devant  le  tribunal  consulaire  français,  à  raison  de  l'exé- 
cution d'engagements  par  lui  contractés  avant  sa  mise  sous  la 
protection  de  la  France,  parce  que  le  seul  tribunal  que  l'on  puisse 
saisir  d'une  demande  est  le  tribunal  compétent  pour  en  connaître 
au  moment  ou  Taction  est  formée  et  non  au  moment  ou  le  titre 
qui  donne  lieu  plus  tard  à  l'exercice  de  cette  action  peut  avoir  été 
consenti. 
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Repression  des  crimes  et  délits  commis  par  les  protégés; 
renvoi.  —  Voyez  ce  qui  est  dit  à  ce  sujet  dans  les  notes  prélimi- 
oaires  place'es  en  tête  de  la  loi  du  S8  mai  1836. 

Arrestation  des  protégés  prévenus  de  délit;  renvoi,  —  Dans 
le  commentaire  de  Tarlicle  8  de  la  loi  du  28  mai  4836  nous  indi- 
quons à  quelles  règles  est  soumis  le  protégé  inculpé  d'un  délit  en 
ce  qui  concerne  la  détention  préventive. 

Refus,  retrait  ou  abandon  de  la  protection: —  Aucune  loi 
n'obligeant  nos  ambassadeurs  et  consuls  à  prendre  sous  leur  pro- 
tection des  étrangers  qui  en  abuseraient^  on  ne  saurait  leur  con- 
tester le  droit  de  refuser  la  protection  de  la  France  à  des  individus 
qui  ne  la  mériteraient  pas,  et  même  de  la  retirer  à  ceux  qui  s'en 
rendraient  indignes.  Le  pavillon  de  France  ni  ses  représentants  ne 
sauraient  être  à  la  disposition  de  ceux  qui  voudraient  en  abuser. 

D'un  autre  côté,  Tétranger  n'est  point  lié  en  ce  sens  qu'il  ne 
puisse  renoncer  à  une  protection  qu'il  pouvait  ne  pas  réclamer  et 
il  peut  renoncer  au  bénéfice  de  cette  protection;  mais  cela  doit  être 
entendu  sans  abus  et  pour  le  cas  ou  cette  renonciation  est  libre  et 
spontanée,  et  le  protégé  qui  par  sa  conduite  se  serait  mis  sous  le 
coup  d'une  mesure  prise  à  son  encontre  par  les  o£Sciers  des  consu- 
lats ou  même  aurait  encouru  une  poursuite  avant  de  renoncera 
laprotection,  déclarerait  inutilement  faire  cette  renonciation  tant 
qu'il  n'aurait  pas  purgé  la  faute  ou  le  crime  commis  alors  qu'il 
s'était  placé  sous  l'empire  des  lois  de  police  et  de  repression  de  la 
France.  Cette  solution  est  aussi  équitable  que  juridique,  et  un  se- 
crétaire à  l'ambassade  de  France  à  Constantinople  que  je  consultais 
sur  ce  point,  m'a  assuré  qu'elle  est  invariablement  suivie  dans  la 
pratique.    . 

Français  se  plaçant  sous  la  protection  étrangère,  —  Tout 
français  qui  tenterait  de  se  soustraire  à  l'autorité  de  son  gouver- 
nement en  se  mettant  sous  une  protection  étrangère,  doit  être 
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renvoyé  en  France.  Il  est  enjoint  aux  consuls  employés  en  Levant 
et  en  Barbarie  de  faire  exécuter  rigoureusement  cette  disposition 
(ord.  3  mars  4784 ,  art.  4  0). 

Législations  étrangères.  —  D'après  les  législations  étrangères 
la  protection  légale  des  protégés  est  la  même  que  celle  des  na- 
tionaux. Loi  Sarde  1858,  article  156  ;  pour  l'Angleterre,  orderin 
council  30  novembre  4864,  article  5,  etc. 
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SECTION  n.  —  DROIT  DE  POLICE. 


§  1 .  —  Police. 


SOMMAIRB. 

4 

I^it  de  police  des  consuls. 
Caractère  de  ce  droit. 

Disposition  de  l'article  S%  de  Tédit  de  4778  sur  le  di^oit  d'expulsion. 
Le  consul  prononce  seul  l'expulsion. 
Dans  quelle  forme. 
Pourvoi  contre  la  décision  du  consul. 

L'expnlsion  ou  l'interdiction  de  résidence  ne  peuverit  être  prononcées 
par  un  jugement  du  tribunal  consulaire. 
Article  83  de  l'éditde  4778  sur  l'embarquement  des  français  expulsés. 
Cet  article  Bst-il  encore  en  vigueur. 

Arrestation  dans  les  Échelles  des  français  poiirsuivis  dn  France. 
Législations  étrangères. 

Droit  de  police  des  consuls .  —  Dans  l'ancienne  organisation 
des  consulats  en  Levant  et  Barbarie,  les  consuls  avaient  entière- 
ment la  police  de  leur  quartier,  fonde  ou  fondics,  *  et  des  docu- 
ments nombreux  témoignent  de  la  reconnaissance  de  ce  droit  et 
de  son  application  ;  le  plus  important  me  paraît  être  le  règlement 
fait  pour  TÉchelle  du  Caire^par  M.  deGatines,  le  25  juin  4706.  Je 
pourrais  citer  un  très  grand  nombre  d'autres  actes  de  cette  nature 
s'appliquant  à  des  points  spéciaux^  telles  sont  les  instructions  du 
18  juin  4730  données  au  premier  député  de  la  nation  au  Caire^ 
Inienjoignant  de  veiller  à  ce  que  les  boutiques  fussent  fermées  les 

1  Voyez  t.  4,  p.  4«,  note?. 
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dimanches  et  fêtes  ;  la  lettre  du  ministre  au  consul  de  Smyrne  du 
16  juillet  17311^  défendatnt  de  laisser  emballer  des  marchandises 
les  fêtes  et  dimanches;  les  instructions  à  la  nation  française  à 
Chypre  défendant  à  tous  français  capitaines  et  autres  de  jouer  à 
des  jeux  de  reste. 

D'autres  mesures  de  police,  dont  Texécution  était  recommandée 
à  la  vigilance  des  consuls,  tenaient  plus  encore  à  la  personnalité 
des  nationaux  qu'à  leurs  actes  dans  rÉchellc,  dans  cette  classe 
je  place  les  instructions  qui  chargeaient  les  consuls  de  veiller  à 
ce  qu'aucun  français  ne  se  rendit  en  Levant  et  Barbarie  et  ne  pût 
y  résider  sans  remplir  les  conditions  préalables  imposées  par  les 
ordonnances  ;  ainsi  la  lettre  circulaire  aux  consuls  des  4  juillet  et 
5  août  4734.  Quelquefois  la  prescription  avait  pour  but  d'assurer 
\a  bonne  foi  et  l'exécution  des  transactions  :  ainsi  la  circulaire  du 
2  août  1736  défendait  de  tirer  des  traites  d'une  Échelle  sur  l'autre 
sans  provisions  et  de  détourner  cette  provision  lorsqu'elle  était 
faite,  à  peine  contre  les  contrevenants  d'être  Renvoyés  en  France. 
Ce  droit  d'ailleurs  n'est  pas  contesté  par  le  gouvernement  Ottoman, 
il  est,  reconnu  par  lui  comme  dérivant  des  traités,  et  ce  n'est 
qu'avec  la  plus  grande  circonspection  et  avec  hésitation  qu'ont 
été  rendus  des  règlements  locaux  concernant  ces  matières  par 
l'autorité  turque.' 

Caractère  de  ce  droit.  —  Il  faut  toutefois  reconnaître  que  ce 
droit  qui  pouvait  avoir  une  sorte  de  caractère  municipal,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  dans  l'ancienne  /onde,  a  perdu  ce  caractère 
pour  prendre  tous  les  jours  de  plus  en  plus  un  caractère  personnel, 
et  laissant  à  Tautorité  locale  le  soin  des  choses  telles  que  voiries, 
etc.,  pour  ne  s'appliquer  qu'aux  personnes  dans  le  Levant;  à  ce 
dernier  point  de  vue,  le  droit  de  police  des  consuls  a  été  complète- 
ment conservé  alors  qu'ils  le  perdaient  dans  les  pays  de  chrétienté 
et  que  l'instruction  du  8  août  1  SI  4,  prenant  en  considération  cette 
situation,  disait  aux  consuls  qu'ils  devaient  suppléer  à  Taction 

\  Voyez  1«'  vol,,  p.  472  etsuiv. 
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que  leur  donnaient  Tédit  de  4778  et  Tordonnance  de  4784 ,  par  des 
avertissements,  et  que  s'ils  n'en  obtenaient  pas  l'effet  dédire  ils 
devraient  en  rendre  compte  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Poursuivant  l'étude  de  leurs  pouvoirs  en  ces  matières,  nous 
allons  voir  combien  ils  sont  étendus  en  rappelant  les  dispositions 
del'éditde4778. 

Disposition  de  l'article  82  de  Védit  de  juin  1778  sur  le  droit 
t expulsion  de  VÉchelle.  —  Dans  tous  les  cas  qui  intéresseront 
la  politique  ou  la  sûreté  du  commerce  de  nos  sujets  dans  les  pays 
étrangers,  pourront  nos  consuls  faire  arrêter  et  renvoyer  en  France 
par  le  premier  navire  de  la  nation,  tout  français  qui,  par  sa  mau- 
vaise conduite  et  par  ses'  intrigues,  pourrait  être  nuisible  au  bien 
général.  Dans  ce  cas,  nos  consuls  rendront  un  compte  exact  et 
circonstancié  au  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine (affaires  étrangères],  des  faits  et  des  motifs  qui  les  auront 
déterminés. 

Cet  article  est  encore  en  vigueur.  —  Lors  de  la  discussion  de 
la  loi  de  1836,  à  la  chambre  des  députés,  voici  les  explications  qui 
furent  données  par  le  rapporteur  :  «  L'article  dont  nous  venons 
de  parler  plus  spécialement  et  qui  est  le  82"*  del'édit,  autorise  les 
consuls  à  faire  embarquer  tout  français  qui,  par  sa  mauvaise  con- 
duite et  ses  intrigues,  pourrait  être  nuisible  au  bien  général.  En 
4826,  on  avait  demandé  l'abrogation  de  cet  article  et  de  l'article 
83  qui  prescrivait  les  mesures  à  prendre  envers  les  français  ex- 
pulsés au  moment  de  leur  débarquement  en  France.  Répondant  à 
cette  demande^  le  ministre  de  la  marine  convint  que  l'article  83 
ne  pouvait  plus  s'exécuter  ;  mais  quant  à  l'article  82,  dit-il,  cette 
exception  au  droit  commun  fondée  sur  la  loi  et  contre  laquelle 
aucune  réclamation  ne  B'est  élevée  jusqu'à  ce  jour  est  indispen- 
sable au  salut  des  Échelles.  Dans  un  pays  dont  le  gouvernement 
se  laisse  aller  si  facilement  à  faire  retomber  la  faute  d'un  seul  sur 
la  totalité  des  nationaux  et  où  le  fait  le  plus  léger,  s'il  n'était  suivi 
d'une  prompte  réparation,  pourrait  entraîner  à  l'instant  même 
une  avanie  générale.  Ces  sages  réflexions,  a-t-il  ajouté,  n'ont  pas 
permis  d'insister  ;  elles  n'ont  aujourd'hui  rien  perdu  de  leur  force 
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et  nous  ne  pouvons  dès  lors  demander  une  réforme  qu'on  a  eu 
raison  de  ne  pas  nous  proposer.  Ces  observations  consignées  dans 
le  rapport  ifi  4834  ont  passé  sous  les  yeux  delà  commission  ac- 
tuelle qui  les  accepte.  Ainsi  l'on  admet  que  l'article  82  subsiste 
toujours;  mais  quant  à  l'article  83  il  n'est  pas  compatible  avec 
nos  idées  actuelles  ;  il  est  reprouvé  par  la  Charte  et,  en  consé* 
quence,  on  ne  le  regarde  pas  comme  applicable.  )»  A  la  suite  de 
ces  explications,  fut  voté  l'article  82  de  la  loi  de  1836  qui  abroge 
les  articles  39  et  suivants,  jusques  et  compris  Tarticle  81  de  Tédit 
de  1778  et  qui,  par  suite,  laisse  subsister  l'article  82  de  cet  édit. 
Aussi  tous  les  auteurs  s'accordent-ils  à  reconnaître  que  si  l'article 
83  n'est  plus  applicable,  l'article  82  a  cônser\é  toute  sa  force  et 
qu'on  doit  se  soumettre  à  ses  prescriptions.  (Pardessus,  Drot^ 
commercial,  t.  6  n*  147i,  p.  328  ;  L.  Pouget,  Principes  du  droit 
maritime,  t.  1 ,  p.  388  ;  Caumont,  Dictionnaire,  v*  Consul,  n*  47; 
DalWz,  Répertoire,  >"  Consul,  n'  68;  Beaussant,  n"  1058.  Déci- 
sion du  Conseil  d'État  du  15  mars  1855,  affaire  Yomtob  Levy  et 
Abraham  Aboudarham.  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15 
juillet  1836,  n' 40. 

C'est  dans  ce  sens  également  qu'on  peut  citer  l'instruction  du 
29  octobre  1833  qui  ne  reconnaissant  l'abrogation  de  ce  droit  que 
dans  les  pays  de  chrétienté,  même  par  suite  de  cette  distinction 
reconnaît  son  existence  dans  lès  pays  hors  chrétienté. 

De  nouvelles  dispositions  législatives,  su  surplus,  ont  encore 
sanctionné  ce  droit;  ainsi  l'article  16  de  la  loi  du  8  juillet  1852 
porte  :  «  Les  consuls''  de  France  en  Chine  et  dans  les  États  de 
riman  de  Mascate  seront  investis  du  droit  de  haute  police  conféré 
aux  consuls  de  France  dans  les  Échelles  du  Levant  par  les 
articles  82  et  83  dé  ledit  de  1778  ;  et  l'article  2  de  la  loi  du  18 
mai  1858  est  ainsi  conçu  :  les  dispositions  des  titres  1  et  3  (dans 
ce  dernier  est  compris  Tarticle  16  ci-dessus]  de  la  loi  du  18  juillet 
1852,  relative  à  la  juridiction  de  haute  police  des  consuls  de 
France' en  Chine,  sont  applicables  aux  consuls.de  France  dans  le 
royaume  de  Siam. 

Enfini  dans  la  séance  du  30  mai  1865  du  Sénat  (Moniteur  du 
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31),  à  propos  de  la  pélition  de  M.  B...,  qui  se  plaignait  de  Tex- 
pulsion  dont  il  avait  été  Tobjet  de  la  part  de  rafnbassadeur  de 
France.  M.  le  conseiller  d'État  Marchand^  commissaire  du  gou- 
vernement, disait  avec  beaucoup  de  vérité  :  a  Je  prie  le  Sénat  de 
ne  pas  infirmer  par  un  renvoi  au  ministre  l'autorité  des  agents  de 
la  France  dans  les  Échelles  du  Levant,  autorité  qui  doit  être 
maintenue  au  contraire  et  confirmée  dans  l'intérêt  de  notre  poli* 
tique  internationale.  Devant  les  populations  fanatiques  et  barba- 
res, tous  les  citoyens  d'une  nation  se  solidarisept  en  quelque 
sorte,  et  la  faute  ou  l'imprudence  d'un  seul  suffit  souvent  pour 
mettre  en  péril  la  sécurité  de  tous.  Aussi  la  législation  a-t-elle 
constamment  donné  à  nos  agents  diplomatiques  un  droit  nécessaire 
et  absolu  corrélatif  au  droit  de  protection,  celui  d'expulser  l'indi- 
vidu dont  la  présence  peut  être  un  scandale  ou  un  danger  pour  les 
autres  nationaux....  Ce  droit  résulte  de  rarticle  82  de  Tédit  de 
juin  1778,  du  décret  du  9  messidor  an  ii,  il  a  été  confirmé  par  la 
loi  du  28  mai  4836....  Ces  dispositions  législatives  ont  été  cons- 
tamment appliquées  à  toutes  les  époques,  par  tous  les  gouverne- 
ments et  je  mentionne  en  passant,  qu'après  1848  elles  ont  été 
rappelées  et  confirmées  dans  une  circulaire  du  ministre  des  affai- 
res étrangères  M.  Bastide.  »  Le  Sénat  adopta  la  solution  proposée 
par  l'honorable  conseiller  d'État. 

le  consul  prononce  seul  l'expulsion,  —  Sous  l'empire  de 
Tordonnance  de  1681,  Hvre  1,  litre  ix,  article  15,  les  consuls  ne 
pouvaient  expulser  les  français  des  Échelles  qu'après  information 
faite  et  sur  l'avis-des  députés  de  la  nation.  Par  svis  des  députés  de 
la  nation  on  entendait  l'avis  de  deux  députés,  et  Valin  nous  ap- 
prend que  l'on  exigeait  que  cet  avis  fût  formulé  en  une  sorte  de 
jugement;  aujourd'hui  il  suffit,  en  exécution  de  l'édit  de  1778, 
d'une  décision'du  consul . 

Dans  quelle  forme.  —  M.  le  comte  de  Bourqueney^  dans  la 
séance  du  Sénat  du  30  mai  1865,  à  l'occasion  de  l'affaire  B..., 
sonmise  au  Sénat  p^r  voie  de  pétition,  s'expliquant  sur  la  demande 
du  pétitionnaire  qui  réclamait  copie  du  décret  d'expulsion  disait  : 
<  Mais  il  n'y  a  pas  de  décret  en  cas  d'expulsion,  Tcmbassadeuf 
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lui  aura  fait  signifier,  par  Tentremise  d'un  des  drogmans  de  Tam- 
bassade^  qu'il  eût  à  quitter  Constantinople,  voilà  comment  les 
choses  se  passent.  »  M.  le  conseiller  d'État  Marchand  expliquant 
les  motifs  de  ce  mode  de  procéder  le  justifiait  en  ces  termes  : 
«  Les  raisons  de  ces  sortes  d'expulsion  sont  des  raisons  toutes 
politiques^  elles  ne  peuvent  être  discutées  au  Sénat  ni  ailleurs, 
car  la  mesure  est  prise  sous  la  responsabilité  soit  de  l'agent,  soit 
du  ministre^  qui  seuls  peuvent  apprécier  les  circonstances  et  les 
nécessités;  ils  ont  pensé  que  le  sieur  B...  avait  été  cause  d'un 
grand  scandale,  et  que  sa  présence  et  ses  démarches  causaient 
une  agitation  qui  pouvait  être  nuisible  aux  autres  nationaux.  Ces 
raisons^  sur  lesquelles  le  ministre  n'avait  pas  à  s'expliquer  et 
qu'il  pouvait  tenir  secrètes,  elles  ont  été  données  au  pétitionnaire^ 
que  veut-il  déplus?....  » 

Pourvoi  contre  la  décision  du  consul,  —  L'ordre  du  consul 
peut,  en  pareil  cas,  être  déféré  par  la  partie  intéressée  à  l'appré- 
ciation du  ministre  des  afifRires  étrangères;  mais  la  décision  mi- 
nistérielle qui  intervient  et  qtn  confirme  l'ordre  donné  par  le 
consul,  ne  peut  êlre  déférée  au  conseil  d'Etat -par  la  voie  conten- 
tièuse.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  en  1855  dans  les  circonstances  sui- 
vantes :1e  21  mai  1853,  les  sieurs  Yoratob  Levy  et  Abraham 
Aboudarham,  négociants  à  Oran  (Algérie),  ont  reçu  du  préfet 
d'Oran  une  lettre  ainsi  conçue  :  a  Messieurs^  après  avoir  obtenu 
régulièrement  la  naturalisation  française  vous  étiez  retournés  à 
Tetouan,  votre  ancienne  patrie,  avec  l'intention  de  vous  y  fixer. 
Votre  nouvelle  qualité,  dont  vous  vous  revêliez  publiquement^ 
ayant  excité  le  mécontentement  du  gouvernement  marocain^  qui 
ne  voit  dans  la  recherche  d'une  nouvelle  nationalité  par  ses  sujets 
que  l'intention  de  se  soustraire  à  la  juridiction  des  autorités  locales, 
notre  consul  au  Maroc  dut,  pour  éviter  des  difficultés  sans  nombre 
avec  ces  autorités,  vous  ordonner  de  quitter  le  pays,  après  un 
délai  toutefois  assez  long  pour  y  régler  vos  affaires.  Tout  en  vous 
soumettant  à  cet  ordre,  vous  en  avez  demandé  la  révocation  à 
M.  le  ministre  des  afl'aires  étrangères.  M.  le  ministre  me  charge 
dû  vous  annoncer,  Messieurs,  que  la  défense  qui  vous  a  été  faite 
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par  la  mission  française  à  Tanger,  de  séjourner  au  Maroc  et  d'y 
prendre  la  qualité  de  français,  est  maintenue  comme  entièrement 
conforme  aux  instructions  données  parle  département  des  affaires 
étrangères  à  tous  les  agents  consulaires  de  la  France  dans  les 
pays  musulmans.  Cette  mesure  n'est  pas  d'ailleurs  spéciale  à  la 
France;  elle  est  adoptée  par  les  missions  des  autres  puissances  au 
Maroc  à  l'égard  des  israélites  marocains  naturalisés.  Recevez,  etc.» 
Yomtob  Levy  et  Abraham  Aboudarham  se  sont  pourvus  devant 
le  conseil  d'État  contre  cette  décision  ministérielle.  Le  conseil 
d'État  a  statué  en  ces  termes  le  15  mars  1855^  au  rapport  de  M. 

Lacaze  :  «  Vu Tédil  de  jain  1 778,  article  82,  la  loi  du  28  mai 

<836  abrogeant  les  articles  36  et  suivants,  jusques  y  compris  l'ar- 
ticle 81  de  redit  de  juin  1778  ci-dessus  visé  ;  considérant  que  la 
décision  par  laquelle  notre  minisire  des  affaires  étrangères  a  appli- 
qué aux  sieurs  Yomtob  Levy  et  Abraham  Aboudarham,  en  vue 
d'un  intérêt  international,  la  disposition  de  l'édit  ci-dessus  visé, 
de  juin  1778,  n'est  pas  de  nature  à  nous  être  déférée  en  notre 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. .. .  Rejette.  » 

Lexpulsion  ou  l'interdiction  de  résidence  ne  peuvent  être 
prononcées  par  un  jugement  du  tribunal  consulaire  statuant 
sur  un  litige  privé.  —  Les  époux  Briol,  de  Bucharest,  avaient 
fait  un  traité  avec  Mademoiselle  Davesne,  de  Paris,  par  lequel 
cette  dernière  s'engageait  à  venir  à  Bucharest  gérer  un  établisse- 
ment de  modes  appartenant  aux  époux  Briol  ;  quelque  temps 
après,  ceux-ci  se  plaignant  de  ce  que  contrairement  à  ses  engage- 
ments cette  demoiselle  menaçait  de  les  quitter  pour  entrer  dans 
un  établissement  rival  et  leur  faire  une  concurrence  déloyale  ;  ils 
citent  Mademoiselle  Davesne  devant  le  tribunal  consulaire  en  res- 
titution de  sommes  par  elle  reçues  pour  voyage,  déplacement,  etc., 
et  en  dommages  intérêts.  Ce  tribunal  accueille  cette  demande 
par  son  jugement  du  25  juillet  1864,  qoi  ordonne  de  plus  que 
Mademoiselle  Davesne  sera  expulsée  de  l'Echelle  et  que  le  séjour 
de  Bucharest  lui  sera  interdit  pendant  un  temps  déterminé.  Appel 
de  la  demoiselle  Davesne  ;  arrêt  de  la  Cour  d' Aix  du  29  décembre 
1865,  qui  confirme  le  jugement  sauf  en  ce  qui  concerne  l'expulsion 
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et  rinterdiotion  du  territoire,  par  le  motif  qu'il  n'appartient  pas  an 
tribunal  consulaire  statuant  au  contentieux  de  prendre  des  déci- 
dions de  cette  nature. 

Article  83  de  redit  de  1778  sur  Vembarquemmt  des  français 
expulsés.  —  Nos  consuls,  en  faisant  embarquer  un  sujet  dan- 
gereux;  donneront  un  ordre  par  écrit  au  capitaine  ou  maître  du 
navire  de  le  remettre  au  premier  port  de  notre  royaume  à  l'in- 
tendant de  la  marine  ou  au  principal  officier  d'administration  du 
port,  qui  le  fera  détenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  à  cet  égard  les 
ordres  du  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine  ;  |i 
cet  effets  enjoignons  à  tous  capitaines  et  maîtres  de  navires  d'exé- 
cuter ponctuellement  les  ordres  des  consuls,  sous  peine  d'inter- 
diction. 

Cet  article  est-il  encore  en  vigueur  ?  —  Il  résulte  des  expli- 
cations qui  accompagnent  l'article  82,  que  l'article  83  encore 
applicable  en  ce  qu'il  donne  aux  consuls  le  droit  de  faire  embar- 
quer un  sujet  dangereux,  ne  l'est  plus  dans  la  partie  de  la  dispo- 
sition qui  autorigait  le  conscl  à  faire  détenir  la  personne  expulsée 
dans  le  lieu  de  débarquement  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  pris  à  son 
égard  les  ordres  ministériels. 

Arrestation  dans  les  Échelles  des  français  poursuivis  en 
France  et  placés  sous  mandat  de  justice.  —  Le  consul  qui 
d'après  l'édit  de  1778  peut  prendre  d'office  des  mesures  à  ren- 
contre d'un  résidant  français  dont  la  conduite  les  motive,  a  à  plus 
forte  raison  le  droit  de  faire  exécuter  contre  ceux-ci  les  mandats 
de  justice  décernés  contr'eux  en  France,  de  les  faire  arrêter  en 
vertu  de  ces  mandats  et  transférer  sans  qu'il  soit  besoin  de  re- 
courir à  d'autres  formalités  et  spécialement  de  procéder  par  voie 
d'extradition  de  gouvernement  à  gouvernement;  cela  a  été  for- 
mellement décidé  dans  l'espèce  suivante  par  un  arrêt  de  cour 
d'assises,  auquel  j'ai  pris  part,  et  par  la  Cour  de  cassation  appelée 
à  statuer  sur  le  pourvoi  dont  cet  arrêt  avait  été  Tobjet. 

Le  siéur  Bernard  a  été  poursuivi  sous  l'inculpation  de  divers 
faux  commis  à  Marseille^  Lyon  et  Besançon.  Au  début  de  la  pro- 
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cédure  criminelle  il  ne  peut  être  retrouvé,  mm  des  malles  saisies 
à  Marseille  dans  les  bureaux  des  services  maritimes  des  messa- 
geries impériales  ayant  appris  à  la*  justice  qu'il  devait  se  rendre 
dans  rinde  en  passant  par  Alexandrie,  le  procureur  impérial  de 
Marseille  donne  aviç  au  consul  de  France  à  Alexandrie  des  pour- 
suites dont  Bernard  était  l'objet  ;  il  lui  fait  connaître  le  mandat 
décerné  contre  lui  et  Tinvite  à  le  faire  arrêter  s'il  se  présentait  au 
consulat.  Bernard  s'étant  présenté  dans  les  bureaux  de  la  chancel- 
lerie du  consulat  de  France  à  Alexandrie  après  réception  de  cet 
avis,  fut  arrêté  et  renvoyé  en  France  pour  y  être  mis  à  la  disposi- 
tion du  procureur  impérial  de  Marseille.  Depuis  Bernard  fut  ren- 
voyé aux  assises  pour  y  être  jugé  à  raison  des  faux  dont  il  était 
accusé.  A  l'audience^  M*  Thourel  a  pris  des  conclusions  tendant  à 
ce  qu'il  plût  à  la  Cour  déclarer  nulle  l'arrestation  de  Bernard, 
ordonner  qu'il  serait  mis  en  liberté^  sur  le  motif  que  cet  accuse 
aurait  été  illégalement  arrêté  à  Alexandrie  par  les  ordres  du  con- 
sulat de  France  et  ne  pouvait  être  livré  aux  magistrats  français 
que  par  le  gouvernement  Égyptien  et  après  une  demande  d'extra- 
dition. 

La  Cour  a  repoussé  cette  exception  par  un  arrêt  à  la  date  du  28 
novembre  4  858  ainsi  conçu  : 

Considérant  que  les  principes  plaides  à  l'appui  des  conclusions 
prises  au  nom  de  Bernard  sont  vrais  en  général  mais  sans  applica- 
tion dans  l'espèce; 

Qu'en  effet,  il  n'existe  pas  de  traités  d'extradition  entre  la  Porte 
Ottomane  et  la  France,  parce  qu'il  y  est  suppléé  par  les  capitula- 
tions qui  laissent  les  Français  en  dehors  de  la  juridiction  turque, 
pour  les  placer  sous  l'autorité  exclusive  des  consuls  de  France  ; 
que  c'est  avec  raison  qu'au  lieu  d'intervenir  auprès  du  gouverne- 
ment Égyptien,  lequel,  d'après  les  concessions  faites  à  la  France>se 
trouvait  sans  pouvoir,  on  s'est  adressé  au  consul  général  à  Alexan- 
riepour  que  Bernard  fût  envoyé  en  France. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  rejette  l'exception  préjudicielle  pré- 
sentée par  Bernard,-  dît  qu'il  n'y  a  lieu  d'annuler  son  arrestation 
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et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  au  tirage  du  jury  et  aux  débats 
de  Taffaire. 

Bernard  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt,  et  la  Cour 
suprême,  en  rejetant  le  pourvoi,  s'est  livrée  à  un  examen  appro- 
fondi de  cette  question  de  droit  très  importante  surtout  dans  le  res- 
sort d'Âix. Voici  Tarrét  de  la  Gourde  cassation  rendu  le48  décembre 
1858,  par  la  Chambre  criminelle,  sous  la  présidence  de  M.  Vaïsse. 

Attendu  que,  pour  tout  État,  le  droit  de  protection  sur  son  ter- 
ritoire et  le  droit  de  justice  rentrent  au  même  titre  dans  les  attri-  ^ 
buts  de  la  souveraineté  ;  que  par  les  capitulations,  toujours  en 
vigueur,  qui  régissent  les  rapports  de  l'Empire  Ottoman  avec  la 
France,  l'Empire  Ottoman  a  concédé  à  la  France  le  droit  de  pour- 
suivre et  de"^ faire  juger  par  ses  consuls  les  crimes  et  délits  com- 
mis sur  le  territoire  ottoman  par  des  français  au  préjudice  de 
français  ; 

Attendu  que  de  la  délégation  de  cette  partie  de  la  puissance 
souveraine  accordée  par  les  capitulations  à  la  France  et  exercée 
par  ses  consuls,  résulte  nécessairement  pour  ceux-ci  le  droit  d'as- 
surer Texécution,  sur  le  territoire  ottoman,  de  tous  mandats  et 
ordonnances  de  justice  décernés  contre  des  français  poursuivis  ou 
mis  en  jugement  en  France,  qu'il  serait  tout  à  fait  contraire  à 
Vesprit  des  capitulations  que  nos  nationaux  rendus  justiciables 
de  nos  consuls,  pour  crimes  et  délits  commis  dans  toutes  les 
Échelles  du  Levant,  pussent,  à  l'égard  de  crimes  et  délits  commis 
en  France,  obtenir  un  droit  de  protection  et  d'asile  sur  cette  por- 
tion du  territoire  étranger  qui,  par  la  volonté  du  souverain  du 
pays,  a  été  soumise  à  la  justice  française  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'aux  termes  de  l'article  82  deTédit  du 
mois  de  juin  1778,  article  maintenu  par  la  loi  du  28  mai  1836,  les 
consuls  de  France  dans  les  Échelles  du  Levant  peuvent,  dans  tous 
les  cas  qui  intéresseront  la  politique  et  la  sûreté  du  commerce, 
faire  arrêter  et  renvoyer  en  France  tout  sujet  français  qui  devien- 
drait nuisible  au  bien  général  ;  que  le  consul  de  France  à  Alexan- 
drie a  pu  considérer  à  bon  droit  que  la  présence  au  milieu  de  la 
colonie  française  d'un  individu  poursuivi  en  France  pour  escroque- 
rie était  menaçante  pour  la  sûreté  du  commerce  ; 
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Que  dans  de  tels  cas,  d'ailleurs,  le  consul  agit  sous  sa  propre 
responsabilité,  avec  Tobligation  d'en  rendre  immédiatement  un 
compte  circonstancié  au  ministre  compétent,  et  que  les  tribunaux 
seraient  sans  droit  pour  prononcer  l'annulation  d'une  semblable 
mesure  ; 

Attendu  que  le  demandeur,  prévenu  d'abord  d'un  délit  d'escro- 
querie, maintenant  mis  en  accusation  pour  faux  était,  en  mars 
1858,  placé  sous  le  coup  d'un  mandat  d'amener  et  d'un  mandat 
d'arrêt  décernés  par  le  juge  d'instruction  du  tribunal  de  Marseille; 
qu'il  s'était  soustrait  par  la  fuite  a  l'exécution  de  ces  mandats  ; 

Que,  signalé  au  consul  général  français,  il  a  été  arrêté  à 
Alexandrie  et  renvoyé  en  France  ;  qu'en  décidant  qu'il  n'y  avait 
rien  là  que  de  conforme  aux  capitulations  passées  avec  la  Porte 
Ottomane^  et,  par  suite,  à  l'article  82  deTéditde  1778,  l'arrêt 
attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  lois  de  la  matière,  en  a  fait  une  juste, 
application.  Rejette. 

Législations  étrangères.  —  La  loi  Belge  a  formellement  re- 
connu non-seulement  un  droit  général  de  police  aux  consuls  belges 
mais  encore  elle  les  autorise  spécialement  à  faire  des  règlements 
de  police  dans  les  pays  hors  de  chrétienté,  et  elle  punit  les  contra- 
ventions à  ces  règlements  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  5  jours  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  15  francs, 
avec  faculté  de  4)rononcer  cumulatiyement  ou  séparément  ces 
peines  (Loi  1851,  art.  35).  • 

Le  règlement  Russe  de  1820,  article  48,  charge  le  consul  de 
veiller  à  ce  qu'aucun  russe  ne  ternisse  la  considération  nationale 
par  sa  conduite  et  sa  mauvaise  foi  et,  de  signaler  à  la  légation 
puis  au  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  commerce  extérieur, 
les  individus  qui  malgré  ses  représentations  tiendraient  une  con- 
duite opposée  aux  principes  de  l'honneur. 

La  loi  Anglaise  accorde  au  juge  de  la  Cour  consulaire  supérieure 
le  droit  de  rappeler  à.  ^exécution  des  règlements  faits  par  le  gou- 
vernement pour  les  Échelles,  ainsi  qu'à  Texéculion  des  capitula- 
lions,  articles  de  paix  et  les  actes  entre  l'Angleterre  et  la  Porte, 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre 
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parmi  les  sujets  anglais  et  d^assurer  Texécution  de  ces  mesures  en 
édictant  de  justes  peines  ;  ce  magistrat  peut  également  faire  des 
règlements  pour  le  mode  de  procéder  devant  les  cours  consu- 
laires, etc.;  à  charge  de  faire  approuver  ces  règlements  par  le  pre- 
mier  des  secrétaires  d'Etat  de  S.  M.  (order  in  council  du  30  nov. 
1864,  art.  89etsuiv). 

Dans  le  titre  iv ,  articles  68  et  suivants,  de  Vorder  in  council 
du  30  novembre  4864,  sont  indiqués  les  divers  cas  ou  un  sujet 
anglais  peut  être  expulsé  des  Écbelles>  ou  être  soumis  à  donner 
une  garantie  pour  sa  conduite. 


§  9.  —  Passeports. 


SOMMAIRB. 


Pouvoirs  des  consuls. 

Agents  consulaires. 

Forme  des  passeports. 

Visa. 

Feuilles  de  route. 

Passeports  aux  étrangers. 

Formules. 

Droits  à  percevoir  ;  renvoi. 

Législations  étrangères. 


Pouvoirs  des  consuls.  —  Les  consuls  sont  autorisés  à  délivrer 
des  passeports  aux  français  qui  se  présentent  pour  en  obtenir, 
après  s'être  assurés  de  leur  qualité  et  identité  (ord.  25  oct.  4833, 
art.  4,  §4). 

Autrefois  le  droit  de  délivrer  des  passeports  avait  été  refusé  aux 
consul?  dans  le  Levant  et  en  Barbarie  pour  le  réserver  à  Tamiral 
(ord.  22  décembre  4  686) . 
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Agents  consulaires.  —  Les  vice-consuls  et  agents  consolaîres 
pourront  délivrer  des  passeports,  mais  ces  actes  devront  être  visés 
parle  consul  de  l'arrondissement,  sauf  les  exceptions  qui  auraient 
été  spécialement  autorisées  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
(ord.  26oct.  1833,  art.  7,  §  2). 

Forme  des  passeports.  —  Les  passeports  seront  délivrés 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois,  ordonnances  et  règlements 
en  vigueur  en  France  ;  les  consuls  y  énonceront  le  nombre  dis 
personnes  auxquelles  ils  seront  remis,  leurs  noms,  âge  et  signa- 
lement, et  feront  signer  celles  qui  le  pourront^  tant  sur  le  regis- 
tre constatant  la  délivrance  que  sur  le  passeport  (ord.  âS  octobre 
<833,arl.l,§2). 

Les  instructions  spéciales  de  481 4,disposaient  que  Tobligation  de 
mentionner  le  signalement  très  exact  de  l'individu  porteur  du 
passeport^  ne  s'appliquait  pas  aux  personnes  connues  et  distin- 
guées soit  par  leur  rang,  soit  par  leur  état. 

Visa.  —  Tout  français  voyageant  en  pays  étranger  devra,  à 
son  arrivée  dans  les  lieux  ou  résident  les  consuls,  présenter  son 
passeport  à  leur  visa,  afin  de  s'assurer  de  leur  protection  ;  le  visa 
ne  sera  accordé  qu'autant  que  le  passeport  aura  été  délivré  dans 
les  formes  déterminées  par  les  lois^  ordonnances  et  usages  de 
l'Empire  (ord.  25  octobre  1 833,  art.  2). 

Feuilles  de  route.  —  Les  consuls  devant  lesquels  des  mili- 
taires français  isolés  se  présenteraient  pour  retourner  en  France, 
leur  donneront  gratuitement  les  feuilles  de  route  nécessaires 
(ord.  35  octobre  1833,  art.  3). 

Passeports  étrangers.  —  Les  consuls  sont  autorisés,  dans 
tous  les  cas  où  les  lois  et  usages  du  pays  dans  lequel  ils  sont 
établis  n'y  font  pas  obstacle,  à  délivrer  des  passeports  pour  France 
aux  étrangers  qui  leur  en  demanderont,  en  se  conformant  à  cet 
égard  aux  instructions  qu'ils  recevront  drï  ministre  des  affaires 
étrangères  (ord.  25oct.  1833,  art.  4).  ^ 

Ils  viseront,  en  ce  conformant  aux  instructions  du  ministre  des 

affaires  étrangères,  les  passeports  délivrés  pour  la  France  à  des 
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sujets  étrangers  par  des  autorités  étrangères  lorsque  ces  passe- 
ports leur  paraîtront  expédiés  dans  les  formes  régulières  (ord.  5S5 
octobre  1833,  art.  5). 

Formules.^  Le  modèle  de  passeport  à  délivrer  par  les  consuls 
est  rapporté  dans  le  formulaire  de  M.  A.  de  Clercq,  n*  354,  page 
44S.  Cet  auteur  donne  au  n**  364 ,  page  445,  le  modèle  du  visa. 

Droits  à  percevoir  ;  renvoi.  —  Voyez  plus  bas  au  tarif  l'in- 
dication des  droits  à  percevoir. 

Législations  étrangères.  —  La  loi  Sartre  de  4858,  article  27, 
charge  les  consuls  du  soin  de  délivrer  les  passeports  aux  sujets  du 
roi  et  auji  étrangers  dans  les  cas  prévus  par  les  règlements  et  les 
visas  nécessaires.  Même  disposition,  article  8  du  règlement  prus- 
sien de  4796  et  circulaire  du  15  juin  1830;  article  46  du  règle- 
ment grec  de  1834,  qui  recommande  aux  consuls  de  conserver 
un  registre  exact  des  passeports  et  visas  pour  répondre  au  besoin 
aux  investigations  du  gouvernement  ;  le  règlement  russe  de 
4820  charge  le  consul  de  délivrer  des  passeports  dans  certains  cas 
aux  militaires  (art.  41  et  suiv.];  les  instructions  des  États-Unis 
de  4834  n'autorisent  les  consuls  à  délivrer  des  passeports  qu'aux 
seuls  citoyens  américains,  s'ils  en  délivraient  sciemment  à  des 
étrangers  ils  seraient  passibles  d'une  amende  de  4  00  dollars  et  se- 
raient révoqués  (art.  36)  :  le  règlement  prussien  du  48  septembre 
1796,  article  8,  autorisait  les  consuls  à  délivrer  des  passeports  aux 
sujets  prussiens  ou  autres  étrangers  voulant  se  rendre  en  Prusse, 
il  leur  était  enjoint  de  tenir  registre  de  ces  passeports  et  de  veiller 
à  ce  qu'ils  ne  permissent  pas  à  des  gens  dangereux  d'entrer  dans 
le  royaume,  d'après  l'édit  général  sur  les  passeports  du  22  juin 
4817,  les  consuls  et  agents  ne  peuvent  plus  délivrer  des  passeports 
pour  entrer  dans  les  Etats  prussiens,  qu'aux  sujets  prussiens, 
aux  personnes  diplomatiques  et  courriers  de  la  Cour  royale;  une 
circulaire  ministérielle  du  15  juin  4830  contient  des  instructions 
très  détaillées  que  doivent  suivre  les  consuls  prussiens  dans  la 
délivrance  des  passeports  et  leur  visa. 
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SECTION  m. 

AnWBUTIONS  ADMINISTRATIVES  ET  EXTRAJUDICIAIRES 


§  1"  —  Acte*  et  Contrats  reçns   ^ans  les 
chancelleries  consulaires. 


SOMHAIBB. 

Inconvénients  qu'il  y  aurait  à  confier  aux  officiers  locaux  le  soin  de 
recevoir  les  actes  intéressant  les  étrangers  dans  le  Levant. 

Validité  des  actes  reçus  suivant  les  coutumes  des  chrétiens  d'Orient. 

Validité  des  actes  sous-seing  privé ,  lorsque  les  coutumes  des 
Échelles  autorisent  cette  forme,  alors  même  que  les  lois  de  la  métropole 
exigent  l'emploi  de  la  forme  authentique. 

Actes  entre  français  et  étrangers. 

Droit  pour  les  chanceliers  de  remplir  les  fonctions  de  notaire. 

Dans  quels  cas  l'intervention  personnelle  des  consuls  est  nécessaire. 

Ressort  des  chancelleries .  v 

Parenté  du  chancelier  avec  les  parties  ou  intéressés  à  l'acte. 

Identité  des  contractants. 

Témoins  instrumentaires. 

Registres  destinés  à  recevoir  les  actes. 

Clauses  contraires  aux  lois. 

Forme  des  actes  ;  indications  qu'ils  doivent  contenir. 

Dépôt  et  conservation  des  registres  des  actes  ;  grosses  et  expéditions 

Dépôt  d'actes  en  chancellerie  ;  expéditions  ;  retrait. 

Dépôt  d'actes  en  chancellerie  ;  date  certaine  ;  privilège. 

Contrats  de  mariage. 

Contrats  de  mariage  sous-seing  privé. 

Mariage  sans  contrat  ;  régime  des  époux. 

Testaments  olographes  ;  dépôts  en  chancellerie. 

Testaments  reçus  en  chancellerie. 
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Testaments  en  la  forme  mystique. 
Certificats  de  vie. 
Règlement  des  faillites. 

Choix  da  local  des  chancelleries  ;  heures  d'ouverture  et  de  fermeture 
des  bureaux. 
Législations  étrangères. 

Des  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  confier  aux  offidtrs  pu- 
blics locaux  le  soin  de  recevoir  les^  actes  concernant  les  fran- 
çais  en  Levant  et  en  Barbarie.  —  Nos  lois  civiles  ont  dans  bien 
des  circonstances  non-seulement  validé  les  actes  passés  à  rétran- 
ger  devant  les  officiers  publics  dît  pays,  mais  encore  reconnu  un 
caractère  d'authenticité  à  ces  actes.  Les  considérations  qui  ont 
déterminé  le  li?^sldtenp  dans  ces  clrcônstànbes,  ont  influencé 
également  les  jurisconsultes  qui  ont  éuf  à  s'occuper*  de  fa  capacité 
des  officiers  publics  étrangers,  surtout  par  rapport  aux  agents  que 
le  gouveipnement  Français  avait  accrédité  dans  ces  pays,  et  on- 
trouve  très  souvent  les  jurisconsultes  portés  à  restreindre  le  pou- 
voir de  nos  consuls  à  l'étranger,  en  reculant  avec  complaisance 
les  limites  des  attributions  des  officiers  publics  du  pays.  Je  n'ai 
pas  à  m'élever  contre  ces  tendances  en  ce  qoi  concerne  les  pays 
de  chrétienté  ;  mais  en  ce  qui  concerne  les  pays  hors^  chrétienté  et 
en  particulier  le  Levant  et  la  Barbarie»  elles  doi\*ent  être  rlepous- 
sées  parce  qu'elles  sont  dangereuses  et  illégales.  Dans  ces  con- 
trées, le  consul  français  est  l'administrateur,  le  magistrat  du  pays 
le  chancelier  du  consulat  est  1er  notâii'e  et  Toffiçtef  public.  C'est 
pour  arriver  à  traduire  en  droit  ce  fait  qlie  pendant  des  siècles  la 
France  a  obtenu  des  capîtul2riiotis>  et  c'est  eh  vue  de  cet  état  de 
choses  qu'ont  été  faites  toutes  les  lois  et  ordonnances  destinées  à 
régir  les  français  dans  le  Levant  et  dans  la  Barbarie. 

Mais  non-seulement  c'est  là  une  situation  légale^  mais  encore 
la  situation  contraire  est  impossible  et  en.  tête  de  ce  ch&pftre  sur 
la  capacité  des  chanceliers  comme  officiers  publics  dans  le  Levant,, 
et  pour  prouver  combien  cette  capacité  doit  être  appréciée  large- 
ment, consacrée  et  respectée,  qu'on  aie  pei^métte  de  citer,  en  en 
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généralis^ût  l'application,  la  réponi^e  que  M.  de  Lesseps,  alors 
directeur  des  consulats,  fesait  à  M.  le  premier  président  Troplong, 
qui  Tavait  consulté  au  point  de  vue  de  l'^pplicatio/i  de  Tarticle  999 
du  Code  Napoléon,  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  sur  les 
lieux,  en  Levant  et  Barbarie,  des  officiers  publics  indigènes 
compétents  pour  recevoir  les  testaments  des  nationaux  et  des 
étrangers. 

«  Si  les  officiers  publics  étrangers,  dit  M.  de  Lesseps,  c'est-à- 
dire  les  kadis  et  leurs  substituts,  avaient  la  faculté  de  recevoir  les 
testaments  des  français,  les  plus  graves  inconvénients  résulte- 
raient de  cet  état  de  choses.  En  effet,  ces  fonctionnaires  sont  trop 
gnorants  de  nos  lois,  ces  lois  diffèrent  trop  des  leurs,  ces  agents 
de  l'autorité  généralement  dominés  par  la  cupidité  sont  trop  faci- 
les à  séduire,  ils  sont  enfin  trop  pénétrés  de  la  légitimité  du  droit 
d'aubaine,  pour  qu'on  puisse  confier  sans  danger  à  leur  fidélité 
des  actes  d'où  dépendent  la  fortune  et  le  sort  des  familles  ;  les 
agents  diplomatiques,  le  négociateur  des  traités  de  la  France 
avecla  Porte  ont  été  tellement  imbus  de  cette  vérité,  qu'ils  sem- 
blent n'avoir  été  préoccupés  dans  leurs  stipulations  que  d*une 
seule  idée,  celle  d'empêcher  les  dépositaires  de  l'autorité  civile  et 
mahométane  de  s'iiçmiscer  dans  les  affaires  des  français  ;  ils  ont 
voulu  écarter  de  leurs  intérêts  une  main  avide  et  spoliatrice  ;  ils 
lesontainsi  soustraits  autant  qu'ils  ont  pu  à  l'action  delà  justice 
locale,  et  les  ont  rendus  justiciables  des  lois  de  leur  propre  pays. 
La  défense  réitérée,  pour  tous  les  officiers  civils  et  militaires  ma- 
hométans,  de  s'immiscer,  de  s'ingérer  dans  les  affaires  des  fran- 
çais, forme  le  texte  de  chaque  clause  de  ces  capitulations Ce 

que  nous  disons  ici  des  agents  de  l'autorité  civile  et  militaire  et 
des  magistrats  s'applique  également  aux  officiers  publics,  aux  no- 
taires. La  réception  des  testaments  entre,  d'ailleurs,  comme  je 
l'ai  dit  dans  les  attributions  des  kadis  et  de  leurs  substituts.  Ainsi, 
quand  la  porte  a  accepté  le  rejet  par  nous  de  l'intervention  de  ses 
fonctionnaires  dans  la  plupart  des  transactions  de  nos  nationaux, 
transactions  qui,  dans  d'autres  pays,  sont  du  ressort  de  la  justice 
locale,  pourquoi  irions  nous  au-devant  d'un  danger  que  nous 
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pouYons  éviter  ?  Pourquoi  confierons-nous  le  dépôt  de  nos  der- 
nières volontés  à  des  ofBciers  suspects  ?  Nous  ne  craignons  pas  de 
TafOrmer,  si  les  kadis  ou  leurs  substituts^  ou  tous  autres  officiers 
publics,  étaient  mis  en  possession  du  droit  de  recevoir  les  testa- 
ments des  français,  la  garde  de  ces  actes  solennels  ne  leur  serait 
pas  plus  sacrée  que  celle  des  prisonniers  chrétiens,  si  souvent  sa- 
crifiés par  leur  fanatisme  barbare.  Que  si  Ton  objecte  qu'un  fran- 
çais établi  en  Levant  ou  en  Barbarie  et  habitant  quelque  localité 
isolée  peut,  en  Tabsence  de  toute  autorité  consulaire,  se  trouver 
dans  la  nécessité  de  recourir,  pour  tester  ou  passer  tout  autre  acte, 
au  ministère  du  kadi,  nous  répondrons  qu'il  est  rare  qu'un  euro- 
péen s'expeseà  vivre  ainsi  seul  et  perdu,  pour  ainsi  dire,  au  mi- 
lieu de  populations  fanatiques  et  malveillantes,  et  que,  si  quel- 
ques familles  européennes  (non  un  seul  individu)  ofl'rent  quelque 
exemple  de  cet  isolement,  certes  ces  familles  se  garderont  bien, 
pour  faire  constater  la  naissance  ou  le  décès  d'un  des  leurs^  ou 
pour  passer  tout  autre  acte,  de  s'adresser  au  kadi,  les  membres  de 
cette  famille  se  transporteront  dans  la  résidence  consulaire  la  plus 
voisine  pour  accomplir  les  formalités  qu'exigent  les  lois  de  leur 
pays.  » 

Validité  des  actes  reçus  suivant  les  coutumes  des  chrétiens 
d'Orient.  —  Mais  si  les  traités,  les  capitulations,  ont  eu  pour  but 
de  soustraire  les  français  à  l'action  de  l'administration  turque,  si 
les  anciennes  ordonnances  de  nos  rois  ont  été  édictées  sous  la 
préoccupation  constante  de  ne  pas  laisser  les  chrétiens  sous  la  do- 
mination des  infidèles,  aucun  de  ces  actes  n'a  eu  pour  but  de  dé- 
truire les  coutumes  des  chrétiens  d'Orient,  et  si  la  législation 
moderne  s'est  efforcée  de  mettre  plus  d'ordre  et  de  régularité  dans 
certains  services  et  à  les  placer  sous  des  directions  complètement 
différentes  dans  la  métropole,  rien  n'établit  que  ces  réformes  aient 
dû  s'étendre  jusque  dans  nos  établissements  consulaires  du  Levant 
et  de  Barbarie,  «u  point  de  faire  disparaître  d'anciennes  coutumes 
consacrées  par  un  bien  long  usage.  A  ce  sujet  je  crois  devoir 
rapporter  en  partie  un  jugement  du  tribunal  consulaire  de  Con- 
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stanlinople,  en  date  du  3  août  4861,  confirmé  par  la  Cour  d'Aix 
par  adoption  de  motifs  Je  47  juin  4862,  et  quelques-uns  des 
motifs  de  l-arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  48  avril  4865,  qui  a 
rejeté  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  : 

a  Considérant,  dit  le  jugement,  que  les  français  et  protégés 
français  dans  le  Levant  sont  soumis  à  des  lois,  à  des  ordonnances 
et  à  des  règlements  administratifs  spéciaux  qui  consacrent  le  bé- 
néfice des  capitulations  ;  que  ce  régime  particulier  ne  permet  pas 
d'assimiler  la  situation  des  français  dans  le  Levant  à  celle  des 
français  en  pays  de  chrétienté  ;  que  les  premiers  restent  en  effet 
soumis  à  l'autorité  française  représentée  par  le  consul,  auquel 
sont  attribués  les  fonctions  judiciaire  et  de  police,  situation  qui  a 
été  expliquée  par  une  fiction  légale  d'exterritorialité  en  vertu  de 
laquelle  les  français  seraient  considérés  comme  n'ayant  pas  quitté 
la  métropole,  mais  que  si  pour  ces  raisons  il  est  impossible  de  dire 
qu'an  français  à  Constantinople  est  à  l'étranger  au  même  titre  que 
s'il  habitait  un  pays  chrétien,  il  serait  également  faux  d'admettre 
que  le  principe  d'exterritorialité  lui  est  applicable  dans  toute  son 
étendue  et  dans  toutes  ses  conséquences  ;  qu'en  effet,  d'une  part, 
les  précédents  constants  et  immémoriaux,  et,  d'autre  part,  la 
sanction  donnée  à  certains  actes  par  le  gouvernement  français  et 
par  les  tribunaux  de  la  métropole,  donnent  au  besoin  de  nom- 
breux démentis  à  cette  doctrine  ;  (ici  on  cite  l'exemple  tiré  des 
naissances,  mariages  et  décès  constatés  par  les  ministres  du  crlte, 
et  on  ajoute)  d'où  il  résulte  inévitablement  que  l'observation  des 
coutumes  des  chrétiens  d'Orient,  suffit  pour  la  validité  des  actes 
faits  par  les  français  dans  le  Levant  ;  qu'ils  sont,  à  ce  point  de 
>ue,  considérés  comme  habitant  à  l'étranger  même  dans  le  cas 

où  le  consul  est  compétent  pour  recevoir  les  mêmes  actes ; 

que  la  situation  des  français  dans  le  Levant^  en  ce  qui  touche,  soit 
l'application  de  la  règle  locus  régit  actum,  soit  la  vérité  absolue 
de  la  fiction  d'exterritorialité,  n'a  jamais  été  clairement  définie  ; 
qu'aucun  texte  de  loi  formel,  aucune  ordonnance,  aucun  avis  ne 
l'a  jamais  été  mis  en  garde  contre  les  erreurs  qu'il  pourrait  com- 
mettre à  cet  égard,  ni  averti  du  danger  qu'il  pourrait  courir  en  se 
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conformant  aux  us  el  coutumes  du  pays  ;  que  si  nul  n'est  censé 
'ignorer  la  loi,  c'est  à  la  condition  que  cette  loi  eiiste  et  nerésuljte 
pas  de  l'interprétation  plus  ou  moins  ingénieuse  mais  toujours 
controversable,  d'ordonnances  muettes  à  cet  égard Considé- 
rant que  les  consuls  de  France  dans  le  Levant,  en  exerçant  une 
juridiction  qui  leur  est  dévolue  par  les  lois  et  ordonnances^  ont 
toujours  concilié  cet  exercice  avec  le  respect  dû  aux  coutumes 
immémoriales  des  chrétiens,  fondées  soit  sur  la  nécessité,  soit  .§fjir 
l'équité  et  l'intérêt  général » 

La  Cour  de  cassation  acceptant  cette  application  de  la  maxime 
locus  régit  actum^  dit  qu'on  ne  saurait  l'écarter  en  excipani  de 
la  situation  toute  spéciale  faite  aux  français  dans  le  Levant  par 
les  anciennes  capitulations  obtenues  de  la  Porte  Ottomane,  et  qui 
souvent  renouvelées  sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  ainsi 
que  par  les  avis  et  ordonnances  qui  en  ont, à  diverses  époques,  ré- 
glementé les  conséquences, ni  en  prétendant  que,  de  l'ensemble  de 
ces  traités  et  actes  législatifs,  il  résulte  que  le  français  à  Conslan- 
tinople  et  dans  tous  les  pays  sur  lesquels  s'étend  la  domination  de 
de  la  Porte,  est  réputé  n'avoir  point  quitté  la  France,  et  ne  relève 
que  de  la  souveraineté  française  dont  les  lois  1^  régissent,  à  l'ex- 
clusioB  de  la  loi  musulmane,  dans  toutes  les  situations  de  la  loi 
civile;  «  mais  attendu  que  s'il  est  incontestable  que  le  français  dans 
ces  pays  jouit  de  franchises  et  d'immunités  plus  larges  que  celles 
qui  lui  sont  assurées  dans  les  États  de  la  chrétienté  et  qu'il  s'y 
trouve  plus  spécialement  placé  sous  la  protection  des  lois  de  la 
souveraioelé  française,  ce  serait  dénaturer  le  caractère  de  celte 
protection  Qt  ^n  exagérer  les  conséquences  que  d'en  induire  qu'elle 
s'imptos^  à  Iqi  dans  toutes  les  situations,  et  ne  hisse  place  en  au- 
cun cas  à  l'applic^tiipn  du  droit  commun  ;  que  la  fiction  d'ex  ter  ri- 
toriali^Q  que  suppose  le  pourvoi,  n'est  érigée  mille  part  en  règle 
absolue,  qu'pn  ne  peut  l'admettre  que  dans  la  limite  des  conces- 
sions ^  li^  Porte,  dont  on  l'induit,  et  que,  créée  seulement  pour 
cert^iijis  caspréyq^et  parfaitement  définis,  elle  laisse  intacts  pour 
tous  le^  autres  les  principes  du  droit  public  en  matière  de  sou- 
verai/içté  ;  ^W^^Ç^^  94?  les  capitulations  qu'invoque  le  pour>  oi  ont 
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eu  principalement  pour  but  de  soustraire  le  français  à  la  juridic- 
tion musulmane,  tant  en  matière  civile  qu^en  matière  criminelle, 
et  de  lui  assurer  les  garanties  de  la  justice  et  des  lois  de  son  pays, 
lorsque  les  français  sont  seuls  intéressés  dans  les  procès  qu'il 
soutient,  et  que  le  crime  ou  le  délit  de  nature  à  motiver  des  pour- 
suites contre  lui,  ne  s'attaque  pas  à  des  musulmans  ;'  mais  qu'on 
n'y  trouve  nulle  part  l'obligation  pour  lui  de  recourir  aux  agents 
diplomatiques  ou  aux  chanceliers  des  consulats  investis  de  tous 
les  pouvoirs  délégués  par  la  souveraineté  française  toutes  les  fois 
qu'il  a  besoin  d'un  juge,*  d'un  officier  de  l'état  civil,  d'un  fonc- 
tionnaire de  l'enregistrement  ou  d'un  notaire;  qu'en  l'absence 
d'une  disposition  expresse  et  formelle  spécialement  édictée  pour  la 
Turquie,  une  pareille  obligation  est  d'autant  moins  supposable 
que,  dans  tous  les  pays^  la  France  a  des  consuls  et  des  chance- 
liers, investis  par  les  mêmes  lois  des  mêmes  pouvoirs  et  des  mêmes 
attributions^  et  que  partout  ailleurs  que  dans  les  États  de  la  Porte, 
ou  ne  conteste  pas  aux  français  le  droit  de  passer  leurs  actes  et 
de  constater  leurs  conventions  dans  la  forme  et  suivant  le  mode 
autorisés  parles  usages  ou  les  lois  du  pays  qu'ils  habitent,  malgré 
la  faculté  qu'ils  ont,  comme  en  Turquie,  de  se  conformer  aux 
prescriptions  de  la  loi  Française,  en  recourant  aux  fonctionnaires 
chargés  de  l'applkiuer  ;  attendu  qu'avec  la  même  interprétation, 
les  mêmes  lois  doivent  recevoir  partout  la  même  exécution,  et 
qu'on  ne  saurait  refuser  aux  français  dans  les  États  de  la  Porte, 
le  bénéfice  de  la  maxime  locus  régit  actum,  sans  être  logique- 
ment et  invinciblement  conduit  à  le  leur  refuser  également  dans 
les  autres  États,  conséquence  à  laquelle  résistent  les  dispositions 
du  Code  Napoléon,  qui  tiennent  celte  règle  pour  encore  en  vigueur 
et  en  font  à  certains  actes  une  application  spéciale....  »  Le  respect 
que  nous  avons  pour  la  Cour  de  cassation  et  l'autorité  qui  s'atta- 

1  Voyez  ce  que  nous  disons  à  ce  sujet  dans  la  partie  de  ces  études 
concernant  la  justice  criminelle. 

2  Voyez  redit  de  4778  et  notamment  Tarticle  2  dans  la  partie  de  ces 
études  consacrée  à  la  justice  civile,  et  la  loi  du  28  mai  4836  sur  les  ma- 
tière?  criminelles  en  Levant  et  efi  Barbg^rie  exclusivement. 
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che  avec  tant  de  raison  à  ses  décisions,  nous  a  conduit  à  repro- 
duire un  exposé  de  principes  que  nous  ne  saurions  accepter  dans 
toute  l'étendue  que  lui  a  donné  la  Cour  suprême,  cet  exposé,  les 
les  développements  qui  lui  ont  été  donnés  et  surtout  Textension 
deprincipes  qu'il  contient,  n'étant  pas  indispensables  pour  la  so- 
lution d'une  cause  ou  en  fait  l'acte  attaqué  était  passé  entre  fran- 
çais et  étranger  et  avait  été  déposé  en  temps  utile  en  chancellerie 
de  France;  toutefois  nous  croyons  que  c'est  avec  raison  que 
la  Cour  de  cassation  proclame  l'application  du  principe  locus 
régit  actum)  en  tant  que  cette  application  en  serait  faite  aux 
actes  reçus  parles  religieux  sous  l'observation  des  coutumes  des 
chrétiens  d'OHent. 

Validité  des  actes  sous^seing  privé  lorsque  les  coutumes  des 
Échelles  autorisent  cette  former  alors  même  que  les  lois  de  la 
métropole  exigent  l'emploi  de  la  forme  authentique.  —  J'ai 
examiné  au  point  de  vue  spécial  des  actes  passés  devant  les  minis- 
tres du  culte,  la  validité  des  actes  reçus  par  d'autres  que  les  con- 
suls, les  décisions  que  nous  venons  d'examiner  avaient  une  portée 
moins  restreinte.  Nous  acceptons  encore  la  jurisprudence  qui  ré- 
sulte des  motifs  donnés  par  la  Cour  suprême  dans  l'arrêt  rapporté 
dans  le  précédent  paragraphe,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  des  actes 
qui,  d'après  la  loi  française^  doivent  être  passés  devant  des  officiers 
publics,  et  que  les  coutumes  du  pays  autorisent  de  passer  en 
employant  la  forme  de  l'acte  privé.  Dans  ce  cas  encore  la  règle 
locus  régit  actum  doit  recevoir  son  application,  et  la  validité  de 
Tacte  doit  être  reconnue  ;  sauf  les  contestations  auxquelles  il 
pourra  donner  lieu  pour  apprécier  sa  sincérité,  et  la  réalité  de  sa 
si  on  n'a  pas  pris  la  précaution  de  le  déposer  en  chancellerie. 

Mais  lorsqu'en  dehors  de  ces  coutumes  et  de  celles  qui  confè- 
rent aux  ministres  des  cultes  des  droits  pour  constater  certains 
actes,  lorsqu'il  faudra  donner  l'authenticité  à  des  actes  entre  fran- 
çais, il  n'y  aura  pas  lieu  de  recourir  aux  kadis,  fonctionnaires  ou 
officiers  publics  turcs^  ou  soit  aux  autorités  du  pays^  parce  que  les 
autorités  locales  parfaitement  compétentes  dans  les  pays  de  chré- 
tienté^ jiie  le  sont  pas  à  l'égard  des  français  dans  les  pays  hors 
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chrétienté  où  par  ses  traités  et  par  ses  lois,  la  France  a  réservé  à 
ses  agents  sur  les  lieux,  le  droit  de  recevoir  ces  actes  à  Texclusion 
de  tout  agent  du  gouvernement  du  pays.  Le  consul  ici  peut  aussi 
revendiquer  l'application  de  la  règle  locus  régit  actum,  car  sa 
compétence  se  fonde  dans  des  traités  qui  remontent  à  bien  des 

siècles  et  qui  indiquent  qu'elle  se  fonde  autant  sur  les  lois,  que 
sur  les  usages  et  la  pratique  constante  en  Levant  en  Barbarie. 

Après  avoir  de  nouveau  constaté  le  droit  des  chanceliers  de 
recevoir  les  actes  concernant  les  français,  nous  allons  donc  exa- 
miner quelles  règles  doivent  suivre  les  consuls  ou  leurs  chanceliers 
lorsqu'ils  sont  appelés  à  recevoir  des  actes^  que  leur  institution 
dans  les  Échelles  leur  Abnne  le  droit  de  recevoir,  à  l'exclusion  des 
autorités  du  pays  ;  mais  auparavant  disons  un  mot  du  cas  où  les 
parties  contractantes,  parmi  lesquelles  se  trouve  un  ou  plusieurs 
français^  appartiendraient  à  des  nationalités  différentes. 

Actes  passés  entre  français  et  européens  d'une  autre  natio^ 
nalité.  —  Le  jugement  du  tribunal  consulaire  de  Constantinople 
du  3  août  4861,  confirmé  par  la  Cour,  et  suivi  d'un  rejet  delà 
Cour  de  cassation  du  48  avril  4856,  porte  que  «  le  consul  français 
est  incompétent  pour  recevoir  un  acte  entre  un  français  et  un 
étranger.  »  Est-ce  à  dire  que  la  Cour  d'Âix,  qui  s'est  bornée  à 
adopter  les  motifs  des  premiers  juges,  en  ce  qu'il  y  avait  dans  ces 
motifs  de  directement  applicable  à  la  décision  quelle  confirmait,  et 
que  la  Cour  de  Cassation  ont  adopté  le  principe  ainsi  posé,  je  ne 
le  pense  pas;  Certainement  un  français  ne  peut  contraindre  un 
étranger  à  se  présenter  devant  son  consul  pour  y  faire  telle  décla- 
ration, y  passer  tel  acte;  mais  lorsque  le  français  et  l'étranger, 
d'un  commun  accord,  se  présenteront  devant  le  consul  pour  y 
constater  une  convention  qui  intéresse  le  français,  puisqu'il  y  est 
partie»  je  ne  vois  pas  comment  le  consul  ou  le  chancelier  pourront 
refuser  leur  intervention  et  comment^  s'ils  prêtent  leurs  concours, 
Tacte  pourra  être  annulé  comme  émanant  d'un  fonctionnaire  in- 
compétent. Mais  alors,  devant  qui  se  présenter?  Dans  certaines 
matières  concernant  l'état  ciN  il  où  à  côté  de  l'acte  civil,  se  place 
l'acte  religieux,  baptême,  inhumation,  mariage,  je  comprends  que 
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Top  pourra  se  r^irer  âôYunt  le  ministre  du  fiulte  ^  suivant  l6S 
anciennes  coutumes  des  chrétiens  d'Orient^  mais  lorsqu'il  $'9gU 
d'un  acte  qui  ne  participe  en  rien  à  ces  caractères^  qu'aurait  à  faire 
lere|^i^u)[?  I)  faudrait  çilors  recourir  au  kadi  ou  »  toute  autre 
autorité  turquç....  Mais  à  quoi  doivent  servir  toutes  les  capitula- 
tions obtenues  par  les  européens  depuis  la  fondation  de  leurs  éta- 
blissements en  Turquie^  sinon  à  empêcher  ce  résultat.  Et  ce  ré- 
sultat, obtenu  dps  les  premiers  temps  lorsque  tous  les  peuples 
naviguaient  sous  la  protection  de  la  loi  française,  aurait  disparu  le 
jour  où  chaque  souverain  à  son  tour,  venant  en  quelque  sorte 
protester  à  regard  de  ses  nationaux  contre  l'autorité  du  Sultan , 
aurait  obtenu  de  ce  dernier  la  sanction  de  tes  protestations! 

Je  crois  donc  que  lorsque  un  français  et  un  étranger  se  présen- 
teront devant  le  consul  en  Levant  ou  Barbarie  pour  constater  leurs 
conventions,  celui-ci  aura  pleine  compétence  pour  déférer  à  leurs 
désirs.  Que  si  l'étranger  refuse  de  se  présenter  volontairement 
devant  le  consul  français,  et  que  le  français  ait  intérêt  à  obtenir 
une  déclaration  ou  qu'il  croie  être  en  droit  de  l'oblenir^îl  emploiera 
les  voies  judiciaires  en  investissant  le  tribunal  du  défendeur  de  la 
contestation.  Hais  s'il  y  a  agrément  réciproque  des  parties  de  con- 
stater leurs  accords  dans  la  chancellerie  de  l'une  d'elles,  rien  qe 
s'oppose  à  cette  constatation. 

Pour  faciliter  plus  tard  l'exécution  des  obligations  ainsi  con- 
tractées, on  devra  autant  que  possible  choisir  le  consulat  de  l'o- 
bligé si  le  contrat  est  unilatéral,  on  peut  choisir  indifféremment 
le  consulat  de  l'une  des  parties  s'il  est  synallagmatique  ou  bila- 
téral, et  dans  ce  dernier  cas  même  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que 
le  contrat  fût  constaté  à  la  fois  dans  plusieurs  chancelleries  ou 
que,  reçu  dans  l'une  d'elles,  l'expédition  fût  déposée  dans  les 
archives  de  l'autre. 

Au  surplus,  aux  termes  de  nnstruclion  des  affaires  étrangères 
de  France  du  30  novembre  1833,  les  chanceliers  peuvent  être  au- 
torisés par  les  consuls  suivant  les  circonstances  que  ces  derniers 
apprécieront,  à  recevoir  les  actes  et  contrais  dont  les  étrangers 
voudraient  assurer  Tauthenticité  en  France.  Et  on  remarquera 
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que  la  circulaire  ne  distingue  pas  entré  le  cas  ùtt  un  français  est 
partie  au  contrat  et  celui  ou  il  n'y  a  que  cfesf  étrangers,  pourtii 
qu'il  y  ail  intérêt  pour  ceux-ci  à  assurer  l^àiithentidlé  de  ces  actes 
en  Finance.*  Je  crois  à  ce  sujet  devoir  attirer  raftteritiort'  sur  un 
traité  conclu  entre  la  France  et  un  pays  en  chrétienté,  et  on  verra 
que  nôtre  gouvernement  consent  à  stipuler,  mênie  avec  récipro- 
cité, lés  droits  que  nous  revendiquons  ici  pour  nos  chancelliers  du 
Levant. 

La  convention  consulaire  du  ^4  octobre  1S56,  entre  la  France  et 
Venezuela,  porte  :  article  6,  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice^ 
consuls  respectifs,  auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  cftaneel- 
leries,  ou  à  bord  des  navires,  les  déclarations  ou  autres  actes  que 
les  capitaines,  équipages  ou  passagers,  négociants  de  leur  nation 
voudront  y  passer,  mênae  leur  testament  ou  dispositions  dë^ der- 
nières volontés,  ou  tous  autres  actes  notariés.  Les  expéditions 
desdits  actes  dûment  légalisés  par  les  consuls  généraux,  consuls 
et  vice-consuls,  et  munies  d'un  cachet  oflaciel  de  leur  consulat, 
feront  foi  en  justice  devant  leurs  tribunaux,  juges  ou  autorités  de 
France  et  de  Venezuela,  au  même  titre  que  les  originaux,  et  au- 
ront respectivement  la  même  forme  et  valeur  que  s'ils  avaient  été 
passés  devant  les  notaires,  écrivains  et  autres  officiers  publics 
compétents  du  pays,  alors  même  que  lesdits  actes  auraient  pour 
objet  de  conférer  hypothèque. 

Cependant  quand  ces  actes  auront  rapport  à  des  biens  fonciers 
situés  dans  ledit  pays,  un  notaire,  écrivain  public  ou  autre  agent 
ministériel  compétent  du  lieu,  sera  appelé  à  y  concourir  et  à  les 
signer  avec  le  chancelier  ou  Tagent,  sous  peine  de  nullité. 

Ces  derniers  actes,  pour  être  exécutoires  dans  le  pays,  devront, 
en  outre,  être  soumis  à  toutes  les  formalités  d'enregistrement  ou 
transcriptions  auxquelles  sont  assujettis  les  actes  de  même^  n&ture 
passés  devant  les  notaires  ou  autres  agents  ministériels  locaux. 

Article  7.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-coîfïStils  res- 
pectifs, sîJtrt  encore  autorisés  par  la  présente  convention,  à  rece- 
voir dans  leufs  cbaucelleries  tous  actes  conveiltiotinels  éiltre  un 
ou  plusieurs^de  leurs  nationaux  et  d'autres  individifs  du  pays  ou  ils 
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résident)  el  même  tous  actes  concernant  des  citoyens  de  ce  dernier 
pays  seulement,  pourvu  bien  entendu,  que  ces  actes  aient  rapport 
à  des  biens  situés  ou  à  des  affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la 
nation  à  laquelle  appartiendra  le  consul  on  Tageot  devant  lequel 
ils  seront  passés. 

Voyez  encore  les  extraits  des  législations  étrangères  placés  à 
la  fin  de  cette  partie  de  notre  étude  sur  les  actes  en  chancellerie^ 

Droit  pour  lei  chanceliers  de  remplir  les  fonctions  de  no- 
taires,  ^  Le  droit  qu'ont  les  chanceliers  de  remplir  les  fonctions 
de  notaires  dans  Tarrondissement  du  consulat  auquel  ils  sont 
attachés,  est  également  fondé  sur  les  articles  SO,  24  el  25  de 
l'ordonnance  de  la  marine  de  4681,  au  titre  Des  Consuls.  Il  leur 
a  été  successivement  reconnu  par  celle  du  24  mai  4728,  parTédit 
de  1778,  par  Tordonnance  et  Tédil  de  1781 . 

Les  lois  nouvelles  n'ont  porté  aucune  atteinte  aux  droits  que 
Tancienne  législation  conférait  aux  chanceliers  pour  la  rédaction 
des  actes  et  contrats.  Quelques  doutes  se  sont  élevés  en  1815  sur 
le  point  de  savoir  si  en  présence  de  Tarticle  999  du  Code  Napoléon, 
ils  pouvaient  continuer  à  recevoir  les  testaments  des  français  dans 
la  forme  solennelle  ;  mais  sauf  cette  difficulté  on  ne  conteste  pps 
aux  chanceliers  la  possession  des  fonctions  notariales;  ils  ont  été 
maintenus  dans  cette  attribution  par  un  usage  non  interrompu, 
une  jurisprudence  constante  et  Tintérêt  bien  réel  des  français  à 
l'étranger  (Instr.  spéciale  des  aff.  étr.  du  30  nov.  1833). 

Ce  principe  a  été  appliqué  par  la  Cour  de  Rennes,  qui  a  jugé  le 
6  avril  1835,  que  l'acte  passé  en  France  devant  le  consul  de  leur 
nation  par  des  étrangers,  était  un  acte  authentique  produisant  tous 
les  effets  attribués  par  la  loi  aux  actes  présentant  ce  caractère. 

Dans  quels  cas  Fintervention  des  consuls  personnellement 
est  nécessaire,  —  Lorsque  des  français  résidant  ou  voyageant 
en  pays  étranger,  qui  voudront  passer  des  actes  ou  contrat,  au- 
thentiques, en  assurer  la  date,  en  faire  conserver  le  dépôt  et  s'en 
faire  délivrer  des  expéditions  exécutoires  ou  des  copies,  s'adresse* 
ront  dans  ce  but  aux  chancelleries  des  consulats^  les  actes  et  con- 
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trats  seront  reçus  ou  délivrés  par  le  chancelier  sans  Tassistance  du 
consul,  dans  les  résidences  où  le  chancelier  est  nommé  par  TEm- 
pereur,  et  avec  Tassistance  du  consul  dans  les  postes  où  les  chan- 
celiers sont  nommés  parles  consuls.  (Inst.  aff.  étr.  30  nov.  4833). 
Dans  tous  les  cas  les  actes  et  contrats  devront  être  visés  et  lé- 
galisés par  les  consuls  (même  instr.). 

Ressort  des  chancelleries.  —  Les  chanceliers  ne  peuvent 
exercer  les  fonctions  de  notaires  hors  de  Tarrondissement  du 
consulat  auquel  ils  sont  attachés,  sous  peine  de  destitution  et  sans 
préjudice  de  tous  dommages^intérêts  envers  les  parties.  (Instr.  aff. 
étr.  30  nov.  4833). 

Parenté  avec  les  parties  ou  les  intéressés  à  l'acte  —  Les 
chanceliers  ne  peuvent  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  pa- 
rents ou  alliés  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés  et  en  ligne  colla- 
térale jusqu'à  celui  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  seraient 
parties^  ou  qui  contiendraient  quelque  disposition  en  leur  faveur 
(Inst.  aff.  étr.  30  nov.  4833). 

Identité  des  contractants,  —  Les  chanceliers  ne  recevront 
d'actes  que  pour  les  personnes  dont  Tidentité  leur  sera  suffisam- 
ment connnue.  Lorsqu'ils  ne  les  connaîtront  pas  ils  devront  la 
faire  attester  par  deux  français  majeurs,  ou,  en  cas  d^mpossibilité^ 
pardeux  sujets  étrangers  domiciliés^  âgés  de  âS  ans,  qui  leur 
seront  connus,  lesquels  attesteront  Tidentité  de  la  personne  qui 
se  présentera.  (Instr.  aff.  étr.  30  nov.  4833). 

Témoins  instrumentaires.  —  Les  actes  devront  être  reçus 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  4  8  du  titre  9  du  livre  4  " 
de  l'ordonnance  de  4684 ,  en  présence  de  deux  témoins  qui  signe- 
ront. Ces  témoins  devront,  autant  que  possible,  être  français  et 
immatriculés  au  consulat,  conformément  à  l'ordonnance  du  28 
novembre  4833. 

Les  parents  ou  alliés^  soit  des  chanceliers,  soit  des  parties  con- 
tractantes en  ligne  directe  à  tous  degrés^  en  ligne  collatérale  jus- 
qu'à celui  d'oncle  et  de  neveu  exclusivement,  les  commis  ou  ser- 
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viteurs  des  chan(îeliers  et  des  parties  ne  pourront  être  témoins. 
(Instr.  afif.  étr.  30  nov.  4833). 

Registres  destinés  à,  recevoir  les  actes  ;  quand  les  actes  peu- 
vent-ils  être  reçus  sur  des  feuilles  isolées  ?  —  Les  actes  seront 
inscrits  en  minute  sur  des  registres  doubles  et  seront  écrits  à  la 
suite  les  uns  des  autres,  sans  aucun  blanc  ;  ces  registres  seront 
cotés  et  paraphés  pàv  le  ccnsiil,  et  re velus  tous  les  trois  mois  de 
éon  visa;,  à  \i  suite  de  Tacte  de  la  date  la  plus  récente. 

Les  chanceliers  pourront  néanmoins  dresser  des  minutes  sur 
fcâill^s  isolées,  des  actes  dont  la  rédaction  ne  pourrait  être  faite  * 
en  (îhancellerie,  ou  délivrer  en  brevet  ceux  des  actes  dont  les  lois 
ou  usages  exigeraient  la  représentation  sous  cette  forme;  mais 
ces  minutes  ou  brevets  devront  être  transcrits^  ou,  dans  tous  les 
cas,  enregistrés  sommairement  à  la  réquisition  des  parties,  ou 
par  les  soins  du  chancelier.  (Instr.  aff.  étr.  30  nov.  4833). 

Les  actes,  au  lieu  d'être  inscrits  sur  les  registres  généraux,  de- 
vront être  inscrits  sur  les  registres  spéciaux  qui  leur  sont  destinés 
lorsque  des  instructions  auront  prescrit  la  tenue  de  ces  registres 
(drc.âfif.  étr.  45  juillet  1836). 

Clauses  contraires  aux  lois.  —  Il  ne  peut  être  inséré  dans 
les  actes  et  contrats  passés  dans  les  chancelleries  aucune  conven- 
tion, clause,  ni  énonciation  interdite  par  les  lois.  (Instr.  aff.  étr. 
30  nov.  4833).  Ceci  doit  être  rapproché  des  observations  que  nous 
avons  placées  à  la  suite  du  préambule  de  Tédit  de  4778. 

Forme  des  actes  ;  indications  qu*ils  doivent  contenir.  —  Les 
actes  seront  écrits  en  un  seul  et  même  contexte,  lisiblement,  sans 
abréviation,  blanc,  surcharge  ni  interligne. 

Ils  énonceront  le  jour,  Tannée  et  le  lieu  oii  ils  sont  passés,  les 
noms,  prénoms,  qualités  et  résidence  du  chancelier  qui  les  recevra, 
du  consul  qui  y  assistera,  ainsi  que  les  noms,  prénoms  qualités  et 
demeures  des  parties  et  des  témoins,  ils  exprimeront  en  toutes 
lettres  les  sommes  et  les  dates.  Si  des  parties  son:  représentées  par 
des  fondés  de  pouvoir,  les  procurations  seront  transcrites  à  la 
suite  dÎB  l'acte  et  l'original  sera  annexé  à  celui  des  deux  registres 
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qui  devra  demeurer  en  la  chancellerie.  Le  chancelier  signera  les 
actes  avec  les  parties  et  ^es  témoins,  après  leur  en  avoir  donné 
lecture^  dont-il  sera  fait  mention. 

Lorsque  les  parties  ne  sauront  ou  ne  pourront  signer,  il  sera 
fût  mention  à  la  fin  de  Tacte  de  leurs  déclarations  à  cet  égard,  à 
peine  de  nullité.  (Paris  27  août  4815). 

Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront,  sauf  l'exception  ci-après 
indiquée,  être  écrits  qu'en  marge.  Ils  seront  signés  et  paraphés 
tant  parles  chanceliers  que  par  les  autres  signataires,  à  peine  de 
nullité  desdits  renvois.  (Cass.  4  février  4863).  Si  la  longueur  du 
renvoi  exig^  qu'il  soit  transporté  à  la  fin  de  l'acte,  il  devra  être 
non-seulement  signé  et  paraphé  comme  les  renvois  écrits  en 
fnarge,  mais  encore  expressément  approuvé  par  les  parties. 

Les  mots  qui  devront  être  rayés  !•  seront  de  manière  qae  le 
nombre  puisse  en  être  constaté  à  la  marge  de  la  page  qui  les  con-^ 
tient  ou  à  la  fin  de  l'acte,  et  approuvés  de  la  même  manière  Que 
les  renvois  écrits  en  marge.  (Instr.  aff.  étr.  30  nov.  1833). 

Au  surplus,  en  ce  quifoncerne  la  forme  matérielle  des  actes* 
les  chanceliers  doivent  autant  que  possible  se  rapporter  aux  pres- 
criptions imposées  par  les  lois  françaises  aux  notaires,  dont  ils 
remplissent  les  fonctions.  (Cass.  4  février  4863)« 

Quant  à  l'accomplissement  des  foimaUtés  preserites  par  les  \m 
françaises  sur  le  notariat,  il  est  toutefois  évident  qu'il  âoit  être 
subordonné  aux  possibilités  des  localités  ou  fonctionnent  les  chan-^ 
celleries,  car  demander  à  peine  de  nullité  au  chancellier  de  remplir 
telle  formalité  prescrite  au  notaire  en  France,  serait^  dans  certains 
cas,  lui  demander  une  chose  impassible,  et  partant,  après  lui  savoir 
confié  le  soin  de  recevoir  un  acte,  l'empêcher  d'un  autre  côté  de 
remplir  sa  mission.  (Voyez  le  principe  posé  dans  rarrêt  de  Cass. 
du  7  décembre  4  863). 

Dépôt  et  conservation  des  registres  des  œées  ;  grosses  et  ex^ 
péditions.  —  L'un  des  doubles  du  registre  des  actes  demeurera 
dans  la  chancellerie  du  consulat,  l'autre  sera  clos  tous  les  ans  par 
le  chancelier  ainsi  que  parle  consul,  et  ce  dernier  l'adressera  im^ 
médiatement  au  département  des  aflaires  étrangères  ;  il  deaieu- 
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rera  déposé  dans  les  archives  du  déparlement,  où  il  pourra  être 
délivré  des  expéditions  ou  extraits  aux  personnes  intéressées  en 
nom  direct,  leurs  héritiers  ou  ayants-droit,  en  vertu  d'une  auto- 
risation spéciale  du  ministre. 

Les  chanceliers  délivreront  des  grosses  et  dés  expéditions  des 
actes  regus  par  eux  ;  elles  devront  être  visées  et  légalisées  par  les 
consuls. 

n  ne  .sera  délivré  expédition  ni  donné  connaissance  des  actes 
regus  par  les  chanceliers^  à  d'autres  qu'aux  personnes  intéressées 
en  nom  direct,  leurs  ayants-droit,  à  moins  d'une  ordonnance 
spéciale  du  consul  ou  de  tout  autre  juge  compétent,  qui  sera 
mentionnée  en  marge  de  l'acte  et  inscrite  sur  un  registre  à  ce 
destiné,  sauf  toutefois  l'exécution  des  lois  relatives  aux  actes  qui 
doivent  être  publiés  dans  les  tribunaux.  (A  conférer  avec  les  art. 
839  et  suiv.  du  C.  de  proc.  civ.). 

Les  grosses  seules  seront  délivrées  en  forme  exécutoire  ;  elles 
seront  intitulées  et  terminées  de  la  même  manière  que  les  juge- 
r  ments  et  porteront  le  sceau  du  consurat.  Il  sera  fait  mention  sur 
la  minute  de  la  délivrance  d'une  première  grosse  faite  à  chacune 
des  parties  intéressées  ;  il  ne  pourra  en  être  délivré  d'autre  sans 
une  ordonnance  du  consul  ou  autre  juge  compétent,  qui  sera  ins- 
crite sur  le  registre  à  ce  destiné  et  dont  mention  sera  faite  en 
marge  de  l'acte.  (Instr.  aff.  étr.  38  nov.  4833.  G.  proc.  civ»,  art. 
844). 

Dépôt  d*actes  en  chancelleries  ;  expéditions  ;  retrait.  —  Les 
chanceliers  pourront^  avec  l'autorisation  des  consuls^  recevoir  en 
chancellerie  le  dépôt  et  délivrer  des  copies  coUationnées,  des  ori- 
ginaux ou  expéditions  d'actes  reçus  ailleurs  par  des  officiers  pu- 
blics compétents  ;  ils  pourront  également  recevoir  le  dépôt  d'actes 
sous-seing  privé  afin  d'en  assurer  la  date  et  la  conservation,  et 
,  ils  pourront  en  délivrer  des  copies.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il 
devra  être  dressé  un  acte  de  dépôt  contenant  la  description  des 
pièces  déposées  ;  mention  du  dépôt  sera  faite  sur  les  pièces  dépo- 
sées, qui  seront  transcrites  en  entier  à  la  suite  de  Tacte,  lors- 
quelles  seront  sous  «seing  privé  ou  que  la  minute  n'en  sera  point 
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consignée  dans  un  autre  dépôt  public.  Aucune  copie  des  actes 
consignés  ne  sera  délivrée  sans  la  copie  textuelle  de  Tacte  de 

dépôt. 

Les  parties  intéressées^  leurs  héritiers  ou  a;^ants-cause  pourront 
retirer  les  actes  ainsi  déposés,  en  en  donnant  une  décharge,  dont 
il  sera  dressé  acte  et  fait  mention,  tant  en  'marge  des  pièces  que 
des  actes  de  dépôt.  Dans  ce  cas,  il  ne  leur  sera  délivré  aucune 
expédition  des  actes  de  dépôt  ni  des  pièces  transcrites  à  la  suite, 
sans  la  copie  textuelle  de  l'acte  de  décharge.  (Instr.  afF.  étr.  30 
mv.  1833). 

Dépôt  d'actes  en  chancellerie  ;  date  certaine  ;  privilège.  — 
Aux  termes  de  Tarticle  2074  du  Code  Napoléon,  le  privilège  ne 
peut  s'exercer  en  vertu  du  contrat  de  gage,  que  lorsqu'il  existe  un 
acte  public  ou  un  acte  sous-seing  privé  dûment  enregistré.  Toute- 
fois, la  formalité  de  l'enregistrement  ne  pouvant  être  accomplie 
dans  les  Échelles,  l'usage  y  a  suppléé  par  le  dépôt  en  chancellerie, 
et  ce  dépôt  est  suffisant  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi;  mais  il  ne 
pourrait  avoir  ses  effets  légaux  si  ce  visa  avait  été  fait  d^une  ma- 
nière tardive  en  chancellerie  et  dans  des  circonstances  qui  indique- 
raient une  collusion  entre  les  contractants  pour  tromper  les  tiers; 
ainsi  jugé  dans  l'affaire  syndic  Laugier  contre  Coroiiel,  par  le 
tribunal  d'Alexandrie,  dont  le  jugement  a  été  confirmé  par  la 
Cour  d'Aix,  le  3  février  4862. 

Contrats  de  mariage  —  Les  chanceliers  ont  capacité  pour 
recevoir  les  contrats  de  mariage  des  français,  mai?  ils  doivent 
remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  en 
ce  qui  concerne  la  forme  desdits  actes  et  notamment  la  signature 
des  renvois  par  tous  les  signataires  de  l'acte,  à  peine  de  nullité 
desdils  renvois.  (Cass.  4  fév.  1863) 

Contrat  de  mariage  passé  par  acte  sous-seing  privé.  — 
D'après  un  jugement  du  tribunal  consulaire  de  l'ambassade  de 
France  à  Conslantinople,  du  3  août  1861 ,  il  serait  constant,  non- 
seulement  que  les  coutumes  du  pays  autorisent  remploi  de  la 
forme  privée  dans  les  contrats  de  mariage,  mais  même  que  cette 
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forme  a  été  de  tout  lemps  adïnise  parmi  les  européens  qui  habi- 
tent CoTïstisnfinopley  sans  qu'on  ait  janiais  contesté  en  fait  ou  en 
droit  ajoute  le  jugement,  la  validité  des  conventions  matrimoniales 
passées  en  forme  privée  sous  les  yeux  et  avec  Tapprobation  consu- 
laire. En  fait,  il  est  à  remarquer  que  le  contrat  en  litige  avait  été 
fait  entre  un  français  et  un  étranger,  et  que  avant  la  célébration 
du  mariage  il  avait  été  déposé  et  transcrit  littéralement  sur  le 
livre  des  enregistrements  de  la  chancellerie,  ice  qui  lui  donnait  une 
date  et  une  fixité  incontestables.  La  constatation  de  Pusage  ainsi 
faite  par  le  tribunal  et  la  Cour  d'Aix,  qui  s'était  appropriée  les 
motifs  de  la  sentence  des  premiers  juges  (lal*  son  arrêt  du  M  juin 
1 862 Ja  Cour  de  cassation  n'a  eu  qu'à  appliquer  la  règle  focu^ 
régit  actum,pour  repousser  le  pourvoi  contre  ces  décisions^par  son 
arrêt  du  18  avril  4865,  dont  nous  avons  rapporté  une  partie  dans 
un  des  premiers  paragraphes  de  cette  étude  sur  les  actes  reçus  en 
en  chancellerie. 

Que  ce  mode  de  procéder  soit  valable,  je  ne  veux  le  contester  ; 
mais  comme  il  peut  donner  lieu  à  bien  des  difficultés  plus  tard, 
surtout  si  le  dépôt  et  la  transcription  en  chancellerie  n'avaient  pas 
eu  lieu  avant  la  célébration,  nous  ne  saurions  trop  recommander 
aux  parties  de  se  présenter  à  la  chancellerie  pour  faire  recevoir 
en  la  forme  authentique  leur  contrat  de  mariage. 

En  ce  qui  concerne  ce  dépôt  il  ne  faudrait  pas  hésiter  à  déclaâ*er 
qu'il  serait  suffisant  et  qu'il  authentiquerait  le  contrat,  si  le  con- 
trat passé  dans  le  Levant^  par  acte  sous-seing  privée  avait  été 
déposé  avant  la  célébration  à  la  chancellerie  avec  le  concours  et  la 
présence  personnelle  ou  par  mandataire  dé  toutes  les  parties  dont 
la  coopération  était  nécessaire  à  la  validité  du  contrat.  Il  est  vrai 
que  MM.  Massé  et  Vergé  et  Rolland  de  Villargues  ne  sont  pas  de 
cet  avis  pour  ce  qui  concerne  ces  actes  passés  en  France  et  ainsi 
déposés  chez  des  notaires,  mais  ils  sont  en  opposition  avec  un 
arrêt  de  Rouen  du  \  \  janvier  4826,  et  avec  MM.  Duranton,  Taulier, 
Troplong;  Rodière  et  Pont  et  Zacharia. 

Mariage  sans  contrat  ;  régime  de  l'association  conjugale.  — 
Lorsque  des  français  sd  marient  en  Levant  ou  Barbarie  sans^ 
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coiHrat,  il  sen^e  qu'U  ne  peut  y  s^vpir  de  ilifflcullés  pour  déter- 
miner le  régiflae  sous  lequel  se  trouvera  placé  l'association  conju- 
gale, puisque l'arlicle  1393  du  Code  Napcléon  porte  que  :  «  Adé- 
faut  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent  au  régime  de  la  com- 
munauté ou  le  modifient,  les  règles  établies  dans  la  première 
partie  du  chapitre  u  formeront  le  droit  commun  de  la  France.  » 
Ce  devrait  donc  être  le  régime  de  la  communauté  légale  qui  régi- 
rait l'association.  Mais  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ayant  admis 
qu*il  faut  se  référer  à  l'intention  commune  des  parties  pour  dé- 
terminer le  régime  adopté  par  l'étranger  qui  s'est  marié  en  France,, 
et  déclarer  si  c'est  le  régirpe  de  la  loi  française  ou  celui  de  la  loi  de 
son  pays  qu'il  a  adopté,  on  a  été  amené  à  reconnaître  que  la  même 
règle  devrait  être  appliquée  au  français  qui  se  marie  à  l'étranger; 
Troplong,  Rodière  et  Pont,  Bellot  des  Minières,  arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation  du  11  juillet  1855,  et  du  W  décembre  1836.  Dans  ce 
dernier  cas  il  s'agissait  d'un  mariage  contracté  entre  un  français 
et  une  française^  plus  généralement  on  prévoit  le  cas  d'un  mariage 
contracté  entre  un  français  et  une  étrangère,,  à  Tétranger. 

Toutefois  il  faut  reconnaître  que  en  cas  de  doute  et  à  moins 
d'une  intention  bien  marquée,  le  français  se  mariant  à  l'étranger 
sans  contrat  aura  voulu  suivre  la  loi  française  (arrêts  du  Parlement 
de  Paris  des  8  août  1718  et  7  mai  1746;  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation 39  juin  1842, 25  janvier  1843, 7  février  1843). 

Alix  termes  de  cette  jurisprudence  et  par  suite  du  lien  plus 
direct,  quelque  mal  défini  qu'il  soit,  qui  rattache  à  la  mère  patrie 
le  français  résidant  dans  les  Échelles  où  il  ne  s^  trouve  qu'impar- 
faitement à  l'étranger,  il  faudra  reconnaître  qu'à  moins  d'inten- 
tion contraire  suffisamment  manifestée  p^r  des  circonstances  graves 
et  des  considérations  sérieuses^  les  époux  français  et  même  le 
français  qui  aura  épousé  une  femme  étrangère  seront  soumis  au 
régime  légal  de  la  France. 

La  Cour  d'Âix,  dans  l'arrêt  du  38  août  1863,  dont  il  sera  ques- 
tion dans  la  partie  de  no$  études  concernant  les  protégés,  a  même 
jugé  que  l'étranger  romain  qql  s'établit  danis  les  Échelles  comme 
protégé  français  et  y  a  fixé  son  domicile  matrimonial  sous  cette 
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protection,  s'est  soumis  à  la  loi  française,  et  a  suffisamment  ma- 
nifesté son  intention  d'être  socmis  au  régime  établi  par  cette  loi 
pour  régler  Tassociation  conjugale  à  défaut  décentrât;  cet  arrêt 
confirmait  un  jugement  d'Alexandrie. 

On  voit  que  cette  jurisprudence  tend  à  laisser  aux  tribunaux  un 
pouvoir  d'appréciation  qu'il  était  impossible  de  leur  refuser  en 
pareil  cas^  mais  qui  peut  être  dangereux  lorsqu'il  s'agit  de  porter 
un  jugement  sur  des  faits  quelquefois  anciens  et  qui,  mal  présen- 
tés>  peuvent  tromper  sur  les  intentions  des  parties.  On  ne  saurait 
dès  lors  trop  engager  les  parties  à  passer  acte  public  de  leurs  vo- 
lontés à  cet  égard,  pour  prévenir  les  difficultés  nombreuses  aux- 
quelles peut  donner  lieu  Tabsence  de  contrat,  surtout  entre  époux 
de  nationalités  différentes,  dans  une  colonie  peuplée  d'étrangers 
appartenant  à  diverses  nations,  ayant  des  goûts,  des  aspirations, 
des  intérêts  si  variables  et  si  divers. 

Je  dois  même  signaler  encore  une  circonstance  qui  pourrait  ren- 
dre cette  appréciation  plusdéiicate  et  la  compliquer  d'une  difficulté 
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de  droit  et  de  fait, c'est  que  dans  certaines  Echelles,  il  parait  que  les 
coutumes  locales  des  européens  repoussent  l'application  du  régime 
légal  français  de  la  communauté.  Ainsi,  le  jugement  du  tribunal 
consulaire  de  France  à  Constantinople,  rendu  le  3  août  1861^  dans 
une  affaire  qui  a  subi  tous  les  dégrés  de  juridiction  et  arrivait  à  la 
Cour  suprême  le  Î8  avril  4865,  constate  «  qu'en  adoptant  le  régi- 
me dotal  à  Constantinople  on  ne  fait  que  suivre  les  coutumes  in- 
variables des  chrétiens  indigènes  et  des  français  établis  depuis 
longtemps  dans  le  Levant.  » 

Testaments  olographes  ;  dépôt  en  chancellerie.  —  Les  fran- 
çais sont  autorisés  à  déposer  leurs  testaments  olographes  à  la 
chancellerie  du  consulat,  pour  en  assurer  la  conservation.  Il  sera 
dressé  acte  de  dépôt,  dont  expédition  sera  remise  à  la  partie  pour 
lui  tenir  lieu  de  récépissé.  Si  le  déposant  veut  retirer  son  testa- 
ment, il  lui  sera  restitué  après  signature  d'un  acte  de  décharge 
dont  mention  devra  être  faite  en  marge  de  l'acte  de  dépôt  ;  cette 
remise  ne  pourra  être  effectuée  entre  les  mains  d'un  fondé  de  pou- 
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voirs^  qu'autant  qu'il  sera  muni  d'une  procuration  authentique  et 
spéciale. 

Les  consuls  seront  tenus,  sur  la  transmission  qui  leur  en  sera 
faite  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  de  se  conformer  aux 
jugements  ou  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  français  qui  ordon- 
neraient l'envoi  en  France  des  testaments  déposés  dans  les  chan- 
celleries de  leurs  consulats.  Us  prendront  pour  cet  envoi  les  pré- 
cautions qui  leur  seront  indiquées  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  (Instr.  aff.  étr.  30  nov.  1833). 

Testaments  reçus  en  chancellerie.  —  Quelques  doutes  se  sont 
élevés  en  1815  sur  le  point  de  savoir  si,  en  présence  de  Tarticle 
909  du  Code  Napoléon,  les  chanceliers  pouvaient  continuer  à  rece- 
voir les  testaments  des  français  dans  la  forme  solennelle  ;  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères  les  invita  à  s'en  abstenir  provi- 
soirement.» Celte  question  grave  et  délicate  qui,  disait  la  circulaire 
des  affaires  étrangères  du  30  novembre  1833,  ne  fut  peut-être  pas 
alors  examinée  avec  toute  la  maturité  désirable,  va  être  discutée 
de  nouveau  et  les  consuls  seront  informes  de  la  solution  qu'elle 
recevra.  »  Cette  solution  a  été  communiquée  aux  consuls  par  une 
drculaire  du  8S  mars  1834,  concertée  avec  le  garde  des  sceaux  ; 
elle  est  favorable  à  la  compétence  des  chanceliers  ;  elle  les  a  fait 
rentrer^à  cet  égard,  en  possession  du  droit  qui  leur  avait  été  conféré 
par  l'ordonnance  de  1 681 .  Toutefois  cette  instruction  recommanda 
la  stricte  observation  des  formes  prescrites  par  l'article  24,  titre  i, 
livre  1 ,  de  l'ordonnance  de  1 681 ,  c'est-à-dire,  que  le  chancelier 
soit  nommé  ou  non  par  le  Roi,  la  présence  du  chef  de  mission  ou 
du  consul  assisté  de  deux  témoins,  qui  doivent  signer  avec  lui  et 
le  chancelier.  La  circulaire  des  affaires  étrangères  du  30  avril 
1851,  en  rappelant  cette  décision,  invite  les  consuls  à  veiller  à 
l'accomplissement  de  ces  formalités  trop  souvent  négligées. 

Cette  question  avait  été  controversée  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence il  a  été  soutenu  que  la  loi  du  30  ventôse  an  xii,  combinée  avec 
l'art.  999  du  Code  Napoléon,  avaient  abrogé  la  disposition  de  l'or- 
donnance de  1 681  ,sur  laquelle  se  fondait  la  capacité  du  chancelier, 
parletribunaldela  Seine,  19  mars  1823;  Grenier,  t.  2,  n*  280; 
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Duranton,  t.  iv,n*  460;  Poujol,  siirrarticle  899;  Vazeîlle,  sorTar- 
licle  994;  Duvergîer,  sur  TouUier,  t.  3,  n'  485,  n'  1.  Cette  opinion 
a>rencontré  de  nombreux  conlradicleurs  qui,  tout  en  combattant 
oette  opinion,  arrivent  à  défendre  des  systèmes  différents.  Ainsi, 
les  uns,  concédant  que  la  loi  du  30  ventôse  a  abrogé  l'article  24 
de  l'ordonnance  de  1684^  soutiennent  que  la  seule  conséquence 
qui  en  résulte  c'est  que  les  chanceliers  ne  peuvent  plus  recevoir 
les  actes  suivant  les  formes  réglées  par  cet  article,  mais  que  cela 
ne  leur  enlève  pas  la  capacité  que  leur  ont  conféré  les  autres  or- 
donnances, que  seulement,  en  la  forme  au  lieu  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  4684  ils  auront  à  suivre  les 
formalités  édictées  par  le  Code  Napoléon  et  la  loi  du  35  ventôse 
an  XI,  sur  le  notariat  (Cass.  4  février  4863,  Aberjoux  ;  Delaporte^ 
Pand.  franc,  n*  303;  Delvincourt,  t.  2,  note  9;  Merlin,  Repart,, 
r  Testament,  sect.  2  et  3,  n*  8;  Coin  Delisle,  sur  l'art.  999,  n" 
8  à  45;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier^  t.  2,  n**  280;  Marcadé,  art. 
999;  Dalloz,  Recueil  alphabétique ^  v  Consuls,  n'70;  Saintespès- 
Lescot/t.  4,  n*  1284;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  4,  p.  89).  Les 
autres,  pensent  au  contraire  que  l'article  24  de  l'ordonnance  n'a 
pas  été  abrogé  et  que  c'est  d'après  les  formes  spéciales  de  cet  arti- 
cle que  les  chanceliers  des  consulats  peuvent  recevoir  les  testa- 
ments des  français  :  Troplong,  t.  3,n'  4738,  et  la  lettre  de  M.  de 
Lesseps qu'il  cite;  Z^chariae,  Aubry  et  Raut,  t.  5,  p.  485;  Massé 
et  Vergé,  t.  3,  p.  80;  Demolombe,  de  la  publication  des  lois,  n* 
408,  et  des  donations  et  testaments,  n"  477.  C'est,  comme  l'a  \n, 
l'opinion. du  ministre.  On  reconnaît  donc  généralement  de  nos 
jours  la  capacité  des  consuls  et,  à  mon  avis,  cette  capacité  est  iii* 
contestable  surtout  pour  les  chanceliers  en  Levant  et  en  Barbarie. 
En  droit,  elle  paraît  reconnue  généralement,  en  fait,  elle  est  in- 
discutable, et  à  ce  sujet  nous  n'avons  qu'à  renvoyerr  à  ce  que 
nous  disions  dans  le  1*'  §  de  ce  chapitre  sur  les  actes  en  chancel- 
lerie. La  discussion  sérieuse  ne  peut  exister  que  sur  la  forme  à 
suivre.  A  ce  point  de  vue  on  ne  peut  qu'engager  les  consuls  à 
$tiivre  les  instructions  qu'ils  ont  reçu  du  ministre.  Le  système  de 
la^  Cour  de  cassatlp^  3e  Kest^pedanstes  considérations  suivanti^s 
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qui,  maigre  leur  simplicité,  peuvent  donner  lieu  à  bien  des  obser* 
Yitions  en  les  conférant  avec  les  arrêts  de  la  même  Cour  des  7  dé- 
cembre 1863  et  18  avril  4865.  t  Si  les  consuls  en  général  lorsqu'ils 
sont  uniquement  chargés  de  la  surveillance  et  de  la  protection  de 
nos  intérêts  commerciaux  à  l'étranger,  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
la  fiction  légale  qui  veut  que  la  résidence  de  nos  agents  diploma- 
tiques soit  considérée  comme  le  sol  même  de  la  patrie  ;  il  n'en  est 
pas  de  même  de  nos  consuls  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  la 
Barbarie  ;  que  ceux-ci  sont  investis  d'attributions  plus  étendues  ; 
qu'ils  sont  chargés  d'une  mission  politique  et  qu'ils  jouissent  de 
l'immunité  territoriale  ;  qu'il  en  résulte  que  les  ^aoceliers.  des 
consulatSjinstitués  notaires  dans  de  telles  circonstances,  assnmeot 
nécessairement  toutes  les  obligations  auxquelles  sont  astceinis  les 
notaires  sur  le  sol  français^  et  qu'ayant  été  d'abord,  comiDe  oeux- 
ci,  soumis,  quant  à  la  forme  des  actes  authentiques,  aux  règles 
du  droit  ancien,  notamment  de  Tarrêt  de  règlement  du  4  septem^ 
bre  4685/il$  ont  dû  se  conformer  ensuite  aux  prescriptions  de  la 
loi  de  ventôse  an  xi.  »' 

La  loi  Sarde  du  15  août  1858,  articles  30  et  32,  charge  directe- 
ment les  consuls  du  soin  de  recevoir  des  testaments  par  acte  public, 
et  d'ouvrir  après  décès  les  testaments  secrets. 

Testaments  en  la  forme  mystique,  —  Lorsque  des  français 
voulant  faire  leur  testament  en  la  forme  mystique,  s'adresseront 
aux  chancelleries  consulaires,  les  chanceliers,  assistés  des  consuls, 
se  conformeront  aux  articles  976,  977,  978  et  979  du  Code  Napo- 
léon. L'acte  de  suscription  sera  signé  tant  par  les  témoins,  dont  le 
nombre  sera  celui  qui  est  fixé  par  l'article  976,que  parles  consuls 
et  les  chanceliers,  et  il  sera  fait  mention  de  leur  présence  à  toute 
Topéraiion.  (Cire.  aff.  élr.  22  mars  1834). 

Certificats  de  vie,  —  Aux  termes  de  l'article  4  deTordon- 
nance  du  30  juin  1814,  les  certificats  de  vie  des  rentiers  et  pen- 
sionnaires résidant  hors  (|e  l'empire,  sont  délivrés  par  les  chan- 
celleries des  légations  ou  consulats,  on  par  les  magistrats  du  lieu, 
dans  le  cas  ou  le  domicile  desdils  renîiers  et  pensionnaires  serait 
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éloigné  de  plus  de  six  lieux  de  la  résidence  des  ambassadeurs^ 
envoyés,  consuls;  ces  certificats  sont  admis  en  comptabilité  revê- 
tus de  la  légalisation  des  agents  diplomatiques  français  ou  de  ceux 
des  puissances  étrangères  et  amies  résidant  dans  ces  pays. 

Ces  dispositions  ont  été  confirmées  par  les  instructions  particu- 
lières du  8  août  1814  qui  invitent  les  agents,  lorsqu'on  a  recours 
à  eux^  à  se  conformer  pour  la  délivrance  des  certificats,  aux  règle- 
ments et  aux  modèles  qui  y  sont  joints. 

Ces  modèles  se  trouvent  d'ailleurs  reproduits  dans  le  formulaire 
de  M.  A.  de  Clercq,  tome  1,  pages  435  à  439^  n"'  344  à  348. 

L'instruction  des  affaires  étrangères  du  30  novembre  1833,  re- 
commande de  faire  légaliser  par  les  consuls  les  certificats  délivrés 
parles  magistrats  du  lieu. 

Les  vice-consuls  peuvent  délivrer  des  certificats  de  vie,  mais 
ces  pièces  doivent,  dans  ce  cas«  être  visées  par  le  consul  chef  de 
Tarrondissement,  sauf  les  exceptions  qui  auraient  été  spécialement 
autorisées  par  le  ministre  des  affaires  étrangères.  (Ord.  26  oct. 

1833,  art.  7). 

Faillites,  —  Dans  les  Échelles  du  Levant^  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
déclarer  en  faillite  un  négociant  français  ou  une  maison  de  com- 
merce dont  le  chef  ou  gérant  est  français,  il  est  procédé  devant  le 
tribunal  consulaire  comme  on  le  ferait  en  France  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  et  les  opérations  de  la  faillite  sont  poursuivies 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  notre  Code  de  commerce  après  nomina- 
tion de  syndics  et  désignation  d'un  juge-commissaire  pris  parmi 
les  membres  du  tribunal  consulaire. 

« 

Choix  du  local  des  chancelleries  ;  heures  d'ouverture  et  de 
clôture  des  bureaux.  —  Il  convient,  dans  l'intérêt  des  français 
qui  peuvent  avoir  des  rapports  avec  les  consulats  et  chancelleries, 
que  la  maison  consulaire  ou  doit  être  placée  la  chancellerie,  sauf 
les  cas  exceptionnels  qu'appréciera  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, soit  toujours  située  en  ville,  et,  autant  que  possible,  à 
proximité  du  port  ou  du  quartier  des  affaires. 

Les  chan(;dlleries  seront  ouvertes  tous  les  jours;  excepté  les  di- 
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manches  et  jours  fériés,  et  la  décision  du  consul,  qui  détermi- 
nera les  heures  d'ouverture  et  de  clôture,  demeurera  aflSchée  à 
l'entrée. 

Les  actes  de  Tétat  civil  et  ceux  relatifs  à  l'expédition  des  navires 
devront  toutefois,  en  cas  d'urgence,  être  faits  par  les  consuls, 
même  les  dimanches  et  jours  fériés.  (Instr.  aff.  élr.  30  nov.  1833). 

Législations  étrangères,  —  Les  consuls  exercent  pour  les 
sujets  du  roi  et  pour  les  actes  dans  lesquels  les  parties  ou  l'une 
d'elles  serait  étrangère  s'il  b'agit  d'affaires  à  suivre  ou  de  biens 
situés  dans  le  royaume  et  que  ces  actes  doivent  y  avoir  leur  exé- 
cution, les  fonctions  de  notaire.  (L.  Sarde  1850,  art.  30). 

La  loi.  Belge  de  1851  porte  :  article  11,  le  consul  exerce  les 
fonctions  de  notaire  dans  les  c«s  prévus  par  le  Code  civil  ;  article 
là,  il  reçoit  les  contrats  maritimes,  prévus  par  les  dispositions 
du  Code  de  commerce,  en  présence  de  deux  témoins  qui  signeront 
avec  lui.  Il  dresse  ou  reçoit  tous  actes  autorisés  par  les  lois  usages 
ou  conventions  diplomatiques  (art.  15);  ces  actes  sont  valables 
quoique  ne  contenant  pas  les  formalités  prescrites  par  la  loi  belge, 
si  l'impossibilité  de  les  remplir  est  indiqué  (art.  16);  ces  actes 
sont  exécutoires  sur  les  lieux  où  ils  ont  été  passés. et  en  Belgique, 
sur  expéditions  dûment  légalisées  (art.  20). 

D'après  le  règlement  grec  du  1"  janvier  1834,  article  3,  §  4, 
les  consuls  reçoivent  tous  les  actes  publics  que  leurs  nationaux 
veulent  passer  ou  déposer  dans  la  chancellerie  du  consulat,  et  ces 
actes  doivent  être  conservés  dans  les  chancelleries  qui  doivent  être 
considérés  comme  de  véritables  greffes  (art.  52);  ce  règlement 
indique  l'intention  ou  est  le  gouvernement  de  rendre  une  ordon- 
nance qui  oblige  tous  les  gens  domiciliés  à  l'étranger  de  stipuler 
tous  leurs  actes  entr'eux  à  la  chancellerie  des  consulats  ;  en  atten- 
dant les  consuls  sont  invités  à  insinuer  l'intérêt  qu'il  y  a  à  pro- 
céder ainsi  (art.  54). 

Les  instructions  de  1835,  articles  4  à  27,  après  avoir  indiqué 
que  les  chanceliers  ne  sont  rien  autre  que  desnotaires,indiquent  la 
série  d'actes  qu'ils  peuvent  passer  et  les  conditions  dans  lesquelles 
ces  actes  doivent  être  reçus,  ces  dispositions  ne  sont  presque  que 
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U  reproduclion  souvent  Uttérale  des  indications  que  nous  avons 
données  d'après  les  règlements  français. 

Le  règlement  consulaire  prussien  ne  donne  aux  consuls  que  le 
droit  de  délivrer  des  passeports  et  de  faire  certains  actes  relatifs  à 
la  navigaticvn,  mais  dans  son  commentaire  sur  le  règlement  prus- 
sien, Mensch  fait  remarquer  que  pour  les  consuls  en  Turquie,  \em 
autorité,  vu  la  juridiction  qu'ont  à  exercer  les  consulats,  doilâtre 
plus  étendue. 

Grûnier  et  Mensch,  disent  que  les  consuls  de  Saxe  ne  peuvent 
dresser  ni  recevoir  en  chancellerie  les  testaments  de  leurs  com- 
patriotes. 


§  9.  —  Acte»  de  l'état  cItII. 
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Règlements  concernant  les  actes  de  Tétat  civil. 

Pouvoirs  des  consuls  comme  officiers  de  Tétat  civil. 

Vice-confuls  et  agents  consulaires. 

Réception  et  rédaction  des  actes  de  Tétat  civil. 

Modèles. 

Pièces  annexées. 

Arrêté  des  registres ,  transmission. 

Vérification. 

Expéditions. 

Remise  des  expéditions  des  actes  rédigés  par  les  capitaines  en  mer 

Rectifications. 

Destruction  des  registres. 

L'acte  de  naissance  peut  être  suppléé  par  Tacte  de  baptême. 

Pouvoirs  des  consuls  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  actes  de 

mariage. 
Cette  célébTAtion  peut  être  constatée  par  d'autres  que  par  eux. 
Formalités  spéciales  concernant  Ids  actes  de  mariage. 
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Publications  et  affiches. 

Publications  ;  perte  da  domicile  d'origine. 

Dispenses  de  publications. 

Dispenses  d'âge. 

PiAlicité  de  la  célébration. 

Autorisation  préalable  du  gouvernement. 

TransiMriptioB  «a  France. 

Acte  de  décos. 

Peat  être  suppléé  par  Tacte  d'inhumation. 

Dépenses  pour  l'état  civil. 

Droits  apercevoir;  renvoi. 

Actes  se  rattachant  à  l'état  civil. 

Reconnaissance  d'un  enfant  naturel. 

Adoption. 

Émancipation. 

Législations  étrangères. 

Règlements  concernarit  l^  (wtes  de  VéM  civil.  —  lies 
principaux  documents  concernant  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil  dans  les  consulats  sont  :  les  instructions  du  8  août  4âU  ;  la 
circuUire  des  affaires  étrangères  du  30  septembre  1 826  ;  l'ordon- 
nance du  23  octobre  1833;  la  circulaire  des  affaires  étrangères 
dn  12  janvier  1850 ,  sur  les  dépenses  pour  les  actes  de  Tétat  civil; 
et  les  dispositions  du  Code  Napoléon  sur  les  actes  de  Tétai  civil  et 
le  mariage. 

Pouvoirs  des  consuls  comme  officiers  de  Vétat  civiL^  —  Aux 
termes  de  l'article  48  du  Code  Napoléon  tout  acte  de  l'état  civil 
des  français  en  pays  étranger  est  valable  s'il  a  été  reçu  conformé* 
ment  aux  lois  françaises  par  les  agents  d^lomatigues  o»  par  les 
consuls. 

Vice-consuls  M  agents  consulaires,  -^  Sauf  les  exceptions 
autorisées  par  l'Empereur  dans  l'intérêt  du  service,  les  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  ne  feront  aucun  des  actes  attribués 
aux  consuls  en  qualité  d'<9ffiûiers  de  l'élat  civil.  Lorsqu'ils  auront 
été  autorisés  à  les  faire  par  décisions  spéciales,  une  copie  des 
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» 

arrêtés  rendus  à  cet  effet  sera  affichée  dans  leurs  bureaux.  (Ord . 
26  octobre  \ 833,  art.  7  et  8] . 

Réception  et  rédaction  des  actes.  —  Les  consuls  doivent  se 
conformer  pour  la  réception  et  la  rédaction  des  actes  de  l'état 
civil  des  français,  qu'ils  sont  autorisés  à  recevoir  par  l'article  48 
du  Code  Napoléon,  aux  règles  prescrites  parce  Code  et  par  les  lois 
sur  cette  matière  (ord.  23  octobre  1833,  art.  4);  les  articles  du 
Code  Napoléon^  auxquels  ils  doivent  se  conformer,  sont  notam- 
ment les  articles  34  à  104  et  144  et  suivants. 

Les  afttes  de  l'état  civil  reçus  par  les  consuls^  sans  distinction , 
seront  tous  inscrits  de  suite  et  sans  aucun  blanc  par  ordre  de  date, 
sur  un  ou  plusieurs  registres,  qui  seront  cotés  par  première  et 
dernière  et  paraphés  sur  toutes  les  pages  par  le  consul.  Une  ex- 
pédition en  sera  en  même  temps  dressée  et  immédiatement  trans- 
mise au  ministre  des  affaires  étrangères  (Instr.  aff.  étr.  8  août 
48i4;  ord.  23  oct.  1833,  art.  2;  C.  N.  art.  41,  42). 

On  ne  doit  jamais  y  insérer  aucune  clause^  note  ou  énonciation 
autres  que  celles  contenues  aux  déclarations  qui  seront  faites. 
(Cire.  aff.  étr.  30  sept.  1826) .  . 

S'il  arrive  qu'on  ne  puisse  pas  recueillir  les  renseignements  né- 
cessaires pour  remplir  certaine  formalité,  il  en  est  fait  mention  à 
l'endroit  ou  cette  formalité  se  trouve  indiquée.  (Cire.  aff.  étr.  30 
novembre  1826). 

Modèles  des  actes.  —  Pour  assurer  la  régularité  et  l'unifor- 
mité dear^ctes  de  l'état  civile  le  ministre  avait  joint  des  modèles  de 
ces  divers  actes  à  la  circulaire  du  30  septembre  1836.  Ces  modè- 
les se  trouvent  insérés  dans  le  formmaire  des  chancelleries  de 
M.  A.  de  Clercq,  sous  les  n"  89  à  96. 

Pièces  annexées,  —  Les  procurations,  autorisations  et  au- 
tres pièces  qui  doivent  demeurer  annexées  aux  actes  de  l'état  civil 
après  y  avoir  été  énoncées,  seront  paraphées  par  la  personne  qui 
les  aura  produites  et  par  le  consul^  pour  rester  déposées  en  la 
chancellerie  du  consulat.  (Ord.  23  oct.  1833,  art.  16,  C.  N.  art. 
44). 
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Arrêté  des  registres;  transmission.  —  Le  4*'  janvier  de 
chaque  année  les  consuls  arrêteront  par  procès- verbal,  les  dou- 
bles registres  des  actes  de  l'état  civil  de  l'année  précédente.  L'un 
des  doubles  restera  déposé  à  la  chancellerie  et  l'autre  sera  expédié 
dans  le  mois,  si  faire  se  peut,  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Si  les  consuls  n'ont  rédigé  aucun  acte,  ils  en  dresseront  certi- 
ficat qu'ils  transmettront  de  même  à  ce  ministre.  (Instr.  8  août 
i844;  cire.  aff.  étr.  30  sept.  1826;  ord.  23  oct.  4833,  art.  9;  C.  N. 
art.  43). 

Lorsque  l'envoi  sera  fait  par  voie  de  mer,  le  consul  consignera 
les  registres  entre  les  mains  du  capitaine,  il  fera  mention  du  dépôt 
sur  le  rôle  d'équipage  et  procès-verbal  en  sera  dressé  en  chancel- 
lerie. (Ord.  23  oct.  1833,  art.  10). 

Lorsque  les  envois  devront  avoir  lieu  par  la  voie  de  terre,  les 
consuls  prendront  les  précautions  qui  leur  seront  spécialement  in- 
diquées, suivant  les  lieux  et  les  circonstances  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  (Cire.  art.  11). 

Vérification  des  registres,  —  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères chargera  un  ou  plusieurs  commissaires  de  dresser  des  pro- 
cès-verbaux de  vérification  des  registres  de  l'état  civil  déposés  à 
ses  archives^  et  en  cas  de  contravention  il  prendra,  contre  le  consul 
qui  l'aura  commise,  telle  mesure  qu'il  appartiendra.  (Ord.  23  oct. 
art.  12)C.N.,art.53. 

Expéditions.  —  Les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  faites 
par  les  chancelleries  et  visées  par  les  consuls,  feront  la  même  foi 
que  celles  qui  sont  délivrées  en  France  par  les  dépositaires  de 
l'état  civil  (Ord.  23  oct.  1833,  art.  3).  C.  N.,  art.  45. 

Les  consuls  doivent  s'abstenir  de  toute  correspondance  directe 
avec  les  fonctionnaires  ou  les  administrateurs  français,  à  Texcep- 
tion  du  ministre  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères,  et  ils  doi- 
vent regarder  comme  non  avenue  toute  demande  d'actes  qui  leur 
parviendrait  autrement  que  sous  le  cachet  des  affaires  étrangères. 
Toutefois  celte  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  aclôs  dont  la  déli- 
vrance est  requise  par  les  français  domiciliés  en  pays  étrangers. 
(Circ«aff.  étr.  12  janvier  1850). 
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çais  et  étrangers,  pour  être  valable  doit^  entr'autres  conditions, 
être  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays. 

Pour  résoudre  la  question  on  a  fait  cette  distinction  :  le  mariage 
a-t-il  lieu  entre  français,  le  consul  est  compétent.  C'est  Topinion 
de  Duranton,  t.  %,  n"  234  ;  de  Merlin,  v*  Mariage;  de  Dalloz,  v* 
Mariage,  sect.  7,  p.  77;  de  Rieff,  Actes  de  l'état  civil,  n*  87;  de 
Demolombe,  n*31S. 

Je  crois  que  le  seul  auteur  qui  s'est  prononcé  pour  l'incompé- 
tence du  consul  dans  ce  cas  est  M.  FavarddeLanglade,  A^;?.,  \* 
Mariage,  sect.  3,  §  â,  n'  H . 

S'agit-il  au  contraire  d'un  mariage  entre  français  et  étranger» 
on  excipe  de  la  différence  de  rédaction  qui  existe  entre  les  articles 
47  et  48  du  Code  Napoléon,  et  Ton  prétend  que  l'ofiBcier  public 
étranger  doit  célébrer  le  mariage  comme  seul  compétent  à  l'égard 
des  deux  parties^  le  consul  ne  pouvant  à  aucun  litre  avoir  com- 
pétence à  l'égard  de  l'étranger.  Dans  ce  sens,  se  sont  prononcés 
Merlin,  r  État  civil,  §  2,  n"  2  et  3;  Duranton,  t.  2,  n^  235;  Favard, 
Rép.,  y*  Mariage,  sect.  3,  nMI;  Zacbaride,  §  61,  noie  1;  Coin  de 
Liste,  p.  33,  n**  4;  Desclozeaux,  Encyclopédie  de  droit,  v^'Élat 
civile  n- 17;  Marcadé,  t.  2,  p.  69;  Rieff,  De  l'état  civile  n*  88;  De- 
molombe,  t.  1,  n**  312;  Cour  de  cassation  18  avril  1819,  Gaudin  ; 
tribunal  delà  Seine,  6  mars  1833,  (Malibran  Garcia).  On  ne  cite 
parmi  les  dissidents,  que  Yazielle,  du  Mariage,  t.  1,  n*  186;  la 
rédaction  adoptée  dans  l'ordonnance  réglementaire  du  23  octobre 
1833.  sur  l'intervention  des  consuls,  relativement  aux  actes  de 
l'état  civil,  notamment  l'article  15,  semble  indiquer  que  le  rédac- 
teur de  cette  ordonnance  admettait  la  même  doctrine. 

J'ai  cru  devoir  faire  connaître  la  solution  généralement  adoptée, 
mais  je  ne  la  crois  pas  applicable  dans  le  Levant.Comme  la  femme 
suit  la  condition  de  son  mari,  je  suis  d'avis]qu'elle  doit  se  |!)résenter 
devant  le  consul  de  ce  dernier  pour  constater  l'acle  qui  la  place 
sous  cette  nationalité;  et  je  crois  qu'en  l'état  de  la  condition  légale 
des  français  dans  le*Levant,  le  consul  de  France  de  la  résidence  a 
qualité  pour  rédiger  l'acte  civil  de  mariage,  non-seulement  du 
français  qui  épouse  une  française^  mais  encore  du  français  qui 
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épouse  une  femme  d'une  autre  nationalité.  Les  français  établis 
dans  le  Levant  forment  dans  chaque  consulat  une  sorte  de  colonie 
que  nos  anciennes  lois  appelaient  d'une  manière  très  énergique  et 
très  véridique  la  nation;  le  consul  est  Tofficier  de  l'état  civil  de 
cette  nation,  et  lorsqu'un  membre  de  cette  nation  faisant  un  des 
actes  les  plus  solennels  de  la  vie  demande  au  consul  de  le  consta- 
ter, peu  importe  que  son  conjoint  soit  étranger,  car  cet  acte  con- 
state le  mariage  du  français  et  la  nationalisation  de  Tétrangère 
qui,  devenant  son  épouse,  suit  la  condition  de  son  mari.  Le  consul 
levantin  est  dont  compétent  dans  ce  cas  en  vertu  des  lois  qui  lui 
confèrent  la  qualité  d'officier  de  l'état  civil,  en  vertu  des  traités  et 
delà  condition  légale  des  étrangers  en  Tiitquie,  qui  permet  aussi 
de  le  reconnaître  compétent  en  suite  de  la  maxime  locus  régit 
actum.  C'est  donc  en  premier  lieu  devant  le  consul  que  nos  na- 
tionaux doivent  se  présenter  dans  le  Levant  lorsqu'ils  se  marient 
soit  avec  des  françaises  soit  avec  des  personnes  d'un  autre  natio-' 
nalité.  Je  dois  cependant  reconnaître  que  le  principe  est  contesté 
dans  ce  dernier  cas,et  un  jugement  du  tribunal  consulaire  de  l'am* 
bassadede  France  à  Constantinople  dont  les  motifs  comme  le  dis- 
positif ont  été  adoptés  par  la  Cour  d'Aix,  le  17  juin  1862^  porte 
textuellement  a  que  le  consul  de  France  n'est  pas  plus  compétent 
pour  recevoir  un  acte  entre  un  français  et  un  étranger  qu'il  ne 
l'est  pour  célébrer  un  mariage  entre  un  français  et  une  étrangère 
le  principe  même  d'exterritorialité  s'y  opposant  impérieusement.» 

Cette  célébration  peut  être  constatée  par  d'autres  que  par  les 
consuls. —Cen'esi  pas  que  je  veuille  soutenir  que  le  mariage  même 
entre  français  ne  puisse  être  célébré  dans  le  Levant  selon  les 
usages  des  lieux,  devant  tout  autre  personne  que  le  consul;  ainsi 
la  Cour  d'Aix  a  validé  un  mariage  célébré  au  Caire  entre  fran- 
çais, en  dehors  du  consulat,  par  un  prêtre  du  couvent  de  Terre- 
Sainte  (arrêt  du  19  octobre  1846),  et  la  question  jugée  implicite- 
ment par  cet  arrêt  a  été  très  nettement  résulue  dans  le  même 
sens  par  l'arrêt  Coccifi,  rendu  en  audience  solennelle  le  30  mars 
1862,  par  la  Cour  d'Aix,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  En  fait  :  attendu 
qu'au  moment  de  son  mariage,  Nina  Perpignan,  domiciliée  à  Con- 
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stanUnople,  était  française,  et  que  le  sieur  Coccifi,  également  do* 
micilié  à  Gonstantinople,  était  protégé  français^  mais  non  français; 
que  le  mariage  était  publiquement  célébré  par  leur  propre  curé, 
dans  leur  paroisse,  et  selon  les  lois  de  l'église;  —  En  droit  :  at- 
tendu que  les  mariages  contractés  en  pays  étranger,  tant  entre 
français  qu'entre  français  et  étrangers  sont  valables  s'ils  ont  été 
célébrés  dans  les  (ormes  du  pays  (art.  470  C,  N.);  que  d'après  la 
loi  et  l'usage  de  Gonstantinople  ;  le  curé  des  époux  est  compétent 
pour  procéder  à  leur  mariage,  suivant  les  règles  ecclésiastiques  ; 
que  le^Jmariage  des  époux  Coccifi,  est  donc  valade,  soit  que 
l'on  considère  Coccifi,  protégé  français,  comme  étranger,  soit 
même  que  l'on  voulut  l'assimiler  à  un  français  quant  à  son 
état  et  à  sa  capacité  ;  hypothèse  inadmissible  cependant,  puis- 
que la  protection  française  ne  dénationalise  pas  le  protégé  ;  que 
l'article  170  valide  non-seulement  les  mariages  entre  français  et 
étrangers  mais  encore  entre  français,  s'ils  sont  faits  selon  les  lois 
du  pays,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce  ;  que  l'article  48  Code  Na- 
poléon, invoqué  par  l'appelante,  n'invalide  aucunement  son  ma- 
riage, car,  en  déclarant  valables  les  actes  de  l'état  civil  des  fran- 
çais en  pays  étranger,  s'ils  ont  été  reçus  par  nos  consuls  et  selon 
nos  lois,  cet  article  n'exclut  pas  la  validité  des  mêmes  actes  reçus 
en  la  forme  du  pays  conformément  à  l'article  47  du  Code  Napoléon , 
et  à  la  maxime  du  droit  des  gens  locus  régit  actum  ;  que  l'article 
48  n'est  nullement  limitatif  ni  impératif,  et  qu'il  offre  seulement 
un  choix  à  nos  nationaux  (voir  sur  les  art.  47  et  48  Cod.  Nap.^ 
l'exposé  des  motifs  de  Thibaudeau,  le  rapport  de  Siméonetle 
discours  de  Chabot  (de  l'Allier),  etc.  »  Cette  jurisprudence  ressort 
également  de  l'arrêt  d'Aix  du  28  août  4  863,  et  des  motifs  du  juge- 
ment du  tribunal  consulaire  de  Constantinople  du  3  août  4861 , 
confirmé  par  la  Cour  d'Aix  le  47  juin  4862,  et  sanctionné  par 
l'arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation  du  48  avril  486S.  Toutefois 
je  dois  faire  observer,  que  si  la  jurisprudence  accorde  au  mariage 
religieux  tous  les  effets  civils,  les  français  n'en  doivent  pas  moins 
se  conformer  autant  que  possible  aux  prescriptions  des  ordonnan- 
ces qui,  en  chargeant  les.  consuls  de  recevoir  ces  actes,  imposent 
au  moins  indirectement  à  nos  nationaux  l'obligation  de  s'adresser 
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à  eux  pour  les  faire  constater,  ils  éviteront  d'ailleurs  ainsi,  bien 
des  difficultés  auxquelles  donnent  lieu  (Aus  tard  les  irrégularités 
que  peuvent  commettre  dans  la  célébration  des  mariages,  des  reli- 
gieux auxquels  la  loi  française  peut  ne  pas  être  familière. 

Voyez  infrà,  comment  les  actes  de  baptême  et  d'inhumation 
peuvent  remplacer  les  actes  de  naissance  et  de  décès  reçus  par  les 
consuls. 

Formalités  spéciales  concernant  les  actes  de  mariage.  — 
Nous  venons  d'indiquer  en  nous  occupant  des  pouvoirs  et  attri- 
butions des  consuls  en  matière  d'état  civil,  leur  compétence  en 
ce  qui  concerne  spécialement  les  actes  de  mariage.  Nous  avons 
à  rappeler  ici  certaines  prescriptions  relatives  à  ces  actes  en  parti- 
culier, dans  la  rédaction  desquels  les  consuls  ont  à  se  conformer 
aux  règles  prescrites  par  le  Qode  et  les  lois  sur  la  matière  (ord.  23 
octobre  1833,  art.  l),et  à  veiller  spécialement  à  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  les  articles  63,  166, 167et  468C.N. 

Publications  et  affiches.  —  Les  publications  et  affiches  de  ma- 
riages prescrites  par  le  Code  Napoléon  (art.  63  et  suiv.)^ 
seront  faites  dans  le  lieu  les  plus  apparent  de  la  chancellerie  du 
consulat. 

Les  publications  seront  transcrites  à  leur  date  sur  un  registre 
coté,  par  première  et  dernière,  et  paraphé  sur  toutes  les  pages 
par  le  consul,  en  se  conformant  aux  règles  prescrites  par  le  Gode 
civil  (ord.  23  oct.  4633,  art.  U). 

Aucun  consul  ne  pourra  célébrer  un  mariage  entre  français  s'il 
ne  lui  a  été  justifié  des  publications  faites  dans  le  lieu  de  sa  rési- 
dence en  outre  de  publications  faites  en  France,  lorsque  les  deux 
futurs  ou  l'un  d'eux  ne  seront  pas  résidants  et  immatriculés  de- 
puis six  mois  dans  le  consulat,  ou  si  les  parents,  sous  la  puissance 
desquels  l'une  ou  l'autre  des  parties  se  trouverait  relativement  au 
mariage,  ont  leur  domicile  en  France  (ord.  23  oct.  4833,  art.  45). 

À  cette  occasion  nous  ferons  remarquer  qu'il  est  aujourd'hui  de 
jurisprudence  constante^  que  le  mariage  d'un  français  célébré  à 
l'étranger  est  nul  pour  défaut  de  publications  préalables  en  France, 
lorsque  cette  formalité  a  été  omise  à  dessein  et  dans  l'intention 
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d'éluder  les  dispositions  delà  loi  française  (Paris,  9  juillet  4853^ 
Gass.,  28  mars  4854).  Mais  cette  nullité  n'est  plus  admise  par  les 
tribunaux  lorsque  ce  n'est  pas  à  dessein  et  pour  éluder  la  loi  que 
la  formalité  n'a  pas  été  remplie,  (Bordeaux^  U  mars  4850;  Caen, 

22  mai  4850;  Nîmes,  23  février  4858;  Paris,  41  juin  4858.  Pau, 

23  mars  4859;  Bastia,  7  mai  4859.  C'est  l'opinion  des  auteurs  à 
l'exception  de  M.  Harcadé. 

Publications  ;  perte  du  domicile  d^origine.  —  La  Cour  d'Aîx, 
le  49  octobre  4846,  a  refusé  d'annuler  un  mariage  célébré  au  Caire 
entre  français  même  au  dehors  du  consulat,  par  un  prêtre  du 
couvent  de  Terre-Sainte,  sans  qu'il  fût  fait  mention  dans  l'acte  du 
consentem'eut  des  parents  et  des  publications  en  France  au  domi- 
cile d'origine.  La  Cour  a  pris  en  considération  que  le  domicile 
d'origine  ayant  été  complètement  perdu,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'y 
faire  des  publications,  et  que  les  circonstances  établissaient  la 
preuve  certaine  d'une  possession  d'état  contre  laquelle  la  femme 
demanderesse  en  nullité  ne  pouvait  plus  s'élever.  Cet  arrêt  fut 
rendu  sur  les  conclusions  contraires^  de  M.  DesoUiers,  alors  pre- 
mier avocat  général. 

Dispenses  de  publications.  —  Les  consuls  sont  autorisés  à 
dispenser,  pour  des  cas  graves  dont  Tappréciation  est  confiée  à  leur 
prudence,  de  la  seconde  publication,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu 
d'opposition  à  la  première  ou  qu'une  main-levée  leur  aura  été  re- 
présentée (ord.  23  ocl.  4833,  art.  47,  C.  N.,  art.  469). 

Dispenses  d'âge.  —  Aux  termes  de  l'article  445  du  Code  Na- 
poléon, l'Empereur  peut  accorder  des  dispenses  d'âge  pour  des 
motifs  graves.  Par  Tordonnance  du  23  octobre  4833,  article  48, 
ce  pouvoir  est  délégué  aux  consuls  généraux  résidant  dans  les 
pays  sitrés  au-delà  de  l'Océan  Atlantique  et  aux  consuls  de  pre- 
mière et  seconde  classe  dans  les  mêmes  résidences,  auxquels  il 
serait  conféré  par  ordonnance  spéciale,  mais  comme  il  n'est  pas 
dJ'égué  aux  consuls  qui  ne  se  trou^ent  pas  dans  ces  conditions, 
les  consuls  du  Levant  et  de  Barbarie  ne  sauraient  se  l'arroger. 

Publicité  de  la  célébration.  —  Aux  termes  de  l'article  4  65  du 
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Code  Napoléon^  le  mariage  doit  être  célébré  publiquement,  et  rien 
n'indique  que  les  consuls  n'aient  pas  à  se  conformer  à  cette  pres- 
cription pour  les  actes  célébrés  devant  eux.  Toutefois  il  a  été  jugé 
queHbien  que  Tacte  n'indique  pas  le  lieu  où  le  mariage  a  été  con* 
tracté  s'il  constate  qu'il  a  eu  lieu  devant  le  consul  français,  tout 
tend  à  établir  qu'il  a  été  célébré  en  la  chancellerie  du  consulat 
avec  toute  la  publicité  nécessaire  (Paris,  43  juin  4836;  Turin, 
C.  Donnier). 

Autorisation  préalable  du  gouvernement,  —  M.  A.  deClercq 
en  rapportant  dans  son  formulaire  des  chancelleries  les  modèles 
d'actes  de  l'état  civil  annexés  à  la  circulaire  des  affaires  étrangères 
du  30  septembre  48216,  rapporte  cette  mention  dans  le  modèle  des 
actes  de  mariage  :  a  En  Levant  et  en  Barbarie,  pour  tous  les  fran- 
çais sans  distinction, et  partout  ailleurs,s'il  s'agit  d'un  militaire  ou 
d'un  marin,  on  mentionnera  la  permission  du  gouvernement  ou 
de  l'autorité  compétente,  a  La  Cour  de  cassation  a  bien  jugé  par 
son  arrêt  du  46  juin  1829,  que  cette  obligation  avait  été  abolie 
parla  loi  du  30  septembre  4792,  mais  son  arrêt  rendu  à  l'occasion 
d'un  mariage  contracté  dans  les  possessions  espagnoles  ne  résout 
pas  la  difficulté  en  ce  qui  concerne  le  Levant  et  la  Barbarie,  et  le 
conseil  d'État  a  pensé  que  cette  obligation  imposée  aux  français 
habitant  ces  payspar  l'article  24,  titre  2,  de  l'ordonnance  du  3 
mars  4781,  subsistait  toujours,  parce  qu'elle  se  rattachait  à  des 
intérêts  diplomatiques  (Dalioz,  Répertoire ^  v*  Consul,  n*  81  ;  de 
Clercqet  de  Vallat,  Guide ,  page  569];(les  consuls  doivent  donc  en 
assurer  l'exécution  sans  que  son  inobservation  puisse  entraîner  la 
nullité  du  mariage. 

Transcription  en  France  de  l'acte  de  mariage,  —  L'article 
474  du  Code  Napoléon  porte  :  dans  les  trois  mois  après  le  retour 
du  français  sur  le  territoire  de  l'empire,  l'acte  de  célébration  du 
mariage  contracté  en  pays  étranger  sera  transcrit  sur  le  registre 
public  des  mariages  du  lieu  de  son  domicile.  Cet  article  ne  nous 
paratt  pas  applicable  aux  actes  de  mariages  reçus  dans  les  chan- 
celleries consulaires  du  Levant  par  les  consuls  remplissant  les 
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fonctions  d'officiers  de  Tétat  civil  français,  gardant  dans  les  archi- 
ves du  consulat  un  double  de  ces  registres,  et  déposant  en  France 
au  ministère  des  affaires  étrangères  l'autre  double. 

Actes  de  décès.  —  Le  consul  doit  s*assurer  par  lui-même  du 
décès  d'un  individu  avant  de  rédiger  l'acte  qui  doit  le  constater, 
pour  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  77  du  Code  Napo- 
léon ;  et  cette  assurance  peut  s'acquérir  par  le  ministère  d'qn 
homme  de  l'art,  sauf  à  lui  allouer,  s'il  est  nécessaire,  une  rétri- 
bution modérée.  (Cire.  aff.  étr.  30  septembre  48%). 

Peut  être  suppléé  par  l'acte  d'inhumation.  —  Si  le  décès 
n'a  pas  été  constaté  au  moyen  d'un  acte  de  l'état  civil  reçu  paf  le 
consul  et  en  exécution  de  l'article  48  du  Code  Napoléon,  il  peut 
être  constaté  au  moyen  de  l'acte  d'inhumation  rédigé  suivant  les 
formes  usitées  dans  le  pays  en  observantJes  coutumes  des  chré* 
tiens  d'Orient  (art.  47  C.  N.,  motifs  du  jugement  du  trib.  consu- 
laire de  Constantinople  du  3  août  1864 ,  adoptés  par  la  Cour  d'Âix, 
le  17  juin  1862). 

Dépenses  pour  les  actes  de  Vétat  civiL  —  Les  consuls  ne 
doivent  jamais  adresser  d'actes  au  ministère  sans  y  jo|f^dre  le  dé- 
tail des  frais  qu'ils  auront  occasionnés,  soit  dans  la  chancellerie, 
soit  auprès  des  autorités  locales.  (Cire.  aff.  étr./42  janvier  1850). 

Droits  à  percevoir  ;  renvoi.  —  Voyez  plus  bas  le  tarif  des 
droits  de  chancellerie. 

Actes  se  rattachant  à  l'état  civil.  —  Il  est  des  actes  qui  sans 
être  classés  parmi  les  actes  de  l'état  civil  s'y  rutachent  en  ce 
qu'ils  ont  pour  objet  et  pour  résultat  de  modifier  plus  ou  moins 
l'état  civil,  tels,  P?^r  ^xempje,  Vai^ioption  e|  çnêrae  l'^mskOfilpation, 
c'est  pourquoi  nous  plaçons  ici  ce  que  noi^s  avons  à  dire  sur  ces 
matières. 

Reconnaissance  d'un  enfant  naturel.  —  La  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  doit  être  faite  par  un  acte  authentique  lors- 
qu'elle ne  l'aura  pas  été  dans  son  acte  de  naissance.  C'est  dès  lors 
devaat  le  consul  dans  les  Échelles  qu'on  doit  se  présenter  pour 
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faire  authentiquer  cettf»  reconnaissance.  (Art  334  et  suiv.  G.  N. 
Formulaire  A.  de  Clercq,  n"  90). 

Adoption.  —  Aux  termes  de  l'article  353  du  Code  Napoléon, 
la  personnp  gui  $e  proposera  d'adopter  et  la  per^onnQ  qui  voudra 
être  adoptée,  se  présenteront  devant  le.  juge  de  paix  du  domicile 
deTadoptant  pour  y  passer  l'acte  de  leur  consentement  respectif. 
Dans  les  Écl\elles  c'est  devant  le  copsul  en  chancellerie  que  doi- 
vent se  présenter  les  parties.  C'est  çnsuite  devant  le  tribunal  coo^ 
sulaire  que  dpivent  être  remplies  les  formalités  prescrites  pas  les 
articles  354  et  suivants  qui,  en  France,  sont  du  ressort  des  tribu- 
naux civils.  La  décision  des  premiers  juges  est  ensuite  transmise 
à  la  Cour  d'Aix^  qui  est  appelée  à  y  donner  sa  sanction  appès 
s'être  assurée  si  les  parties  remplissent  les  conditions  voulues  par 
la  loi  aux  termes  des  articles  463  et  suivants  du  Code  Napoléon- 
Ce  mode  de  procéder  résulte  de  la  combinaison  des  dispositions  de 
la  loi  française  avec  l'organiçation  judiciaire  dans  les  Échelles,  Je 
l'ai  vu  constamment  suivi  dans  la  pratique  au  sujet  des  demandes 
de  cette  nature  soumises  en  définitive  i,  la  Cour.  Une  difficulté 
peut  spuveqt  se  présenter  au  fond  en  matière  d'adoption  ;  les  liens 
qui  s'établissent,  dans  les  Échelles  entre  étrangersi  d^  nationalité 
différente,  peuvent  mettre  les  Français  dans  le  cas  de  vouloir 
adopter  un  étranger.  Or,  on  tient  généralement  pour  règle  qu*un 
étranger  ne  peut  adopter  un  français  et  réciproquement,  qu'autant 
quel'étranger  adoptant  ou  adopté  jouit  en  France  des  droits  civils, 
OQ  qu'il  existe  entre  la  France  et  la  nation  à  laquelle  il  appar- 
tient des  traités  qui  autorisent  Tadoption.  C'est  cette  règle  qu'il 
faudra  suivre.  Mais  la.  position  particulière  de  certains  européens 
auprès  de  nos  négociants  peut  amener  bien  des  tempéraments 
dans  son  application.  C'est  ainsi  qu'il  résulte  implicitement'  d'un 
jugement  du  tribunal  consulaire  de  Tunis,  du  3  mars  4830,  et 
d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  17  avril  1832,  que  la  qualité  de 

^  Je  dis  implicitement,  ces  décisions,  aux  terjnes  de  la  loi.  ne  pouvant 
être  motivées  ;  mais  la  Cour,  à  laquelle  les  faits  étaient  parfaitement 
connus,  puisque  des  mémoires  avaient  été  fournis,  en  validant  l'adop- 
tion, a  eu  en  définitive  à  examiner  et  résoudre  la  question. 
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facteur  de  commerce,  attaché  à  une  maison  française  dans  les 

r 

Echelles,  fait  sortir  celui  qui  en  jouit  de  la  catégorie  où  se  trouve 
l'étranger  relativement  à  l'adoption. 

Émancipation.  —  Aux  termes  de  l'article  477  du  Code  Na- 
poléon, le  mineur  pourra  être  émancipé  par  son  père,  et  à  défaut 
du  père  par  sa  mère,  lorsqu'il  aura  atteint  Tâge  de  45  ans  révolus, 
cette  émancipation  s'opère  par  la  seule  déclaration  du  père  ou  de 
la  mère  reçue  par  le  juge  de  pm  assisté  du  greffier.  Si  le  mineur 
n'a  ni  père  ni  mère  il  ne  peut  être  émancipé  qu'à  48  ans,  ensuite 
d'une  délibération  du  conseil  de  famille  prise  sous  la  présidence 
du  juge  de  paix,  qui  déclarera  que  le  mineur  est  émancipé  (art. 

478C.N.). 
Dans  les  Échelles,  cette  déclaration  doit  être  faite  devant  le 

consul  ou  par  lui  selon  les  cas.  (Voyez  A.  de  Clercq,  Formulaire, 
nM48). 

C'est  également  devant  le  consul  que  devra  se  faire  la  déclara- 
tion d'émancipation  du  mineur  qui  voudra  faire  le  commerce,  et 
que  devra  être  reçue  l'autorisation  donnée  à  cet  effet  par  les  pa- 
rents (art.  476  à  487  C.  N  ;  art.  C.  de  corn.;  Formulaire,  A.  de 
Clercq.  n*  449). 

Législations  étrangères.  —  Les  fonctions  d'officiers  de  l'état 
civil  sont  attribuées  aux  consuls  par  la  loi  Sarde  de  4858,  article 
28  ;  par  la  loi  Belge  de  4851 ,  article  4  0  ;  par  le  règlement  Grec  de 
4834,  article  44 ,  cet  acte  leur  recommande  lorsqu'ils  ne  reçoivent 
pas  les  actes^  de  recueillir  les  expéditions  des  actes  religieux  en 
usage;  par  le  règlement  Russe  de 4 820,  article  3;  par  le  règle- 
ment Portugais,  etc. 
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§  S.  —  Ali«ent«,  mlnenrA  et  antres  IncapaMes. 
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Gestion,  des  biens  des  absents  ;  malversation  ;  responsabilité  de  l'État. 

Mandat  spécial  pour  les  représenter  ;  fautes  ;  responsabilité  de  l'État. 

Législations  étrangères. 

Mineurs  ;  tutelle. 

Législations  étrangères. 

Interdiction. 

Conseil  judiciaire. 

Législations  étrangères. 

Pouvoirs  des  consuls  en  ce  qui  concerne  les  absents.  —  «  Les 
consuls  sont  chargés  de  veiller  particulièretnenl  à  la  conservation 
des  droits  des  absents  ;  ils  doivent  faire  dans  ce  but  toutes  les 
démarches  que  leur  prudence  peut  leur  suggérer,  et  recourir,  s'il 
y  a  lieu,  aux  autorités'iocales  chargées  delà  protection  désintérêts 
des  absents. 

a  Ce  droit  de  protection^dit  le  commandeur  Ribeiro  dos  Santos, 
dajis  son  excellent  Traité  du  consulat^  est  une  des  attributions 
les  plus  nobles  et  les  plus  sacrées  des  consuls. 

«  En  attendant  que  les  intéressés  absents  aient  pu  faire  par- 
venir leur  procuration,  les  consuls  peuvent  intervenir  d'office 
pour  réclamer  les  mesures  conservatoires  nécessaires,  dans  les  cas 
de  successions  ouvertes,  de  faillite^  de.saisie  de  marchandises,  de 
partage  entre  créanciers,  etc.  »  (Le  B.  Ferdinand  de  Cussy,  Ad- 
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glements  consulaires,  4854,  p.  49  et  20,  voyez  aussi  rinslruc- 
lion  du  29  nov.  1833,  soumise  à  l'approbation  du  Roi). 

Actes  conservatoires.  —  Les  consuls  même  en  pays  de  chré- 
tienté et  à  plus  forte  raison  dans  les  Échelles,  doivent  faire  les 
actes  conservatoires  intéressant  leurs  nationaux  et  particulière- 
ment les  absents. 

Ainsi,  dans  le  cas  ou  des  français  à  qui  des  marchandises  ou 
autres  aubjets  mobiliers  auraient  été  adressés  voudraient  pour  la 
conservation  de  leurs  droits,  ceux  de  leurs  mandants  et  commet- 
tants et  pour  justifier  en  temps  et  lieu  les  réclamations  qui  peu- 
vent surgir  plus  lard  entre  intéressés,  faire  constater  la  nature,  la 
quantité  et  la  qualité  des  objets  envoyés,  les  consuls  pourront 
faire  procéder  à  la  demande  des  reclamants,  aux  vérifications  et  à 
la  rédaction  de  tous  procès-verbaux  nécessaires,  et  ils  prendront 
ou  provoqueront  dans  l'intérêt  des  ayants-droit  absents,  toute 
mesure  conservatoire,  tels  que  dépôt,  séquestre,  transfert  dans  un 
lieu  public.  (Instr.aff.  étr.  29  nov.  4833). 

Défaut  de  qualité  pour  exercer  leurs  droits  en  justice,  — 
Cette  question  se  présenta  en  1800,  en  matière  de  prises;  le  consul 
général  de  Danemark  intervenait  devant  le  Conseil  pour  deman- 
der la  mise  en  sûreté  ou  le  cautionnement  du  produit  de  la  vente 
d'uie  prise  faite  sur  des  sujets  Danois.  M.Portalis,  commissaire  du 
gouvernement  près  le  conseil  répondit  :  «  Le  consul  danois  n'agit 
quVn  vertu  de  son  titre  de  commissaire  des  relations  commercia- 
les ;  il  est  possible  qu'on  Tait  autorisé  par  ce  titre  à  donner  une 
attention  particulière  aux  contestations  dans  lesquelles  il  se  dit 
chargé  des  intérêts  des  négociants  danois.  Mais  tout  titre  que  le 
commissaire  danois  ne  tiendrait  que  de  son  gouvernement,  ne 
saurait  le  rendre  le  véritable  représentant  des  parties.  Au  gouver- 
nement appartient  la  protection,  et  aux  parties  seules  la  propriété; 
un  propriétaire  peut  disposer  de  son  bien  et  exercer  ses  droits  par 
lui-même  ou  par  autrui  ;  mais  chacun  étant  arbitre  et  régulateur 
de  2>à  propre  fortune,  il  n'est  libre  à  qui  que  ce  soit  d'intervenir 
dans  les  affaires  d'un  autre,  s'il  n'en  a  reçu  le  pouvoir.  La  mission 
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générale  donnée  au  commissaire  danois^par  son  Souverain,  pour 
le  charger  de  veiller  à  Fintérét  des  négociants  de  sa  nation,  ne 
suffirait  donc  jamais  pour  établir  ce  commissaire  mandataire  pro- 
prement dit  de  chacun  de  ces  négociants.  Dans  les  principes  du 
droit  politique,  la  mission  du  commissaire  danois  est  essentielle- 
ment limitée  aux  bons  oiSces  d'un  protecteur  qui  recommande  et 
ne  s'étend  pas  aux  actes  d'un  fondé  de  pouvoir  qui  régit  ou  qui 
dispose. 

a  Je  conviens  qu'un  droit  plus  ancien  et  plus  sacré  que  le  droit 
politique,  je  veux  dire  le  droit  social,  autorise  tout  homme  à  sui- 
vre les  affaires  d'un  absent  qui  ne  connaît  pas  sa  situation  person- 
nelle   Cependant,  comme  dans  l'état  de  nos  sociétés,  il  im- 
porte au  maintien  de  l'ordre  public  et  de  la  tranquilité,  ainsi  qu'à 
la  sûreté  des  particuliers,  que  les  actions  en  justice  ne  soient  pas 
populaires,  il  est  de  maxime  constante  et  universelle  que  l'intérêt 
seul  est  le  principe  de  l'action,  et  qu'il  faut  être  partie  ou  muni 
d'un  pouvoir  de  la  partie,  pour  pouvoir  intervenir  dans  un  litige. 
On  a  cru  qu'il  était  nécessaire  de  prévenir  les  incursions  dange- 
reuses que  des  esprits  entreprenants  ou  inquiets  peuvent  faire 
dans  les  choses  qui  ne  les  concernent  pas.  On  a  cru  encore  que, 
pour  arrêter  les  indiscrétionsd'un  faux  zèle,  il  était  utile  de  pres- 
crire des  limites  à  la  bienfaisance  même »  Ces  principes  furent 

sanctionnés  par  le  conseil  ;  je  les  ai  rappelés  parce  qu'ils  caracté- 
risent parfaitement  la  situation  des  consuls  vis-à-vis  des  absents 
au  point  de  vue  des  actions  en  justice. 

Le  même  principe  a  été  consacré  en  matière  de  succession  de- 
vant le  tribunal  de  l'ile  Maurice,  en  1854.  Un  capitaine  marchand 
français,  Adam  Miéroslav^ski^  étant  décédé,  et  un  créancier  de  sa 
succession  ayant  saisi  un  navire  fesant  partie  de  l'actif ,  le 
consul  se  pourvut  directement  devant  les  tribunaux  en  nullité  de 
la  saisie  ;  son  adversaire  lui  opposait  son  défaut  de  qualité.  Il  ne 
contestait  pas  la  mission  du  consul  français  de  protéger  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  françaises  dans  la  sphère  politique  et  in- 
ternationale :  mais  il  lui  déniait  toute  capacité  pour  exercer  au 
nom  de  l'un  de  ses  nationaux  une  action  d'intérêt  privé  devant 
les  tribunaux.  C'est  ce  système  qui  prévalut. 
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Gestion  des  biens  des  absents  ;  malversations  ;  responscAiHié 
de  rÉtat.  —  Les  faits  de  malversation  que  Ton  peut  reprocher  à 
un  agent  consulaire  qui  a  dépassé  les  limites  de  ses  pouvoirs  dans 
Tadministration  des  biens  d'un  absent,  n'engagent  pas  la  respon- 
sabilité de  l'État  (Conseil  d'État,  4"  juin  4854,  Freret]. 

Mandat  spécial  pour  les  représenter  ;  fautes  ;  responsabilité 
de  l'État,  —  Les  vice-consuls  et  agents  consulaires  peuvent 
même  se  charger  du  recouvrement  des  sommes  dues  à  des  fran- 
çais en  vertu  de*  procurations  reçuefs  directement  des  intéressés  ; 
mais  dans  ce  cas,  comme  ils  agissent  non  point  comme  vice-con- 
suls mais  en  qualité  de  mandataires  privés,  leurs  actes  ne  peuvent 
engager  la  responsabilité  de  TElat.  Peu  importerait  même  que  la 
procuration  en  vertu  de  laquelle  ils  auraient  agi  leur  eût  été  trans- 
mise par  l'intermédiaire  du  ministre  des  affaires  étrangères  si 
c'était  sur  la  demande  et  dans  l'intérêt  des  personnes  habitant  la 
France  et  à  titre  purement  officieux  que  le  ministre  se  fut  chargé 
de  transmettre  ces  procurations  au  vice-consul,  en  invitant  cet 
agent  à  faire  les  démarches  nécessaires  pour  la  conservation  des 
droits  de  mandants.  (Conseil  d'État,  6  déc.  4855,  Dumeste). 

Législations  étrangères.  —  Le  consul  fait  dans  les  limites 
des  usages  et  conventions  tous  les  actes  conservatoires  en  cas 
d'absence  (Loi  Belge  1854 ,  art.  43). 

Règlement  Brésilien  de  4834,  article  77;  les  consuls  ne  pour- 
ront se  présenter  en  justice  comme  fondés  de  pouvoirs  de  quelque 
personne  qup  ce  puisse  être.  Mais  s^il  arrivait  que  des  sujets  brési- 
liens se  trouvassent  absents  sans  avoir  laissé  un  fondé  de  pouvoirs 
pour  les  représenter  tant  dans  des  affaires  civiles  que  dans  une 
accusation  criminelle^  les  consuls  pourront,  lorsque  le  temps  assi- 
gné pour  comparaître  sera  au  moment  d'expirer,  être  leurs  défen- 
seurs officieux  et  présenter  aux  tribunaux  les  documents  favora- 
bles aux  accusés^  sauf  toujours  les  droits  de  ces  derniers. 

Mineurs  ;  tutelle.  —  Les  consuls  investis  au  point  de  vue  de 
la  juridiction  contentieuse  et  répressive,  des  fonctions  qui  sont 
confiées  au  ministère  public  d'un  côté  et  au  juge  de  l'autre,  ont 
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Clément;  comme  représentaat  du  ministère  public  dans  les  ma- 
tières de  juridiction  lielontaire  et  gracieuse,  des  droits  et  des  de- 
voirs. C'est  ainsi  à  eux  qu'est  attribué  le  pouvoir  de  surveillance 
et  l'action  nécessaire  pour  protéger  et  défendre  la  personne  et  les 
iatérêts  des  mineurs  et  pour  veiller  à  ce  que  des  gardiens  spéciaux 
de  ces  intérêts  soient  désignés  conformément  à  la  loi,  et  assistés 
des  conseils  de  surveillance  établis  par  elle,  c'est  donc  à  eux  à 
pourvoir  à  la  nomination  des  tuteurs,  à  la  réunion  des  conseils  de 
famille  et  à  présider  ces  réunions  toutes  les  fois  que  lé  juge  de 
paix  serait  appelé  à  les  présider  en  France;  dans  les  cas  où  l'homo- 
logation par  les  tribunaux  est  exigée  ce  serait  aux  tribunaux 
consulaires  à  apprécier  s'il  y  a  lieu  de  la  prononcer.  ~ 

Législations  étrangères.  —  La  loi  Sarde  de  4858  reconnaît 
formellement  par  son  acticle  438,  le  droit  pour  le  consul  de  faire 
tous  les  actes  dévolus  en  ces  matières  aux  juges  de  mandement  et 
aux  présidents  en  France  ;  et  elle  reconnatt  encore  aux  tribunaux 
consulaires  la  même  compétence  qu'aux  tribunaux  provinciaux, 
article  437.  Toutefois  elle  réserve  à  ces  derniers  l'homologation 
des  actes  concernant  des  immeubles  situés  dans  le  royaume,  arti- 
cle 439.  L'administration  du  tuteur  nommé  dans  les  Échelles, 
s'éiend  à  Tadminist ration  des  intérêts  du  mineur  dans  le  royaume 
si  le  consul  n'y  a  pas  élu  un  autre  tuteur,  article  140.  L'accepta- 
tion do  la  tutelle  est  obligatoire  pour  les  sujets  du  roi  durant  leur 
résidence  dans  le  district^  sauf  les  causes  légales  d'excuse,  article 
444.  A  défaut  de  nationaux,  des  étrangers  peuvent  être  nommés 
tuteurs,  protecteurs  et  membres  du  conseil  de  famille,  article  442. 

Interdiction.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  interdire  un  individu  ré- 
sident dans  les  Échelles  pour  un  motif  prévu  par  le  Code  Napo- 
léon, il  est  procédé  suivant  les  prescriptions  des  articles  489  et 
suivants  de  ce  Code.  Le  tribunal  consulaire  remplacera  le  tribunal 
de  première  instance  partout  où  l'intervention  de  celui-ci  doit 
avoir  lieu  d'après  la  loi^  et  le  consul  fera  les  réquisitions  nécessai- 
res là  où  une  action  est  donnée  au  ministère  public  en  France 

Conseil  judiciaire.  —  Il  en  sera  de  même  lorsqu'il  y  aura 
lieu  de  poursuivre  ta  dation  d'un  conseil  judiciaire. 
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Législation  étrangère.  -^  La  loi  Sarde  a  formellement  sanc- 
tionné en  ces  matières  les  règles  que  nous  svons  reconnues  appU« 
cables  pour  les  français  habitant  les  Échelles.  Le  jugement  d'in- 
terdiction ou  la  nomination  d'un  consdl  judiciaire  est  notifié  à  la 
partie  et  affiché  pendant^un  mois  à  la  porte  du  consulat;  extrait  est 
envoyé  au  ministre  de  la  Justice.  (Loi  de  1858,  art.  44S). 


§  4.  —  Décès;  Snccessions. 


SOMMAIRE. 

Actes  de  décès  ;  renvoi. 

Biens  des  français  décédés  dans  les  Échelles  ;  pouvoirs  des  consuls. 

Avis  à  donner  au  ministre. 

Intérêts  des  veuves  et  mineurs. 

Compétence  du  tribunal  consulaire  pour  la  liquidation  des  successions. 

Délais  en  matière  de  licitation  et  de  partage. 

Formes  de  licitation. 

Prix  de  vente  d'immeubles. 

Successions  maritimes. 

Législations  étrangères. 

Droit  international. 

Actes  de  décès;  renvoi,  —  En  ce  qui  concerne  la  constatation 
des  décès  des  français  morts  dans  les  Echelles ,  voyez  la  partie  de 
ces  études  consacrée  aux  actes  de  l'état  civiL 

Biens  des  français  décédés  dans  les  Échelles.  —  Nous  avons 
vu  dans  nos  traités  avec  les  puissances  Barbaresques  et  la  Porte, 
que  les  biens  délaissés  par  les  français  morts  dans  ces  pays,  de- 
vaient rester  la  possession  de  leurs  héritiers,  et  en  cas  d'absence 


DIVERSES.  145 

de  ceux-ci,  devaient  être  placés  sous  la  garde  des  agents  français. 
Par  suite,  l'ordonnance  de  mars  4781 ,  en  cas  de  décès  d'un  fran- 
çais, enjoint  au  consul  (art.  86  et  suiv.)  de  mettre  les  scellés  sur 
les  meubles  et  effets,  sans  souffrir  que  les  officiers  de  justice  du 
pays  y  procèdent  ;  il  doit  être  fait  ensuite  un  inventaire  des 
biens  dont  on  chargera  le  chancelier,  et  à  défaut  une  personne 
présentant  des  garanties  suffisantes,  à  moins  que  les  héritiers  ne 
soient  présents  ou  leurs  représentants.  Dans  ce  cas  les  biens  leur 
seront  remis.  Les  biens  susceptibles  de  perte  ou  détérioration , 
doivent  être  vendus  pour  compte  de  qui  il  appartiendra.  Les  ins- 
tructions du  8  août  1814  ont  rappelé  aux  consuls  Vexéculion  de 
ces  prescriptions,  empruntées  au.  titre  9  de  l'ordonnance  d'août 
4681. 

Avis  à  donner  au  ministre,  —  Il  est  expressément  recom- 
mandé aux  agents  consulaires  d'informer  le  ministre  des  affaires 
étrangères  du  décès  des  français  dans  leur  résidence,  et  d'envoyer 
copie  de  l'inventaire  des  facultés  de  la  succession  qu'ils  doivent 
faire  en  conformité  de  l'article  88  de  l'ordonnance  du  3  mars  4781 
(Instr.  aff.  étr.  8  août  4844  et  29  nov.  4833).  Cet  envoi  était  déjà 
prescrit  par  l'ordonnance  d'août  4684,  titre  9,  article  22,  mais 
sous  cette  ordonnance  il  devait  être  fait  aux  ofllciers  de  l'amirauté 
et  députés  "du  commerce  de  Marseille. 

Intérêts  des  veuves  et  des  mineurs.  —  Si  le  défunt  a  laissé 
dans  l'étendue  du  consulat  des  enfants  mineurs  et  une  veuve,  les 
consuls  donneront  les  avis  convenables  aux  ofiSciers  de  justice  des 
lieux,  chargés  de  la  conservation  des  droits  des  mineurs,  et  même 
ils  veilleront  à  la  conservation  de  ces  droits  lorsque  les  traités, 
convenlions,  usages  ou  le  droit  de  réciprocité  leur  en  donneront  la 
faculté  (cire.  aflf.  étr.  29  novembre  4838),  comme  cela  se  réalise 
en  Levant  et  Barbarie,  Toutefois,  comme  nous  l'avons  remarqué 
en  nous  occupant  des  absents,  le  consul  ne  pourrait  ester  en  jus- 
lice  personnellement  au  nom  das  veuves,  mineurs  ou  autres  hé- 
ritiers absents  pour  soutenir  leurs  droits. 

Compétence  du  tribunal  consulaire  pour  la  liquidation,  — 
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La  Cour  d'Âix,  dans  les  arrêts  des  5  janvier  4860  et  84  décembre 
4860,  a  déclaré  «  qu'en  matière  de  licitatioti  et  de  partage  le  juge 
du  lieu  de  Touverture  de  la  succession  était  compétent  exclusive- 
ment à  tous  autres  juges,  à  raison  de  tout  ce  qui  tient  à  la  licita* 
tion  et  au  partage  ;  »  et  en  conséquence  la  Cour  a  ordonné  que 
les  immeubles  héréditaires  d'un  français  décédé  à  Alexandrie  se- 
raient licites  devant  le  tribunal  consulaire  de  cette  ville,  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession,  aux  formes  de  droit  et  dans  les  délais 
ordinaires  pour  l'accomplissement  des  formalités  préalables  de  la 
licitation.  Ainsi  jugé  en  faveur  de  la  compétence  des  tribunaux 
consulaires  en  matière  de  liquidation  de  Tactif  mobilier  et  immo- 
bilier d'une  société  ou  d'une  succession,  et  alors  même  que  l'actif 
immobilier  est  placé  fictivement  sous  le  nom  d'un  tiers,  sujet  ot- 
toman. Aix,  4 2  juillet  4864,  Thouzery  contre  hoirie  Perrin,  par 
confirmation  d'un  jugement  consulaire  de  Constantinople,  et  par 
un  jugement  du  tribunal  consulaire  du  Caire  du  7  juin  1S64^ 
hoirie  Petit  Pierre/ 

Délais  en  matière  de  licUation  et  partage.  —  L'article  845 
du  Code  Napoléon  s'oppose  à  ce  que^dans  les  liquidation  et  partage 
d'une  succession,  lorsque  les  parties  n'ont  pas  stipulé  qu'il  serait 
sursis  pendant  un  délai  déterminé  à  la  licitation,  le  juge,  sur  la 
réquisition  de  l'une  d'elle,  accorde  ce  délai  ;  il  doit  être  procédé 
sans  autres  délais  que  les  délais  ordinaires  pour  raccon\plissement 
des  formalités  préalables^  (Âix^  S4  déc.  1860^  appel  d'un  juge- 
ment d'Alexandrie]. 

Formes  de  la  licitation  d'immeubles.  —  La  lidlation  des 
immeubles  dépendant  d'une  succession  doit  être  faite  devant  le 
tribunal  consulaire  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  cette 
licitation  doit  être  faite  au  moyen  d'enchères  dans  les  consulats, 
après  affiches  et  selon  les  formes  prescrites.  (Aix,  24  déc.  1860, 
sur  appel  d'Alexandrie  ;  jugement  du  tribunal  consulaire  du  Caire, 
7  juin  4864,  hoirie  Petit  Pierre),  et  sur  cahier  des  charges  déposé 
en  chancellerie,  dressé  au  besoin  par  le  chancelier,  et  porté  en 
temps  utile  à  la  connaissance  des  intéressés  (Aix,  42  juillet  4864 , 
confirmant  jug.  du  trib.  cens,  de Constanlinople,  25  oct.  4860)* 
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Prix  de  vente  d'immeubles.  —  Le  prix  de  vente  aux  enchè* 
res  des  immeubles  provenant  de  la  liquidation  d'une  succesion  doit 
être  payé  aux  héritiers  par  les  acquéreurs  dans  le  délai  fixé  au 
cahier  des  charges,  et  faute  par  ces  héritiers  de  s'entendre  et  de 
libérer  valablement  les  acquéreurs^  il  doit  être  versé  entre  les 
mains  des  chanceliers.  Toutefois  ce  versement  ne  peut  pas  être 
exigé  dans  tous  les  cas  et  alors  même  que  les  ayants-droit  seraient 
en  mesure  de  recevoir,  ce  n'est  au  contraire  que  si  les  héritiers  ne 
peuvent  s'entendre  ou  être  prêts  à  quittancer  valablement  dans  le 
délai  qui  est  imparti  que  le  versement  doit  être  fait  dans  les  cais- 
ses du  consulat  au  lieu  d'être  fait  directement  entre  les  mains  des 
licitants  (Aix,  24  déc.  4860^  sur  appel  d'Alexandrie). 

Successions  maritimes.  —  Les  formalités  à  remplir  en  cas 
de  décès  de  marins  ou  de  passagers,  sont  déterminées  par  la  circu- 
laire du  1*'  octobre  4 8U;  par  l'ordonnance  du  89  octobre  4833, 
articles  46,  38  et  39;  par  une  circulaire  du  6  novembre  4844,  et 
par  rinstruction  du  34  août  4848^  de  laquelle  sont  extraites  les 
indications  suivantes  : 

L'article  46  de  l'ordonnance  de  4833  est  relative  à  la  remise  au 
consulat  des  actes  de  l'état  civil  et  des  testaments,  ainsi  que  des 
effets  des  marins  ou  passagers  décédés  en  cours  de  naf  igation. 

Le  même  article  enjoint  de  faire  parvenir  par  la  voie  la  plus 
prompte  une  expédition  de  l'acte  mortuaire  à  l'administration  du 
port  où  l'embarquement  du  marin  a  eu  lieu.  C'est  à  tort  que,  dans 
divers  consulats  des  piè(;es  de  cette  nature  ont  été  transmises  di- 
rectement au  département  des  affaires  étrangères. 

L'article  38 >e  rapporte]aux  marins  décédés  soit  a  terre  soit  sur 
le  naviredansleport. 

L'article  39  traite  :  \*  de  la  vente  des  effets  aux  enchères  pu- 
bliques, si,  un  an  après  le  dépôt,  lesdits  effets  ne  sont  pas  récla- 
més en  nature;  2*  de  la  vente  immédiate  des  objets  dépérissables  ; 
3*  et  de  la  remise  des  fonds  en  France. 

Enfin,  la  circulaire  du  6  novembre  4864  prescrit  d'indiquer 
dans  les  actes  de  l'état  civil  le  nom  et  le  port  d'armement  du  na- 
vire où  le  marin  était  embarqué,  et  autant  que  possible,  le  quar- 
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tier  d'inscription  avec  ses  folio  et  numéro  de  matricole,  afin  que 
lidentité  ne  laisse  aucune  incertitude,  et  que  le  département  de 
la  marine,  après  en  avoii;  fait  faire  apostille  sur  le  matricule  du 
quartier,  puisse  faire  remettre  l'acte  mortuaire  à  Tofficier  de  Tétat 
civil  du  domicile  du  défunt,  en  jconformité  de  l'article  87  du  Gode 
Napoléon.  Il  est  recommandé  aux  consuls  de  s'assurer  si  les  actes 
dressés  à  bord  des  navires  du  commerce  et  déposés  dans  leurs 
chancelleries  sont  libellés  dans  la  forme  voulue  par  la  loi,  ainsi 
que  le  rappelle  l'instruction  spéciale  du  2  juillet  4828^  dont  un 
exemplaire  doit  se  trouver  à  bord  de  chaque  navire.  II  est  essen- 
tiel que,  dans  tous  les  actes,  les  signatures  des  officiers  instru- 
mentaires  soient  légalisées  par  les  consuls. 

Les  consuls  devront  se  conformer  exactement  à  ces  dispositions 
et  adresser  promptement  au  ministre  de  la  marine  avec  lesdits 
fonds,  la  liquidation  de  chaque  succession,  ainsi  que  les  inventai- 
res, procès^verbaux  de  vente,  pièces  justificatives  de  dépense,  etc. 

L'article  82  du  règlement  du  47  juillet  4846,  qui  accorde  aux 
consuls  une  rétribution  de  2  1|2  pour  0|0,  sur  le  montant  net  de 
leurs  recettes,'  avait  donné  lieu  à  diverses  interprétations.  Dans 
quelques  consulats  j  on  avait  remis  en  France  les  produits  des  suc- 
cessions,en  imputant  sur  les  fonds  de  l'établissement  des  Invalides 
le  montant  de  la  prestation  dévolue  aux  consuls;  dans  d'autres 
localités^  au  contraire,  le  prélèvement  de  ce  droit  avait  été  fait  sur 
lés  produits  mêmes  des  successions.Cette  dernière  manière  d'opérer 
d'après  l'instruction  de  la  marine  du  34  août  1848  était  plus  con- 
forme aux  principes.  En  effet,  s'il  est  rationnel  que  rétablisse- 
ment des  Invalides  supporte  les  frais  pour  les  recettes  qui  lui  sont 
propres  et  dont  il  doit  profiter,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  pour  les 

^  Ce  règlement,  au  point  de  vue  de  la  rétribution  due  aux  consuls,  est 
tombé  en  désuétude  depuis  que  les  consuls  ont  été  exclu  de  toute  par- 
ticipation aux  receltes  du  tarif  et  qu'il  leur  a  été  attribué  un  traitement 
fixe  inscrit  au  budjet  de  l'État  ;  mais  l'application  du  décret  du  %t  juin 
4862,  qui  alloue  deux  pour  cent  pour  les  recouvrements  de  créances' ou 
de  successions  opérés  pour  le  compte  des  particuliers  par  les  soins  des 
chancelleries  peut  donner  dans  certains  cas  de  l'intérêt  aux  instructions 
que  nous  rappelons 
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fonds  privés,  comme  dans  Tespèce,  qui  sont  versés  à  titre  de  dépôt 
dans  la  caisse  des  gens  de  mer.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  mettre 
lesdites  dépenses,  pas  plus  que  les  frais  de  vente,  à  la  charge  de 
rétablissement  des  Invalides,  lequel,  aussitôt  que  les  fonds  lui 
sont  parvenus,  les  fait  payer  sans  frais  au  domicile  des  intéressés, 
qaelle  que  soit  la  résidence  des  ayants-droit.  Les  dépenses  dont  il 
s'agit  doivent  figurer  dans  les  liquidations,  et  c'est  seulement  le 
produit  net,  défalcation  faite  de  tous  frais  dans  les  consulats,  qui 
devra  être  remis  au  département  de  la  marine. 

Si  les  objets  ou  nature  sept  envoyés  en  France,  il  convient  de 
les  placer  autant  que  possible,  à  bord  des  bâtiments  de  TÉtat, 
afin  d'éviter  aux  familles  les  frais  de  transport  qui  dans  certains 
cas  pourraient  se  trouver  excéder  la  valeur  desdits  objets. 

Quant  à  la  remise  des  fonds,  il  a  été  remarqué  que  des  consuls 
transmettent  au  ministre  des  affaires  étrangères;  pour  être  dépo- 
sés à  la  Caisse  des  consignations,  les  fonds  provenant  des  succès- 
sions  maritimes,  et  que  d'autres  consuls  adressent,  ppur  le  même 
objet,  des  traites  directement  au  trésorier  général  des  Invalides, 
bien  que,  dans  Tordre  du  service,  ces  valeurs  ne  doivent  patvenir 
au  comptable  que  par  l'intermédiaire  des  bureaux  du  ministère  de 
la  marine.  Cette  double  déviation  doit  être  évitée.  (Instr.  marine, 
31  août  4848). 

Législations  étrangères,  —  Les  mêmes  prescriptions  concer- 
nant les  biens  des  personnes  décédées  dans  les  Échelles  sont  im- 
posées aux  consuls  par  les  législations  étrangères'.  Loi  Sarde,  du 
4 5 août  1858,  art.  24.  Loi  Belge,  4851 ,  art.  43.  Règlement  Prus- 
sien de  4796,  art.  6.  Règlement  Grec  de  1834,  art.  42,  43,  44  et 
45.  Règlement  Russe  de  4820,  art.  34  et  35.  Règlement  Portugais 
de  4789,  art.  10.  Règlements  Hollandais  de  1807,  art.  49,  et  4848, 
art.  48.  Instructions  des  États  Unis  de  4833,  art.  3,  et  surtout 
art.  48  et  suivants.  Règlement  Danois  de  4824,  art.  46.  Vorder 
in  council  de  S.  M.  Britannique,  du  30  novembre  4864,  art.  45 
et  ^$.  Ces  dispositions  sont  fort  anciennes,  les  nouvelles  instruc- 
tions n'ont  fait  que  les  sanctionner  ;  ainsi,  dès  4642  et  à  la  date  du 
8  décembre  on  trouve  un  acte  qui  enjoint  aux  consuls  hollandais 
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de  veiller  à  la  liquidation  des  successions  ouvertes  dans  le  Levant 
et  de  tenir  registre  des  biens  provenant  des  Néerlandais  âécédés 
dans  ces  contrées. 

Les  puissances  autres  que  la  France  se  sont  réservées  ce  droit  à 
rencontre  des  autorités  turques,  voyez  entr^autres  traités  de  1488^ 
art.  9,  entre  Florence  et  le  Sultan  d*Égypte  ;  4675,  art.  26,  entre 
la  Grande-Bretagne  et  la  Porte;  37  mai  4855^  art,  entre  la  Grèce 
et  la  Porte,  peur  ne  citer  que  quelques  documents  à  de  longs  in- 
tervalles. 

Droit  internationoiL  —  Au  surplus,  dans  les  conventions 
consulaires  récentes  entre  les  puissances  chrétiennes,  ce  droit  a 
été  mutuellement  concédé  et  reconnu  en  faveur  des  consuls  :  arti- 
cle 12,  convention  du  8  mai  1827,  entre  la  France  et  le  Mexique; 
art.  24,  traité  du  9  décembre  1834,  entre  la  France  et  la  Répu- 
blique de  Bolivie;  art.  21  et  suivants,  traité  du  6  juin  1842,  entre 
la  France  et  la  République  de  l'Equateur.  Voyez  notamment  art. 
11  de  la  convention  du  8  juin  1855,  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas;  articles  1  et  2  de  la  convention  conclue  le  17  mai  1847, 
entre  la  France  et  les  Deux-Siciles;  art.  7  de  la  convention  con- 
sulaire du  4  février  1852,  entre  la  France  et  la  Sardaigne;  art.  8 
de  la  convention  du  24  octobre  1856,  entre  la  France  et  la  Répu- 
blique de  Venezuela. 

On  n'a  fait  que  suivre  en  cela  des  principes  posés  dans  bien  des 
anciens  traités,  ainsi  le  droit  de  liquider  les  successions  de  leurs 
nationaux  sur  les  territoires  étrangers,  est  reconnu  aux  consuls 
par  le  traité  d'Utrecht,  articles  33  et  34;  dans  la  convention  con- 
clue le  13  mars  1769,  entre  la  France  et  l'Espagne,  art.  8;  dans 
le  traité  du  11  janvier  1787,  entre  la  France  et  la  Russie,  art.  46; 
dans  le  traité  du  23  août  1742,  entre  la  France  et  le  Danemark, 
art.  41,  remis  en  vigueur  en  1779,  1813  et  1842. 
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§  1*'  —  Dépôts  en  chancellerie. 


SOMMAIRE. 

Règlements  concernant  les  dépôts  eQ  chancellerie. 
Consignation  des  dépôts  entre  les  mains  des  chanceliers. 
Défense  aux  vice-consuls  et  agents  consulaires  d*en  recevoir. 
Réception  par  les  chanceliers  des  dépôts  faits  par  des  tiers. 
Constatation  du  dépôt  et  de  son  retrait. 
Lieux  ou  doivent  être  placés  les  dépôts. 
Vente  des  objets  déposés. 

Transmission  des  valeurs  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
Paris. 
Mesures  d'ordre  et  de  comptabilité. 
Dépôts  ressortissant  à  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine. 
Obligations  et  responsabilité  des  préposés  aux  dépôts. 
Privilèges  et  droits  de  préférence  sur  les  dépôts.  • 

Enlèvement  ou  perte  par  force  majeure. 
Soustration  de  deniers  ou  effets. 
Responsabilité  de  TÉtat. 
Formules  d'actes. 
Droits;  renvoi. 
Législations  étrangères 

Règlements  concernant  les  dépôts  ^  chancelleries.  —  Les 
principaux  documents  à  consulter  sur  les  dépôts  dans  les  chancel- 
leries consulaires  sont^  en  dehors  des  anciennes  ordonnances  des 
U  septembre  1731  et  mars  1781,  art.  128  et  suivants,  les  ins- 
tructions du  8  août  1814;  l'ordonnance  du  24  octobre  1833;  les 
circulaires  des  affaires  étrangères  du  1*'  janvier  1837,  du  H  mai 
1853 
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Consignation  des  dépôts  entre  les  mains  des  chanceliers.  — 
Toutes  sommes  d'argent,  valeurs,  marchandises  ou  effets  mobi- 
liers qui  seront  déposés  en  chancellerie,  conformément  aux  lois  et 
ordonnances^  doivent  être  consignés  par  les  consuls  à  leurs  chan- 
celiers, qui  en  demeurent  comptables  sous  leurs  contrôle  et  sur- 
veillance (ord.  24  oct.  4833,  art,  1). 

Défenses  amr.  vice-consuls  et  agents  consulaires  d'en  rece- 
voir, —  Sauf  les  exceptions  qui  seraient  autorisées  par  l'Empe- 
reur dans  l'intérêt  du  service,  les  vice-consuls  et  agents  consulai- 
res ne  recevront  aucun  dépôt  (ord.  314  ocU  1833,  art.  7). 

Réception  par  les  chanceliers  de  dépôts  faits  par  des  tiers. 
—  Les  chanceliers  peuvent,  après  en  avoir  obtenu  préalablement 
l'autorisation  des  consuls,  recevoir  le  dépôt  d'objets  litigieux  ainsi 
que  de  tous  autres  effets  mobiliers,  sur  la  demande  qui  leur  en 
sera  faite  par  leurs  nationaux  ou  dans  leur  intérêt  (ord.  24  cet. 
1833/art.  2). 

Constatation  du  dépôt  et  de  son  retrait.  —  Tout  dépôt  oa 
retrait  de  dépôt  en  chancellerie  devra  être  constaté  dans  un  a^te 
dressé  par  le  chancelier  en  présence  du  consul,  sur  un  registre 
spécial,  coté  et  paraphé  par  ce  dernier  (ord.  24  oct.  4833,  art.  3). 

Lieux  où  doivent  être  placés  les  dépôts.  —  Un  lieu  de  la 
maison  consulaire  fermant  à  deux  clefs  différentes,  l'une  desquel- 
les demeurera  entre  les  mains  du  consul  et  l'autre  entre  celles  du 
chancelier,  sera  spécialement  affecté  à  la  garde  des  marcl^i^dises 
ou  effets  déposés  (ord.  24  oct.  4833,  art.  4;  cire.  aff.  étr.  47  mai 
4853. 

Les  sommes  d'argent,  matières  précieuses  ou  valeurs  négocia- 
bles, seront  gardées  dans  une  caisse  placée  dans  la  maison  con- 
sulaire, après  avoir  été  préalablement  renfermées  dans  des  sacs 
ou  enveloppes,  sur  lesquels  seront  apposés  lés  cachets  du  consul 
et  du  chhncelier,  et  qui  porteront  des  étiquettes  indiquant  les 
noms  des  propriétaires  et,  suivant  le  cas,  la  nature  des  objets,  'ou 
l'espèce  et  le  montant  des  monnaies  ou  valeurs  déposées.  Cette 
caisse  sera  également  fermée  à  deux  clefs  différentes,  dont  l'-une 
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restera  entre  les  mains  du  consul  et  Taulre  entre  celles  du  chan-* 
celier  (même  ord.  art.  5;  inslr.  aff.  étr.  17  mai  1853]. 

Vente  des  objets  déposés,  — -  Le  consul  pourra  ordonner  la 
vente  aux  enchères  des  marchandises  ou  effets  volontairement 
déposes,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  deux  ans  sans  qu'ils  aient  été 
retirés  ;  il  pourra  même  ordonner  la  vente  avant  ce  terme,  lors- 
qu'un procès-verbal  d'experts  déclarera  qu'elle  est  nécessaire 
pour  prévenir  la  perte  de  ces  effets  ou  marchandises  par  détério- 
ration ou  autre  cause  ;  cette  double  faculté  laissée  aux  consuls 
devra  en  conséquence  être  énoncée  dans  les  actes  de  dépôt.  Le 
produit  de  la  vente  sera  versé  dans  la  caisse  des  dépôts  en  chan- 
cellerie avec  les  formalités  prescrites  posr  les  dépôts  d'argent  (ord. 
S4oct.1833,  art.  6). 

Transmission  des  valeurs  déposées  à  la  caisse  des  dépôts 
et  coiiisignations  de  Paris.  —  Tout  consul  lorsque  les  intéressés 
se  trouveront  en  France  et  qu'il  n'existera  aucune  opposition 
entre  ses  mains,  devra  transmettre  immédiatement  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  de  Paris^  par  l'intermédiaire  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  la  valeur  des  dépôts  opérés  d'office  dans 
la  chancellerie  (ord.  24  oct.  1833,  art.  7;  cire.  aff.  étr.  17  mai 
1853). 

Aucun  .dépôt  fait  d'office  ou  volontairement  ne  sera  conservé 
dans  les  caisses  consulaires  au-delà  de  cinq  ans  à  compter  du  jour 
du  dépôt;  à  l'expiration  de  ce  délai,  la  valeur  en  sera  transmise 
pour  compte  de  qui  de  droit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
à  Paris.  Cettedisposition  devra  être  relatée  dans  les  actes  de  dépôts 
•  volontaires  (même  ord.  art.  8). 

De  tout  temps  les  dépôts  dans  les  chancelleries  n'ont  pu  avoir 
qu'une  durée  limitée  déjà  dans  les  instructions  du  10  mai  1741 
au  vice-consul  d'Alexandrie  ;  on  lui  erfjoignait  de  transmettre  à 
la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  pour  être  remis  aux  admi- 
nistrateurs de  l 'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  les  dépôts  qui  n'auraient 
pas  été  réclamés  après  dix  ans.  Cette  attribution  qui  privait  le 
déposant  de  sa  chose  après  un  certain  temps,  ne  pouvait  être 
maintenue  par  les  lois  modernes,  mais  on  a  dû  prendre  des  mesu- 
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res  pour  que  les  chancelleries  consulaires  ne  fussent  pas  encom- 
brées de  dépôts  dont  Timportance  présentait  des  dangers  de  toute 
nature  et  pour  parer  à  tous  ces  inconvénients  on  a  dû  exiger  que 
les  dépôts,  après  un  certain  temps,  fussent  centralisés  dans  Tune 
des  caisses  de  France,  et  c'est  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
de  Paris  qui  a  été  désignée. 

Mesures  d'ordre  et  de  comptabilité.  —  En  dehors  des  pres- 
criptions concernant  les  dépôts  et  intéressant  les  ayants-droit,  les 
chanceliers  sont  obligés  de  tenir  des  registres  et  dresser  des  états 
et  de  faire  des  copies  des  actes  de  dépôt  qui^  transmis  par  les 
consuls  au  ministre  des  affaires  étrangères^  le  tiennent  au  courant 
des  mouvements  des  dépôts  dans  les  chancelleries  (ord.  3  mars 
1784,  art.  lâS;  instr.  8  août  4814;  ord.  24  oct.  4833; art.  3;  cire, 
aff.  étr.  47  mai  4853). 

Dépôts  ressortissant  aux  caisses  des  Invalides  de  la  marine. 
—  En  ce  qui  concerne  la  conservation  et  renvoi  des  dépôts  res- 
sortissant aux  caisses  de  l'établissement  des  Invalides  de  la  marine, 
les  consuls  et  chanceliers  doivent  se  conformer  aux  instructions 
spéciales  du  ministre  de  la  marine  (ord.  24  oct.  4833,  art.  40]. 

Obligations  et  responsabilité  des  préposés  aux  dépôts.  — 
Hors  le  cas  où  les  dépôts  auront  eu  lieu  d'oiBce,  le  recours  contre 
les  chancelleries  consulaires  ne  sera  assuré  aux  déposants  qu'au- 
tant qu'ils  se  présenteront  munis  d'un  extrait  de  l'acte  de  dépôt 
délivré  par  le  chancelier  et  visé  par  le  consul  (ord.  24  oct.  4833^ 
art.  44,  §4). 

Toutes  les  règles  du  droit  commun  sur  les  obligations  et  la  res- 
ponsabilité des  dépositaires  sont  applicables  aux  dépôts  faits  dans 
les  chancelleries  (ord.  24  oct.  4833,  art.  14,  §  2). 

Ces  règles  sont  posées  dans  le  titre  xi  du  livre  m  du  Code  Napo- 
léon,  art.  4945  et  suivants. 

Privilèges  et  droits  de  préférence  sur  les  dépôts.  —  Les  pri- 
vilèges et  droits  de  préférence  ne  pouvant  être  réclamés  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi,  un  créancier  qui  n'est  pas  dans  un  de  ces 
cas  ne  peut  se  faire  attribuer  par  préférence  une  somme  déposée 
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en  chancellerie  d'ordre  du  consul  et  sur  laquelle  le  créancier  a 
essayé  en  vain  de  faire  une  saisie^  la  requête  qu'il  avait  présenta 
dans  ce  but  au  consul  ayant  été  repoussée.  (Aix,  5  mai  1858, 
Chauvin  contre  Greccbi,  réf.  jug.  cons.  de  Constantinople  du  5 
août  1857). 

Enlèvement  ou  perte  par  force  majeure,  —  En  cas  d'enlève- 
ment ou  de  perte  du  dépôt  par  force  majeure,  il  sera  dressé  par  le 
chancelier  un  procès-verbal  qui  devra  être  certiàé  par  le  consul, 
et  transmis  par  ce  dernier  avec  ses  observations  et  toutes  les 
pièces  à  l'appui,  au  ministre  des  affaires  étrangères  (ord.  24oct. 
4833,  art.  42). 

Soustractions  de  deniers  ou  effets.  —  Les  articles  4  69  et  sui- 
vants, 254  et  255  du  Code  pénal,  qui  punissent  le  détournement 
ou  soustraction  des  deniers  ou  effets  confiés  à  des  dépositaires, 
comptables  ou  officiers  publics,  sont  applicables  aux  chanceliers. 

Responsabilité  de  VÉtat.  —  Le  Conseil  d'État  a  jugé,  le  i" 
juin  4854  (Freret),  que  le  vice-consul  non  autorisé  à  procéder  à  la 
condamnation  et  à  la  vente  après  expertise  d'un  navire  réputé  in- 
navigable, nia  recevoir  des  dépôts,  ne  peut,  lorsqu'il  a  touché  ce 
prix  de  vente,  engager  l'État,  et  que  le  propriétaire  du  navire  est 
sans  droit  pour  exercer  un  recours  utile  contre  l'Etat,  à  raison  des 
sommes  touchées  et  non  remises  par  l'agent.  La  décision  du  conseil 
ajoute  que,  même  en  recevant  ce  dépôt  en  vertu  d'une  autorisation, 
le  vice-consul  n'aurait  pu  engager  la  responsabilité  du  gouverne- 
ment, que  dans  le  cas  où  ce  dépôt  aurait  eu  le  caractère  d'un  dépôt 
obligatoire. 

Formules  d'actes,  —  L^  modèles  des  divers  actes  de  dépôt 
se  trouvent  dans  le  FormuMre  de  M.  de  Clercq,  sous  les  numé- 
ros suivants  :  modèle  d'un  dicte  de  dépôt  d'ofiJce,  n*  362,  page 
446;  acte  de  consignation  de  dépôts  n**  363,  page  447;  acte  de 
dépôt  volontaire,  n*  364.  page  447  ;  acte  de  retrait  de  dépôt,  n* 
36S,  page  448;  modèle  d'un  état  de  dépôts^  n*  65,  page  405; 
modèle  de  bordereau  pour  l'envoi  de  dépôts  provenant  de  recou- 
vrements faits  par  les  consuls,  n**  66,  page  4  06;  modèle  d'un 
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bordereau  de  dépôt  ou  de  versement  pour  la  Caisse  des  dépôtset 
consignations  à  Paris,  n*  67,  page  407  ;  modèle  d^un  acte  de  dépôt 
d'un  jugement  arbitral  ou  autre  pièce,  n*  4 17^ page  475,  d'un 
acte  de  décès  dressé  en  mer,  n*  97,  page  453;  dépôt  de  procès- 
verbaux  et  autres  pièces,  n*  24 1,  page  286. 

Ùroits,  —  Voyez  le  tarif  des  chancelleries  à  la  fin  de  ce  volume. 

Législations  étrangères,  —  Plusieurs  législations  étrangères 
autorisent  ou  ordonnent  suivant  les  cas  des  dépôts  en  chancellerie. 
Le  règlement  Grec  de  4834,  par  son  article  55,  insiste  pour  que 
Tencegistrement  en  soit  fait  exactement  et  avec  détail  dans  les 
conditions  qu'il  indique,  et  Tarticle  56  prescrit  d'envoyer  chaque 
année  au  ministre  un  état  détaillé  des  dépôts  et  de  leur  mouve- 
ment en  dehors  de  l'avis  qui  doit  être  donné  immédiatement  des 
dépôts  ayant  de  l'importance. 


§  6»— Transmission  des  sisniAcations  Judiciaires; 

Commissions  ro^atoires. 


SOMMAIBB. 

Signification  aux  intéressés. 
Retour  à  défaut  de  remise. 

Traasmission  et  remise  des  significatif  dans  le  Levant. 
Supputation  des  délais  pour  les  foValités  qui  doivent  s*accom] 
dans  un  temps  déterminé. 
Enquêtes  à  recevoir  à  Tétranger  ;  commissions  rogatoires  ;  renvoi. 


LA^  dans  le  Levant. 

offalités  qui  doivent  s'accomplir 


Signification  aux  intéressés.  —  Les  consuls  feront  parvenir 
aux  parties  intéressées  directement  ou,  s'ils  n'ont  reçu  des  ordres 
contraires,  par  l'intervention  offlcibuse  des  autorités  locales,  sans 
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frais.ni  formalités  de  jastice  et  à  litre  de  simple  renseignement, 
les  exploits  signifiés  en  vertu  de  Tartide  69  du  Code  de  procédure 
civile  aux  parquets  des  procureurs  généraux  et  procureurs  impé- 
riaux dont  le  ministre  des  affaires  étrangères  leur  aura  fait  l'envoi 
(ord.25oct.  1833^  art.  41). 

Retour  à  défaut  de  remise,  •—  Les  actes  dont  on  n'aura  pu 
opérer  la  remise  doivent  être  retournés  par  les  consuls  au  ministre 
des  affaires  étrangères  en  indiquant  les  causes  qui  se  sont  opposées 
à  cette  remise  (ord.  2»  oct.  1833,  art.  11 ,  §  2). 

Transmission  et  remise  des  significations  dans  le  Levant.^ 
C'est  le  cas  de  faire  remarquer  ici  qu'il  est  de  pratique  constante 
dans  les  consulats  du  Levant,  que  toutes  les  notifications  et  remi- 
ses de  pièce  se  font  par  Tinter médiaire  de  la  chancellerie  du  consu- 
lat auquel  appartient  celui  auquel  cette  pièce  est  destinée, de  sorte 
que  si  la  pièce  transmise  au  consul  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  est  destinée  à  un  français,  elle  lui  sera  remise  par  le 
chancelier  du  consulat  de  France;  si  au  contraire  il  appartient  à 
une  autre  nationalité,  par  exemple  s'il  est  italien,  le  consulat  de 
France  la  fera  passer  au  consulat  italien,  qui  fera  tenir  cette  pièce 
par  le  chancelierdu  consulat  italîen.De  même,  lorsque  les  commu- 
nications au  lieu  d'arriver  de  France  et  du  ministère  des  affaires 
étrangères  se  produisent  dans  le  consulat,  la  notification,  si  les  in- 
téressés appartiennent  à  4es  nationalités  différentes,  se  fait  par 
l'intermédiaire  des  divers  consuls,  c'est-à-dire  que  le  français  de- 
mandeur au  lieu  de  s'adresser  au  consul  du  défendeur  s'adresse 
au  chancelier  du  consulat  français,  qui  fait  parvenir  cette  comr 
iQunication  aux  chancelleries  du  consulat  d'où  ressortent  ceux 
auxquels  elle  est  destinée.  Toutefois,  lorsque  la  formalité  qui  doit 
se  remplir  dans  un  consulat  est  accomplie  directement  par  la 
partie,  bien  qu'elle  appartienne  à  une  nationalité  différente  et 
sans  opposition  de  la  part  du  chancelier  de  ce  consulat  cette  for- 
malité est  parfaitement  valable  et  doit  produire  toq§  ses  effets  lé- 
gaux, on  a  voulu  élever  à  ce  sujet  des  difficultés  devant  la  Cour 
d'Aix,  mais  elles  ont  été  écartées  par  elle  (lOJuin  1864,  Rossetti, 
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consul  général  des  Villes  hanséaliques  au  Caire,  contre  Marinetti, 
protégé  français]. 

Supputation  des  délais  pour  les  formalités  qui  doivent 
s'accomplir  dans  un  temps  déterminé.  —  Si  la  formalité  dpit 
s'accomplir  en  chancellerie  dans  un  temps  déterminé,  Tacte 
devra  être  fait  à  la  chancellerie  du  destinataire  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi  à  laquelle  est  soumis  ce  destinataire^  et  si  ce 
délai  s'écoule  entre  le  moment  où  la  chancellerie  du  demandeur 
a  été  requise  d'agir  et  celui  ou  elle  a  elle-même  dénoncé  Tacte  à 
la  chancellerie  du  défendeur,  cet  acte  sera  considéré  comme  fait 
tardivement,  et  il  découlera  de  cette  tardivité  toutes  les  déchéan- 
ces qui  y  sont  attachées  par  la  loi,  et  cela  par  l'excellente  raison 
que  la  chancellerie  du  demandeur  n'est  considérée  que  comme  un 
intermédiaire,  et  que  l'emploi  d'un  intermédiaire  ne  dispense  pas 
de  l'accomplissement  des  formalités  dans  les  lieux,  conditions  et 
délais  ou  elles  doivent  être  remplies.  Nous  aurons  à  revenir  sur 
cette  question  dans  la  partie  de  notre  travail  consacrée  à  la  justice 
civile,  notamment  lorsqu'il  s'agira  d'examiner  certaines  questions 
concernant  le  délai  de  l'appel. 

Enquêtes  à  recevoir  à  l'étranger  ;  commissions  rogatoires  ; 
renvoi.  —  Ce  qui  concerne  les  enquêtes  à  recevoir  dans  les 
Echelles  et  les  commissions  rogatoires  qui  doivent  y  être  exécutées, 
devra  faire  l'objet  d'un  examen  particulier  en  ce  qui  concerne  les 
enquêtes,  dans  le  commentaire  de  l'édit  de  juin  1778^  et  les  com  - 
missions  rogatoires,  dans  le  commentaire  de  la  loi  de  4836. 


•» 
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§7.  —  Légalisations. 


SOMMAIBS 

Pouvoirs  des  consuls. 
Agents  consulaires. 
Ce  que  doit  indiquer  la  légalisation. 
Légalisation  des  actes  sous-seing  privé. 
Légalisation  de  la  signature  des  consuls.  • 

Légalisation  des  actes  passés  en  France  pour  leur  exécution  dans  les 
arrondissements  consulaires. 
Droits;  renvoi. 
Législations  étrangères. 

Pouvoirs  des  consuls.  —  Les  consuls  ont  qualité  pour  légaliser 
les  actes  délivrés  par.  les  autorités  ou  fonctionnaires  publics  de 
leur  arrondissement  (ord.  '25  oct.  1833,  art.  6). 

Agents  consulaires.  —  Les  vice-consuls  et  agents  consulaires 
peuvent  délivrer  des  légalisations,  mais  elles  devront  être  visées 
parle  consul  chef  de  l'arrondissement,  sauf  les  exceptions  spécia- 
lement autorisées  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  (ord.  26 
oct.  1833,  art.  7). 

Ce  que  doit  indiquer  la  légalisation.  —  Lorsque  les  consuls 
légalisent  les  actes  des  autorités  ou  fonctionnaires  publics  étran- 
gers, ils  auront  soin  de  mentionner  la  qualité  du  fonctionnaire  ou 
de  l'autorité  dont  l'acte  sera  émané,  et  d'attester  qu'il  est  à  leur 
connaissance  que  le  fonctionnaire  a  actuellement,  ou  avait,  lors- 
que Tacte  a  été  passé,  la  qualité  quil  prend  (ord.  ^  oct.  1833, 
art.  7), 

Le  Formulaire  de  M.  A.  de  Clercq,  contient  les  formules  rela- 
tives aux  modèles  de  légalisation,  aux  n"  354  et  352,  pages  440 
et  444 . 

Légalisation  des  actes  sous^seing  privé,  —  Les  consuls  ne 
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Sont  pas  obligés  de  donner  de  légalisation  aux  actes  §ous  signature 
privée,  sauf  aux  intéressés  à  passer,  si  bon  leur  semble,  les  actes 
soit  en  chancellerie^  soit  devant  les  fonctionnaires  publics  compé- 
tents. Toutefois 9  lorsque  des  légalisations  ou  attestations  de  signa- 
turesturont  été  données  sous  des  actes  sous-seing  privé,  soit  par 
des  fonctionnaires  publics^  soit  par  des  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  du  pays  ou  les  consuls  sont  établis,  ils  ne  pourront 
refuser  de  légaliser  la  signature  de  ces  fonctionnaires  (ord.  25  oct. 
1833,  art.  8). 

Légalisation  de  la  signature  des  consuls.  —  La  signature 
des  consuls  est  légalisée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  ou 
parles  fonctionnaires  qu'il  aura  délégués. à  cet  effet  (ord.  25  oct. 
1833,  art.  8). 

Légalisation  des  acte  f  passés  en  France  pour  leur  exécution 
dans  les  arrondissements  consulaires.  —  Les  arrêts,  jugements^ 
ou  actes  rendus  ou  passés  en  France  ne  peuvent  être  exécutés  ou 
admis  dans  les  consulats  qu'après  avoir  été  légalisés  par  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  ou  les  fonctionnaires  délégués  par  lui 
(ord.  25  oct.  1833,  art.  10). 

Droits  ;  renvoi.  —  En  ce  qui  concerne  les  droits  à  percevoir 
pour  les  légalisations,  voyez  plus  bas  le  tarif  des  droits  de  chan- 
cellerie. 

Législations  étrangères,  —  Les  législations  étrangères  ont 
également  attribué  aux  consuls  le  droit  de  légaliser  les  actes  et 
documents  délivrés  dansTÉtat  civil  où  ils  résident  et  destinés  à  faire 
foi  devant  les  tribunaux  de  la  métropole  et  réciproquement.  Loi 
Sarde  1858,  art.  36.  I^oi  Belge  de  1851,  art.  14.  Règlement  Grec, 
1"  janvier  1834,  art.  3,  §  4. 

Le  règleiaent  Brésilien  de  1 834  porte,  art .79,  fa  faculté  absolue  de 
légaliser  tous  les  actes,  contrats,  documents  et  tous  autres  papiers 
qui  devront  faire  foi  en  justice  et  ont  besoin  d'une  attestation 
potrr  avoir  cours  et  valeur  en  quelque  lieu  de  TEmpire,  appar- 
tient de  droit  aux  consuls.  Sans  cette  légalisation' ces  documents 
ne  seront  reconnus  ni  dans  les  secrétaireries  d'État,  ni  au  trésor 
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national,  ni  dans  les  tribunaux^  les  douanes  et  tout  autre  dépar- 
tement de  la  justice,  des  finances^  ni  dans  aucune  administration 
du  service  impérial.  On  ne  considérera  comme  légalisés  et  authen- 
tiques que  les  passeports,  documents  et  autres  actes  passés  et  re- 
connus parles  consuls,  re^'étus  du  sceau  des  armes  impériales. 

Le  règlement  Russe  de  1820^  articles  12  et  43,  charge  le  consul 
des  légalisations  et  Toblige  de  rendre  compte  chaque  semaine  au 
ministre  des  légalisations  faites  et  du  contenu  des  actes  léga- 
lisés. 

Le  règlement  Portugais  de  1789,  article  4  \ ,  charge  également 
les  consuls  de  la  légalisation  de  tous  actes  devant  faire  foi  en  jus- 
tice et  ailleurs.  Il  en  est  de  même  du  règlement  Hollandais  de 
<807,  articles  U  et  12,  et  du  règlement  de  1818,  articles  10  et  11, 
pour  les  consuls  du  même  pays  ;  du  règlement  Danois  de  1822, 
art.  13.  Le  règlement  Prussien  de  1796,  article  8,  complété  sur  ce 
point  par  Tordonnance  royale  du  1 1  novembre  1 829,  autorise  bien 

* 

les  consuls  à  délivrer  des  légalisations  ;  mais  pour  les  pays  de 
chrétienté  ce  droit  semblerait  même  avoir  été  réservé  aux  agents 
diplomatiques,  d'après  rinstruciion  des  ministres  de  la  justice  et 
des  affaires  étrangères  du  22  mars  1833. 

Le  droit  de  légaliser  les  actes  publics  est  accordé  aux  consuls 
de  Saxe  (mandat  du  3  aeptembre  1827,  art.,  9). 


§  S.  —  ffonctlons  des  Consul»  dans  leur»  rapports 
•  avec  la  marine  marchande. 


SOMMAIRE. 

Multiplicité  et  importance  de  ces  rapports. 
Les  consuls  sont  administrateurs  de  la  marine. 
Leurs  attributions  en  ces  matières  sont  résumées  dans  l'ordonnance 
du  29  octobre  1833. 
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Multiplicité  et  importance  de  ces  rapports .  —  Les  consuls 
doivent  veiller  sur  les  intérêts  des  navigateurs  de  leur  nation,  les 
aider  de  leurs  secours  en  cas  de  malheur,  de  leurs  pouvoirs  s'ils 
sont  injuslement  menacés,  ils  doivent  protéger  leurs  personnes, 
leurs  vaisseaux,  leurs  droits  et  leur  liberté.  Ils  doivent  aussi  les 
surveiller,  s'assurer  qu'ils  gèrent  avec  bonne  foi  el  intelligence  les 
intérêts  qui  leur  sont  confiés  par  des  chargeurs  et  des  armateurs 
lointains,  veiller  à  ce  qu'ils  ne  compromettent  pas  à  l'étranger  le 
drapeau  sous  lequel  ils  naviguent. 

L'énonciation  de  ces  droits  et  de  ces  devoirs  et  la  simple  indica- 
tion des  rapports  des  consuls  avec  la  marine  marcliande  suffit 
pour  démontrer  qu'ils  sont  obligés  d'être  constamment  en  com- 
munication avec  elle,  de  suivre  tous  ses  mouvements. 

Les  consuls  sont  administrateurs  de  la  marine.  —  Dans  les 
pays  de  chrétienté  où  les  attributions  des  consuls,  au  point  de  vue 
surtout  de  la  juridiction  civile  et  criminelle  sont  bien  moins  éten- 
dues que  dans  les  pays  musulmans,  leur  action  sur  la  marine 
marchande  constitue  la  manifestation  la  plus  fréquente  de  leurs 
pouvoirs,  aussi  c'est  avec  le  ministre  de  la  iparine  qu'ils  étaient  le 
plus  fréquemment  en  rapport  sous  les  anciennes  ordonnances. 
Bien  qu'ils  relèvent  aujourd'hui  du  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, les  consuls  n'en  continuent  pas  monts  à  avoir  avec  )e  ministre 
des  rapports  fréquents,  et  au  point  de  vue  juridique,  la  Cour 
d*Aix  n'a  pas  hésité  à  déclarer  «  que  l'administration  de  la  marine 
est  représentée  dans  les  ports  étrangers  par  nos  consuls  ;  que  les 
consuls  originairement  commissionnés  par  la  marine,  continuent, 
bien  que  placés  aujourd'hui  dans  le  département  des  affaires  étran- 
gères, leurs  onctions  d'administrateurs  de  la  marine.  x>  Et  la  Cour 
a  déduit  de;la  constatation  de  ce  caractère  juridique,  qu'une  pres- 
cription qui  devait  courir  contre  l'administration  de  la  marine,  du 
jour  où  cette  administration  avait  eu  connaissance  d'un  fait,  avait 
conunencé  le  jour  où  ce  fait  avait  été  connu  par  le  consul  dans 
l'arrondissement  duquel  il  s'était  produit.  (Arrêt  du  13  août 
1859,  l'Adminislralion  de  la  marine  contre  Aquai'one  fils  et  Cie). 
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Leurs  attributions  en  CBS  matières  sont  résumées  dans  i' or- 
donnance du  29  octobre  4833.  —  Aussi,  sans  la  spécialité  de  cet 
ouvrage,  nous  aurions  à  étudier  longuement  ces  rapports,  mais 
obligés  de  restreindre  nos  développements  sur  ce  point,  nous  nous 
bornerons  à  reproduire  le  texte  de  l'ordonnance  du  29  octobre 
1833,  concernant  la  matière^  en  accompagnant  ce  texte  de  quel- 
ques notes^  sauf  à  rejeter  à  la  fin  de  ce  document  celles  de  ces 
notes  qni  comporteront  des  explications  plus  étendues  et  que  nous 
classerons  sous  le  titre  de  notes  additionnelles. 


\    » 


Ordonnance  du  29  octobre  4833. 

TITRE    I.    DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

SOMMAIRE. 

Article  \ .  Emploi  du  pavillon  ;  protection  aux  navigateurs 

2.  Importation  des  navires  étrangers. 

3.  Emploi  des  congés  en  blanc. 

4.  Surveillance  au  point  de  vue  des  douanes» 

5.  Exécution  des  lois  sur  la  police. 

6.  Exécution  des  lois  prohibant  la  traite. 

7.  Constatation  du  mouvement  des  ports  ;  avis  au  ministre  en 

cas  d'abus  ou  d^ordres  à  bord  des  navires. 

Art.  1^'.  Nos  consuls  tiendront  la  main  à  ce  que  le 
pavillon  français  ne  soit  employé  que  conformément  aux 
lois  et  règlements.  Ils  ne  pourront  accorder  aucune  dis- 
pense ou  exception  à  ces  règlements^,  sous  quelque  pré^ 
texte  que  ce  soit,  et  dénonceront  les  abus  qui  pour- 
raient exister  ou  s'introduire  à  cet  égard/ 


1  Sur  les  pavillons,  voyez  L.   20  avril  4791,  art.  27;  ord.  3  déc. 
4817  ;  sur  les  signaux,  D.  25  juin  1864. 
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Ils  veilleront  aux  intérêts  des  navigateurs  et  commer- 
çants, conformément  à  ce  qui  est  déterminé  dans  les 
articles  suivants. 

2.  Les  consuls  assureront,  par  tous  les  moyens  qui  se- 
ront en  leur  pouvoir,  l'exécution  de  la  proclamation  du 
1*'''  juin  1781,  qui  défend  l'importation  des  navires  de 
construction  étrangère  en  France,  ainsi  que  de  la  loi  du 
27  vendémiaire  an  II  (17  octobre  1793),  dont  Fobjet 
est  d'empêcher  que  des  navires  français  réparés  en  pays 
étranger,  hors  le  cas  d'exception  prévu  par  l'article  8 
de  la  même  loi,  ne  soient  admis  aux  privilèges  des  na- 
vires français.  Us  donneront  au  ministre  de  la  marine 
les  renseignements  propres  à  l'éclairer  sur  les  tentatives 
faites  dans  le  but  d'éluder  ou  de  violer  ces  dispositions. 

3.  Dans  le  cas  où  des  congés  en  blanc  seraient  en- 
voyés aux  consuls  pour  servir  éventuellement  à  des 
expéditions  maritimes  françaises,  ils  auront  soin  d'y 
insérer  la  clause  que  ces  congés  ne  seront  que  provi- 
soires, et  valables  seulement  jusqu'à  l'arrivée  des  navires 
dans  le  premier  port  de  France,  où  il  sera  statué  ainsi 
qu'il  appartiendra  sur  la  demande  de  nouveaux  congés. 

4.  Si  un  consul  découvre  qu'il  se  fait  dans  les  ports  de 
sa  résidence  des  importations  ou  des  exportations  de 
nature  à  blesser  les  lois  ou  les  ordonnances  françaises 
rendues  en  matière  de  douanes,  il  aura  soin  d'en  infor- 
mer notre  ministre  des  afiaires  étrangères. 

5.  Nos  consuls  concourront  en  ce  qui  concerne  à 
l'exécution  des  lois  et  ordonnances  du  royaume  relatives 
aux  pêches  lointaines,  et  se  conformeront  à  cet  égard 
aux  instructions  spéciales  qui  leur  seront  adressés  par 
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nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des 
affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

6.  Nos  consuls  sont  expressément  chargés  d*assurer, 
par  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir,  Texé- 
culion  des  lois  et  ordonnances,  et  notamment  de  la  loi 
du  4  mars  1831,  et  de  l'ordonnance  du  18  janvier 
1823,  qui  prohibent  le  commerce  des  esclaves  et  le 
transport  pour  le  compte  d'autrui  d'individus  vendus 
ou  destinés  à  être  vendus  comme  esclaves.  Us  se  con- 
formeront, pour  constater  les  contraventions  à  la  loi  et 
à  l'ordonnance  susdites,  à  toutes  les  instructions  qui 
leur  seraient  transmises  par  nos  ministres  secrétaires 
d'État  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

7.  Nos  consuls  tiendront  registre  des  mouvements 
d'entrée  et  de  sortie  des  navires  français  qui  aborde- 
ront dans  les  rades  et  ports  de  leur  arrondissement. 

Tous  les  trois  mois,  ils  adresseront  à  notre  ministre 
de  la  marine  le  relevé  de  ce  registre,  et  si,  indépen- 
damment des  cas  particuliers  mentionnés  dans  les  arti- 
cles suivants,  des  désordres  ou  des  abus  ont  lieu  à  bord 
des  navires  français,  ils  lui  en  signaleront  les  auteurs. 


TITRE    II.    —   DE    l'arrivée    DES   NAVIRES. 


SOMMAIRE. 

Art.  8.  Mesures  à  prendre  pour  en  être  informé  promptement. 
9.  Avertissement  au  capitaine  en  cas  d'épidémie. 
10.  Rapport  de  mer  à  déposer  par  le  capitaine. 
M.  Pièces  à Tappui. 
\%.  Relâche  ;  indication  des  causes. 
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13.  Mesures  sanitaires. 

44.  Avis  à  donner  de  rengagement  de  marins  fait  en  pays  étranger 

où  il  n*y  a  pas  de  consuls. 
\  5.  Dépôt  des  procès-verbaux  contre  les  déserteurs  ;  crimes  et  délits 

commis  à  bord. 

46.  Actes  de  naissance  et  décès  rédigés  en  cours  de  navigation. 

47.  Accidents  de  mer  ;  justifications  à  présenter  au  consul. 

48.  Oinission  par  un  capitaine  de  se  présenter  au  consul  dans  les 

24  heures  de  son  arrivée. 

8.  Les  consuls  prendront  les  mesares  nécessaires 
pour  être  promptement  instruits  de  l'arrivée  des  navi- 
res français  dans  les  rades  et  ports  de  leur  arrondisse- 
ment. 

9.  Si  quelque  maladie  contagieuse  ou  épidémique 
règne  dans  le  pays^  le  consul  aura  soin  d'en  faire  avertir 
à  temps  le  capitaine* 

10.  Tout  capitaine  arrivant  au  Heu  de  sa  destina- 
tion, sera  tenu,  en  conformité  des  articles  242  et  243 
du  Code  de  commerce,  après  avoir  pourvu  à  la  sûreté 
de  son  bâtiment,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  arrivée,  de  faire  devant  le  consul  un 
rapport  qui  devra  énoncer  :  ' 

1^  Les  nom,  tonnage  et  cargaison  du  navire: 

2^  Les  nom,  et  domicile  de  l'armateur  et  des  assu- 


1  L'obligation  de  déposer  le  rapport  de  mer  était  exigé  par  les  ancien  • 
ces  ordonnances  notamment  par  Vordonnance  de  la  marine  de  4684 ,  tit. 
IX,  art.  27  Sur  les  rapports  de  mer  voy.  Vord.  de  4681,  liv.  4,  tit.  ix 
et  X,  art.  4,  5,  6  et  suiv.  Loi  SIt  août  4791,  tit.  ii,  art.  4,  et  tit.  vi, 
art.  4.  Les  art.  242,  243  et  245  C.  de  corn.;  les  cire,  de  la  marine  des 
7  mai  et  4  août  4834,  27  novembre  4  844,  25  nov.  4845.  4  janvier  4850. 
22  juillet  4  854 . 

Sur  les  pouvoirs  des  vice-consuls  en  ces  matièr|^,  voyez  in  fine  les 
notes  complémentaires, 
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reurs,  s'ils  lai  sont  connus,  le  nom  du  port  de  l'arme- 
ment et  celui  du  lieu  de  départ  ; 
S""  La  route  qu'il  aura  tenue  ; 

i^  Les  relâches  qu'il  aura  faites,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  ; 

5""  Les  accidents  qui  auraient  pu  arriver  pendant  la 
traversée; 

6^  L'état  du  bâtiment,  les  avaries,  les  ventes  d'agrès 
ou  marchandises,  ou  les  emprunts  qu'il  aura  pu  faire 
pour  les  besoins  du   navire,    les  achats  de  vivres  ou 

autres  objets  nécessaires  auxquels  il  aurait  été  contraint. 

« 

Le  rapport  du  capitaine  devra  énoncer  en  outre  : 

Les  moyens  de  défense  du  bâtiment,  l'état  des  vic- 
tuailles existant  à  bord,  la  situation  de  la  caisse  des  mé- 
dicaments ; 

Les  écueils  qu'il  aurait  découverts  et  dont  il  aurait 
rectifié  le  gisement;  les  vigies,  phares,  balises,  tonnes 
qu'il  aurait  reconnus  ou  dont  l'établissement  ou  la  sup- 
pression serait  parvenu  à  sa  connaissance  ; 

Les  navires  et  barques  abandonnés  qu'il  aurait  re- 
connus et  les  objets  pouvant  provenir  des  jets,  bris  ou 
naufrages  qu'il  aurait  recueillis  ou  aperçus  ; 

Les  flottes,  escadres,  stations,  croisières  françaises  ou 
étrangères,  les  navires  de  tout  genre,  suspects  ou  au- 
tres; les  corsaires  ou  pirates  qu'il  aurait  rencontrés; 
les  bâtiments  avec  lesquels  il  aurait  raisonné  ;  les  faits 
qui  lui  auraient  été  annoncés  dans  ces  communications; 

Les  changements  apportés  aux  règlements  de  santé, 
de  douane,  d'ancrage  dans  les  ports  où  il  a  relâché  ; 
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epfîn  tout  ce  qa'il  aurait  appris  qui  pourrait  intéresser 
notre  service  et  la  prospérité  du  commerce  français. 

Ce  rapport,  après  avoir  été  aflSrmé  par  le  capitaine, 
sera  signé  de  lui,  du  chancelier  et  du  consul. 

1 1 .  Le  capitaine  déposera  à  Tappui  de  son  rapport  : 
1®  Tacte  de  propriété  du  navire  ;  2®  l'acte  de  francisa- 
tion ;  3"  le  congé  ;  4»  le  rôle  d'équipage  ;'  5**  les  acquits- 
à-caution,  connaissements  et  chartes-parties;  6°  le 
journal  de  bord  ou  registre  prescrit  par  l'article  224  du 
Code  de  commerce  ;  7®  les  procès-verbaux  dont  la  ré- 
daction est  prescrite  par  les  lois  et  règlements  comme 
venant  à  Tappui  des  faits  énoncés  dans  son  rapport. 

Le  capitaine  remettra  également  au  consul,  confor- 
mément à  l'article  244  du  Code  de  commerce,  un  ma- 
nifeste ou  état  exact  des  marchandises  composant  son 
chargement,  certiBé  et  signé  par  lui. 

12.  En  cas  de  simple  relâche  dans  le  port  où  il  exis- 
tera un  consul,  le  capitaine  lui  remettra,  conformé- 
ment à  l'article  246  du  Code  de  commerce,  une  décla- 
ration qui  fera  connaître  les  causes  de  sa  relâche. 

Si  la  relâche  se  prolonge  au-delà  de  vingt-quatre 
heures,  le  capitaine  sera  tenu  de  remettre  au  consul  son 
rôle  d'équipage. 

13.  Dans  les  lieux,  soit  de  destination,  soit  de  relà- 

1  La  plupart  de  ces  pièces  prescrites  par  le  Code  de  commerce  doivent 
être  conformes  aux  prescriptions  du  Code  ;  en  ce  qui  concerne  plus 
spécialement  le  rôle  d'équipage,  je  crois  rappellerici  le  décret  du  19 
mars  4S52  et  la  circulaire  de  la  marine  du  210  mars  4^52  transmissive 
de  ce  décret.  L*art.  7  du  décret  de  4852  confie  aux  consuls  et  vice- 
consuls  le  soin  de  rechercher  et  constater  les  infractions  aux  règles  qu'il 
pose, 
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chç,  où  les  capitaines  ne  sont  pas  astreints  à  faire  des 
déclarations  relatives  à  la  santé  publique  devant  les  au- 
torités locales  connues  sous  le  nom  de  conservateurs  de 
la  santé,  bureaux  ou  magistrats  de  santé  et  autres  sem- 
blables dénominations,  le  capitaine  présentera  au  consul 
sa  patente  de  santé,  et  fera  connaître,  indépendamment 
des  détails  contenus  dans  son  rapport,  quel  était  Tétat 
de  la  santé  publique  du  lieu  d'où  il  est  parti  et  de  ceux 
où  il  a  relâché,  au  moment  où  il  a  mis  à  la  voile,  s'il  a 
fait  viser  en  quelque  lieu  sa  patente  de  santé;  s'il  a  eu, 
pendant  la  traversée  ou  dans  ses  relâches,  des  malades  à 
bord,  et  s'il  en  a  encore  ;  comment  ces  malades  ont 
été  traités  ;  quelles  mesures  de  purification,  il  a  prises 
par  rapport  au  couchage,  bardes  et  effets  des  malades 
00  morts  ;  s'il  a  communiqué  avec  quelques  navires  ;  à 
quelle  nation  ils  appartenaient  ;  à  quelle  époque  a  eu 
lieu  cette  communication  ;  en  quoi  elle  a  consisté  ;  s'il  a 
eu  connaissance  de  l'état  sanitaire  de  ces  navires  ou  de 
toute  autre  circonstance  y  relative  ;  si  dans  ses  relâches, 
ou  même  dans  sa  traversée,  il  a  embarqué  des  hommes, 
des  bestiaux,  des  marchandises  ou  effets. 

Le  consul  pourra  aussi  interroger  sur  les  mêmes 
objets  les  hommes  de  l'équipage  et  les  passagers,  s'il  le 
juge  convenable. 

14.  Si  un  capitaine  a  engagé^  en  cours  de  voyage, 
des  gens  de  mer  dans  un  pays  étranger  où  il  n'y  avait 
pas  de  consul,  il  en  rendra  compte  à  celui  qui  recevra 
son  rapport  ou  sa  déclaration,  et  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  40  et  41  ci-après  seroqt  observées. 

15.  Lç  capitaine  remettra  au  consul,  dans  les  lieux 


[ 
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cessaires.  Si  le  navire  a  été  abandonné  par  fortune  de 
mer,  le  capitaine  fera  connaître  les  circonstances  et  le 
lieu  de  l'événement. 

S'il  a  été  obligé  de  le  vendre  pour  cause  d'innaviga- 
bilitéy  il  produira  les  procès-verbaux  et  les  autorisations 
du  magistrat  local.' 

18.  Si  un  capitaine  ne  s'est  pas  présenté  au  consul 
dans  les  délais  déterminés  'par  l'article  10,  ce  dernier 
constatera  les  faits  par  un  procès-verbal  que  le  chance- 
lier signiBera  au  capitaine,  à  bord  ou  en  personne;  au 
bas  de  cette  signification,  le  chancelier  constatera  la 
réponse  qui  lui  aura  été  faite,  et  le  consul  rendra  compte 
de  cette  infraction  à  nos  ministres  des  affaires  étrangè- 
res et  de  la  marine. 

TITRE   III.    DU    SÉJOUR   DES   NAVIRES. 

SOMMAIRE. 

Art.  19.  Police  sur  les  navires  dans  les  arrondissements  consulaires. 
20.  Contestations  entre  les  capitaines  et  les  équipages  ou  passagers. 
24 .  Les  consuls  signalent  les  capitaines  en  faute. 
tt.  Délits  et  crimes  abord  des  navires  dans  les  rades  et  ports. 

23.  Délits  et  crimes  par  des  hommes  du  bord  vis-à-vis  des  étrangers. 

24.  Observation  de  l'article  270  du  Code  de  commerce  sur  Tinter- 

diction  de  congédier  les  matelots  à  rétraager. 

25.  Désertion  des  marins. 

26.  Devoirs  des  consuls  dans  ce  cas. 


1  En  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  des  consuls  relativement  à  la  décla- 
ration d*innavigabilité,  voyez  infrà  les  notes  complémentaires,  où  il 
sera  paiement  traité  des  attributions  des  vice -consuls  et  agents  consu- 
laires dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  47. 


r 
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27.  Marins  retenus  par  les  autorités  étrangères. 

28.  Règlements  d'avarie. 

29.  Fautes  des  capitaines  dans  ces  règlements. 

30.  Paiement  de  sommes  aux  gens  de  l'équipage. 

31 .  Emprunts  à  la  grosse. 

32.  Ventes  de  navires. 

33.  Devoirs  du  consul  lorsque  le  navire  est  vendu  ou  détruit 

34.  Suite. 

35.  36,  37.  Rapatriement  de  l'équipage. 

38.  Mode  de  procéder  en  cas  de  décès  des  marins. 

39.  Effets  leur  appartenant. 

40  et  44 .  Engagement  de  matelots  en  cours  de  voyage. 
42.  Remplacement  du  capitaine. 

19.  Nos  consuls  exerceront  la  police  sur  les  navires 
de  commerce  français  dans  tous  les  ports  de  leur  ar- 
rondissement et  dans  les  rades  sur  lesquelles  il  ne  se 
trouverait  pas  de  bâtiments  de  l'Etat,  en  tout  ce  qui 
pourra  se  concilier  avec  les  droits  de  Tautorité  locale,  et 
en  se  dirigeant  d'après  les  traités,  conventions  et  usages 
ou  le  principe  de  la  réciprocité.' 

20.  En  cas  de  contestation  entre  les  capitaines  et 
leurs  équipages  ou  les  passagers,  les  consuls  essaieront 
de  les  concilier. 

Ils  recevront  les  plaintes  que  les  passagers  pourraient 


1  Une -disposition  semblable  se  trouvait  dans  Tord,  du  3  mars  4784, 
tit.  n,  art.  17,  et  tit.  iv,  art.  25  et  suiv.  Celte  ordonnance  défendait  aux 
matelots  de  descendre  à  terre  sans  la  permission  des  consuls,  aux  mous- 
ses de  descendre  seuls,  et  aux  navigateurs  d'aller  dans  les  tavernes  et 
auberges  du  pays,  art.  49,  20  et  24.  En  ce  qui  concerna  le  concours 
entre  l'autorité  du  consul  et  celle  des  commandants  des  navires  de  l'État, 
la  circulaire  du  4  5  septembre  4  828  avait  établi  des  règles  qui  se  trou- 
vent sanctionnées  en  partie  par  les  articles  4  0  et  suiv.  de  Tord  du  7  no 
vembce  4833,  rapportée  plus  loin,  et  qui  régit  aujourd'hui  la  matière. 
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avoir  à  faire  contre  les  capitaines  ou  les  équipages,  et 
les  adresseront  au  ministre  de  la  marine. 

21.  Us  lui  signaleront  également  les  capitaines  quir 
par  inconduite,  imprévoyance  ou  ignorance,  auraient 
notoirement  compromis  la  sûreté  de  leurs  équipages  et 
les  intérêts  des  armateurs. 

22.  Lorsque  des  voies  de  fait,  délits  ou  crimes  au- 
ront été  commis  à  bord  d'un  navire  français  en  rade  ou 
dans  le  port,  par  un  homme  de  l'équipage  envers  un 
homme  du  môme  équipage  ou  d'un  autre  navire  fran- 
çais, le  consul  réclamera  contre  toute  tentative  que 
pourrait  faire  l'autorité  locale  d'en  connaître,  hors  le 
cas  où,  par  cet  événement,  la  tranquillité  du  port  au- 
rait été  compromise.  Il  invoquera  la  réciprocité  des 
principes  reconnus  en  France  à  cet  égard  par  l'acte  du 
20  novembre  1806,  et  fera  les  démarches  convenables 
pour  obtenir  que  la  connaissance  de  l'affaire  lui  soit 
remise  afin  qu'elle  soit  ultérieurement  jugée  d'après  les 
lois  françaises.  ' 

23.  Lorsque  les  hommes  d'un  équipage  français  se 
seront  rendus  coupables  de  quelques  voies  de  fait, 
délits  ou  crimes,  hors  du  navire  ou  môme  à  bord,  mais 
envers  des  personnes  étrangères  à  l'équipage,  si  l'auto- 
rité locale  les  arrête  ou  procède  contre  eux,  le  consul 
fera  les  démarches  nécessaires  pour  que  les  français 


1  En  ce  qni  concerne  les  délits  et  crimes  commis  à  bord  des  navires, 
voyez  le  code  disciplinaire  et  pénal  de  la  marine  marchande,  décret  da 
S3  mars  4852. 
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ainsi  arrêtés  soient  traités  avec  humanité,  défendus  et 
jugés  impartialement.  ' 

24.  Nos  consuls  tiendront  la  main  à  la  stricte  exécu- 
tion de  l'article  270  du  Code  de  commerce,  qui  inter- 
dit aux  capitaines  de  congédier  leurs  matelots  en  pays 
étranger.  Ils  dresseront  procès-verbal  de  tous  les  faits 
de  cette  nature  qui  parviendraient  à  leur  connaissance, 
en  donneront  avis  au  ministre  de  la  marine,  et  pour-^ 
voiront,  conformément  aux  articles  35,  36  et  37,  au 
rapatriement  des  matelots  délaissés  par  leurs  capitaines. 
Ils  pourront  néanmoins,  sur  les  plaintes  ou  demandes 
du  capitaine  ou  des  matelots,  et  après  les  avoir  enten- 
dus contradictoirement,  ordonner  ou  autoriser  le  dé- 
barquement d'un  ou  plusieurs  matelots,  pour  des  causes 
graves,  sauf  à  en  rendre  compte  au  ministre  de  la  ma- 
rine.* 

Us  décideront  dans  ce  cas  si  les  frais  de  retour  des 
matelots  seront  à  la  charge  de  ces  derniers  ou  à  celle 
du  capitaine,  et  dans  tous  les  cas  ils  prendront  des  me- 
sures pour  effectuer  leur  renvoi  en  France  en  se  con- 
formant aux  règlements. 

25.  Lorsqu'un  homme  de  l'équipage  désertera,  le 


1  Pour  les  Échelles,  cette  disposition  doit  être  comhiDée  avec  la  loi 
da  28  mai  4836,  voyez  infrà,  justice  criminelle. 

2  Sur  le  rapatriement,  voyez  infrà^  les  notes  complémentaires  qui 
suivent  l'ordonnance  de  1833.  La  défense  de  débarquer  sans  Tinterven- 
tion  de  Tautorité  maritime  ou  consulaire  tout  individu  porté  à  un  titre 
quelconque  sur  un  rôle  d'équipage,  a  été  reproduite  par  le  décret  du  4  9 
mars  1852,  art.  5,  et  la  contravention  à  cette  défense  est  punie  suivant 
les  cas  d*uûe  amende  de  25  ^  dOO  fr  ,  pour  le  débarquement  des  mate- 
lots malades,  voyez  infrà,  art.  50. 
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capitaine  devra  remettre  au  consul  une  dénonciation 
indiquant  les  noms,  prénoms  et  signalement  du  déser- 
teur. Cette  dénonciation  sera  certifiée  par  trois  des 
principaux  de  l'équipage . 

26.  Sur  le  vu  de  cette  dénonciation,  le  consul  récla- 
mera auprès  des  autorités  locales  l'arrestation  et  la  re- 
mise des  déserteurs,  et,  s'ils  ne  lui  sont  pas  remis  avant 
le  départ  du  navire,  il  donnera  au  capitaine  tous  les 
certificats  nécessaires,  et  signalera  les  coupables  à  Tad- 
ministration  de  la  marine  du  port  de  l'armement. 

Dans  le  cas  où  le  consul  éprouverait  des  refus  ou  des 
difficultés  de  la  part  des  autorités  locales,  il  ferait  les 
représentations  ou  protestations  convenables,  et  il  en 
rendrait  compte  à  nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  de  la  marine. 

27.  Lorsque,  par  les  ordres  d'un  gouvernement 
étranger,  des  navires  français  auront  été  retenus  et  sé- 
questrés, nos  consuls  emploieront  les  moyens  convena- 
bles pour  obtenir  leur  relaxation  et  des  indemnités,  s'il 
y  a  lieu  ;  ils  feront,  en  attendant  l'issue  de  leurs  dé- 
marches, tout  ce  que  pourront  nécessiter  «la  conserva- 
tion des  équipages  et  leur  police  à  bord,  ou  la  sûreté  des 
hommes  qui  descendront  à  terre.  Ils  informeront  de  ces 
événements  notre  ambassadeur  ou  chef  de  mission  près 
du  souverain  territorial,  et  ils  en  rendront  compte  aux 
ministres  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères. 

28.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  un  règlement 
d'avaries  communes,  nos  consuls  se  conformeront  avec 
exactitude  aux  dispositions  du  Gode  dé  commercé  pour 
la  vérification,  Testimation  et  la  répartition,  et  veilleront 
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d'one  manière  spéciale  à  la  conservation  des  droits  des 
propriétaires 9  chargeurs  et  assureurs  absents.  Us  re- 
cueilleront tous  les  renseignements  qui  leur  paraîtront 
utiles  pour  découvrir  si  les  jets  et  autres  pertes  sont  vé«^ 
ritables  et  ne  masquent  pas  quelque  fraude  ou  acte  ré- 
préhensible  de  la  part  des  capitaines  et  équipages. 

Dans  le  cas  où  un  capitaine  s'adresserait  au  consul 
pour  déclarer  des  avaries  et  se  faire  autoriser  à  les  ré- 
parer, cet  agent  s'assurera  de  la  réalité  de  la  dépense 
avant  de  donner  ses  autorisation,  visa  ou  approbation.' 

29.  Si  notre  consul  découvre  qu'un  capitaine,  en 
procédant  à  des  réparations  d'avaries,  ou  à  toute  autre 
opération  à  la  charge  des  armateurs  ou  des  assureurs,  a 
commis  quelque  fraude  à  leur  préjudice,  il  recueillera 
les  renseignements  propres  à  constater  la  vérité,  et  les 
fera  parvenir  à  nos  mimstres  secrétaires  d'État  des 
attires  étrangères  et  de  la  marine.  Il  est  autorisé,  en 
cas  d'urgence,  à  donner  directement  les  avis  convena- 
bles anx  parties  intéressées,  sous  l'obligation  d'en  rendre 
compte  aux  deux  départements. 

30.  Lorsqu'un  capitaine  voudra  faire  des  avances  ou 
payer  des  à-comptes  aux  gens  de  son  équipage,  pour 
achat  de  vêtements  ou  pour  toutautre  besoin,  le  consul 
ne  donnera  son  autorisation  qu'après  s'être  assuré  de  la 
nécessité  de  ces  paiements  ;  il  les  fera  faire  en  sa  pré- 
sence; il  veillera  à  ce  que  la  monnaie  du  pays  ne  soit 
évaluée  qu'au  prix  réel  du  change,  et  il  inscrira  le  mon- 


1  Sur  le  pouvoir  des  vice-consuls,  voyez  les  notes  complémentaires 
qui  suivent  Tordonnance. 
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tant  des  paiements  sur  le  livre  de  bord  et  sur  le  rôle 
d'équipage.  Ces  paiements  ne  seront  admis  en  compte, 
lors  du  désarmement  y  qu'autant  qu'ils  auront  été  apos- 
tilles par  le  consul  sur  le  rôle  d'équipage.' 

31.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  234 
du  Code  de  commerce,  le  consul  aura  donné  à  un  capi- 
taine Tautorisation  soit  d'emprunter  à  la  grosse  suis  le 
corps  et  quille  ou  sur  les  apparaux  du  bâtiment,  soit  de 
mettre  en  gage  ou  de  vendre  des  marchandises  pour 
les  besoins  du  navire,  il  en  donnera  sur-le-champ  avis 
au  commissaire  chargé  des  classes  dans  le  port  d'arme- 
ment, qui  en  préviendra  les  parties  intéressées.' 

32.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  237  du  Code 
de  commerce,  qui  interdit  au  capitaine  de  vendre  son 
navire  sans  pouvoir  spécial  des  propriétaires,  hors  le  cas 
d'innavigabilité  bien  constatée,  le  capitaine,  s'il  ne  fait 
pas  cette  vente  dans  la  chancellerie  du  consulat,  devra 
préalablement  se  munir  d'un  certilScat  du  consul  attes- 
tant que  le  pouvoir  est  régulier.  Le  consul  signalera  à 
notre  ministre  des  affaires  étrangères  toute  contravention 
à  la  présente  disposition. 

Xorsque  les  ventes  seront  faites  à  la  chancellerie  du 
consulat,  le  pouvoir  de  vendre  donné  au  capitaine  sera 
annexé  au  contrat,  après  avoir  été  par  lui  certifié.  Le 


1  L'ordonDance  da  3  mars  47Si,  art.  33,  tit.  3,  prescrivait  aux  capi- 
taines de  ne  donner  de  l'argent  aux  hommes  de  l'équipage  dans  les  Échel- 
les qu'avec  l'autorisation  préalable  des  consuls. 

2  Sur  les  pouvoirs  des  vice-consuls  en  ces  matières,  voyez  les  notes 
complémentaires  qui  suivent  l'ordonnance  ;  il  sera  aussi  question  dans 
ces  notes  des  conséquences  légales  d'un  emprunt  fait  sans  autorisation  du 
consul. 
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chancelier  se  dirigera,  pour  les  formés  de  la  vente, 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  ii 
(18  octobre  1793),  et  le  consul  en  donnera  sur-le- 
champ  avis  à  l'administration  de  la  marine  du  port  où 
le  navire  était  immatriculé. 

Si  l'achetear  du  navire  est  étranger,  ou  n'est  pas  du 
nombre  des  français  établis  en  pays  étranger  à  qui  la 
loi  précitée  permet  de  posséder  des  navires  jouissant 
des  privilèges  de  la  francisation,  le  consul  n'accordera 
son  visa  pour  passer  la  vente  hors  de  sa  chancellerie 
qu'en  se  faisant  remettre  les  actes  de  francisation,  pas- 
seports, congés  et  autres  pièces  constatant  la  nationalité. 
D  retiendra  également  ces  pièces  si  le  contrat  est  passé 
dans  sa  chancellerie.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  il  les 
renverra  à  Tadministration  du  port  où  le  navire  était 
immatriculé.  ' 


1  Les  dispositions  de  cet  article  sont  rappelées  dans  la  circulaire  de  la 
marine  du  34  août  4848  ;  de  plus,  aux  termes  de  cette  circulaire,  dans 
le  cas  où  le  navire  vendu  ne  perd  pas  sa  nationalité,  le  consul  doit  éga- 
lement faire  le  renvoi  en  France  de  tous  les  papiers  de  bord,  tels  que  le 
rôle  d'équipage,  acte  de  francisation,  congé  et  feuille  d'inventaire,  et  en 
même  temps  il  délivre  un  r61e  d'équipage  provisoire,  sur  lequel  doivent 
être  mentionnés  le  changement  de  propriétaires  et  les  conditions  de 
réexpédition.  Ledit  navire  réexpédié  par  France  ne  peut  être  autorisé, 
sauf  le  cas  de  force  majeure,  qu'à  faire  une  ou  deux  escales  au  plus  dans 
le  cours  de  la  traversée  de  retour.  (Cire,  des  aff.  étr..  dont  les  disposi- 
tions ont  été  concertées  avec  les  départements  des  finances  et  de  la  ma- 
rine, en  date  des  24  novembre  4845,  42  octobre  4  846^  et  28  juillet  4848). 
La  règle  veut  encore  que  la  vente  pour  cause  d'innavigabilité  soit  auto- 
risée par  une  ordonnance  consulaire,  après  que  des  experts  ont  été  appe- 
lés à  donner  leur  avis  sur  l'état  du  navire  et  l'impossibilité  de  le  réparer. 
(Gir.  marine,  31  août  4848).  Il  doit  être  exactement  envoyé  tous  les 
trois  mois  au  ministre  de  la  marine  les  pièces  de  bord  des  navires  désar- 
més. (Cir.  4  décembre  4825,  42  août  4836).  Au  surplus,  sur  l'innaviga- 
bilité,  voyez  les  notes  complémentaires  à  la  suite  de  l'ordonnance.  Sur 
les  pouvoirs  des  vice-consuls  en  ces  matières,  voyez  également  ces  notes. 
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33.  Lorsqu'un  navire  français  aura  ,  par  quelque 
cau;se  que  ce  soit^  été  vendu,  démoli  ou  détruit,  le  con- 
sul en  donnera  avis  à  notre  ministre  de  la  marine.  Dans 
ce  cas,  et  dans  celai  du  désarmement,  il  passera  la  re- 
vue de  réquipage,  veillera  k  ce  que  le  décompte  soit 
ait  et  payé,  s'il  est  possible,  avec  le  produit  du  navire 
et  des  débris,  ensemble  le  fret  acquis.  Les  sommes  re- 
venant aux  équipages  pour  leurs  salaires  seront  versées 
à  la  caisse  de  la  chancellerie,  et  transmises  aussitôt  au 
trésorier  général  des  invalides,  caissier  des  gens  de  mer, 
chargé  d'en  faire  acquitter  le  montant  aux  marins  daq^ 
les  quartiers  où  ils  sont  respectivement  classés. 

Indépendamment  de  la  solde  due  aux  marins  de  ïé- 
quipage,  le  consul  prélèvera  sur  les  produits  ci-dessus 
mentionnés  la  somme  estimée  nécessaire  pour  leurs 
frais  de  rapatriement,  tels  qu'ils  sont  réglés  aux  arl.  35, 
36  et  37. 

Il  adressera,  pour  toutes  ces  opérations,  au  ministère 
de  la  marine,  des  comptes  établis  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  instructions  de  ce  département.  ' 

34.  Quant  aux  marins  étrangers  provenant  des  navi- 
res français  vendus,  démolis  ou  détruits,  le  consul, 
après  s'être  assuré  s'il  a  été  possible  d'acquitter  leurs 
salaires  et  de  pourvoir  à  leurs  frais  de  retour,  les  diri- 
gera vers  leurs  consuls  respectif.' 


1  Ces  dispositions  s'appliquent  également  aux  ventes  volontaires  de 
navires.  (Cire,  marine  34  août  4848)  £n  ce  qui  concerne  les  salaires  des 
marins  et  leur  rapatriement,  voyez  les  notes  complémentaires  qui  accom- 
pagnent l'ordonnance. 

2  Pour  ce  qui  concerne  le  rapatriement  des  marins,  voyez  les  notes 
oomplémentairea  qui  accompagnent  l'ordonnance. 
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35.  Daùs  tous  les  cas  où.  un  consul  devra  assbret*  le 
rapatriement  de  marins  français,  il  pourvoira  à  leurs 
besoins  les  plus  urgents,  tant  en  subsistances  que  vête- 
mentSy  chaussures  et  autres  objets  indispensable^,  et 
donnera  sur-le-champ  avis  de  cette  dépense  au  ministre 
de  la  marine^  sur  lequel  il  se  remboursera,  sauf  le  re- 
cours de  droit  à  exercer  ultérieurement  par  ce  ministre^ 
dans,  l'intérêt  de  FËtat. 

36.  Quelle  que  soit  la  provenance  des^marins,  si  le 
retour  a  lieu  par  terre,  les  frais  de  conduite  seront  ré- 
glés conformément  à  l'arrêté  du  5  germinal  an  xii  (26 
mars  1804),  art.  7  et  8.  S'il  s'effectue  sur  des  navires 
de  commerce  français  et  que  les  hommes  ne  puissent 
pas  être  embarqués  comme  remplaçants,  il  sera  payé  au 
navire,  après  l'arrivée  dans  un  port  de  France  ou  dans 
une  colonie  française,  savoir  : 

Un  franc  trente  centimes  par  jour  pour  chaque  capi- 
taine, et  un  franc  pour  les  autres  personnes  de  l'équi- 
page. 

En  ce  qui  touche  les  marins  naufragés  ou  délaissés, 
si  le  retour  a  lieu  sur  des  bâtiments  de  l'État,  le  pas- 
sage sera  gratuit. 

37.  A  défaut  de  navires  français,  le  consul  pourra 
faire  embarquer  ces  marins  sur  un  navire  étranger  qui 
serait  prêt  à  faire  voile  pour  la  France  ou  pour  une  co- 
lonie française  ;  il  réglera  alors  le  prix  du  passage,  fera 
les  avances  et  passera  tout  acte  nécessaire  pour  que  le 
capitaine  qui  aura  ramené  ces  marins  soit,  à  son  arrivée 
en  France,  payé  du  prix  de  transport  par  les  soins  de 
l'administration  du  port  où  il  abordera. 
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38.  Lorsqu'un  marin  français  sera  décédé,  soit  à 
terre,  soit  sur  le  navire  dans  le  port,  le  capitaine  sera 
tenu  d'en  donner  sur-le-champ  avis  au  consul,  qui  dres- 
sera l'acte  de  décès.  Dans  ce  cas  et  dans  celui  où,  le 
marin  étant  décédé  en  rade,  le  capitaine  aurait  dressé 
Tacte  mortuaire,  le  consul  fera  les  communications  près* 
crites  par  l'article  16.  Il  prendra  de  plus,  comme  dans 
les  circonstances  prévues  par  ce  même  article,  les  me- 
sures convenables  pour  qu'il  soit  fait  dépôt  en  chancel- 
lerie des  effets  appartenant  au  décédé;  donnera  au  capi- 
taine tontes  les  décharges  nécessaires  constatant  cette 
remise,  et  enverra  une  copie  de  l'inventaire  au  ministre 
de  la  marine,  qui  fera  donner  les  avis  et  communica- 
tions utiles  à  la  famille  des  intéressés.' 

39.  Si,  un  an  après  le  dépôt ,  la  famille  des  marins 
décédés  ne  réclame  pas  les  effets  en  nature,  ils  seront 
vendus  aui  enchères  publiques. 

Le  consul  pourra  toutefois  faire  vendre  sur-le-champ 
les  effets  dépérissables,  en  rendant  préalablement  une 
décision  motivée,  qui  sera  inscrite  sur  ses  registres. 

Les  fonds  provenant  de  ces  ventes  seront  versés  à  la 
caisse  de  la  chancellerie  et  transmis  aussitôt  au  trésorier 
général  des  invalides,  caissier  des  gens  de  mer,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  33. 

40.  Le  capitaine  qui  voudra  engager  des  gens  de 
mer  pendant  le  cours  d'un  voyage,  sera  tenu  de  les 


1  En  ce  qui  concerne  les  marins  décèdes,  voyez  pour  l'état  civil  et 
pour  la  gestion  des  biens  délaissés  par  eux,  la  partie  de  cette  étude  con- 
cernant fêtât  civil  et  la  partie  concernant  les  successions  et  biens  des 
décédés. 
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présenter  au  consul,  qui  interpellera  les  parties  de  lui 
déclarer  si  elles  sont  bien  d'accord.  Si  aucune  ne  récla- 
me, il  inscrira  le  résultat  de  la  convention  sur  le  rôle 
d'équipage. 

41 .  Le  consul  ne  pourra  régler  ou  modifier  les  con- 
ditions des  engagements,  et  laissera  aux  parties  une  en- 
tière liberté  de  faire  telles  conventions  qu'elles  jugeront 
à  propos.  En  cas  de  contestation,  il  essaiera  de  les 
concilier,  et,  s'il  n'y  peut  parvenir,  il  en  fera  mention 
dans  son  procès-verbal,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir 
devant  lès  tribunaux  compétents.' 

42.  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  en  pays  étranger,  au  rem- 
placement du  capitaine  pour  cause  de  maladie  ou  autre, 


1  La  plus  grande  liberté  était  laissée  aax  parties  poar  les  engagements, 
art.  44,  tit.  xiv,  ord.  34  oct.  4784;  instr.  de  la  marine  du  34  août  4848. 
Seulement  le  consul  devait  éclairer  les  gens  de  mer  sur  la  portée  des 
engagements  qu'ils  prenaient  pour  prévenir  les  réclamations  qui  pour- 
raient surgir  lorsqu'il  s'agirait  de  les  remplir.  Les  consuls  doivent  indi- 
quer sur  les  rôles,  les  noms  du  dernier  navire  où  étaient  embarqués  ces 
marins,  le  nom  du  capitaine  de  ce  navire  et  du  port  d'où  il  avait  été 
expédié  (cire,  marine  34  août  4848);  ils  doivent  s'assurer  qu'il  y  a  un 
mousse  par  dix  hommes  d'équipage  (ord.  4  7  juillet  4784;  cire,  marine 
34  août  4848).  Pour  qu'on  n'abusa  pas  dans  les  eng^ements  que 
souscrivent  les  marins,  de  leur  ignorance  ou  de  l.eur  position,  un  décret 
du  4  mars  4  852  a  disposé  que  l'on  considérerait  à  l'avenir  comme  disposi- 
tions d'ordre  public  auxqu'elles  il  est  défendu  de  déroger  par  des  con- 
ventions particulières  les  prescriptions  des  actes  ci-dessous  indiqués, 
savoir  :  art.  262,  263,  265  et  270  du  C.  de  com  ;  ord.  4^  nov.  4745; 
art.  37  de  celle  du  47  juillet  4846;  art.  4,  5  et  8  de  l'arrêté  du  5  germi- 
nal an  xu,  et  252,  S  5  du  Code  com.:  S  2  et  3  de  l'art.  3,  de  l'ord.  du  9 
oct.  4837;  toutefois  le  bénéfice  des  art.  262  et  263  du  C.  de  commerce 
n'est  point  acquis  à  tout  marin  délaissé  à  compter  du  jour  où  il  embar- 
que avec  salaire  sur  un  autre  navire.  Les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  4«''  novembre  4745  seront  appliquées  à  tout  marin  faisant  partie  de 
l'équipage  d'un  navire  de  commerce. 

En  ce  qui  concerne  le  débarquement,  voyez  mprà  les  notes  de  l'article 
24,  voyez  infrà  l'article  50,  pour  le  débarquement  en  cas  de  maladie. 
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1^  cgnsul,  gMr  la  requête  k  lai  préseatée  par  le  consi*- 
guataire  ou  par  l'équipage  et  après  avoir  pris  tous  les 
renseigneipents  qu'il  jugera  convenables,  approuvera  ou 
rejettera  la  requête  par  une  ordonnance  qui  sera  signi- 
fiée tant  au  capitaine  renaplacé  qu'au  d  emandeur. 

Dans  ces  cas,  et  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  remplacer 
un  capitaine  décédé,  les  consuls  n'admettront,  autant 
que  faire  se  pourra,  pour  remplaçants,  que  des  gens  de 
mer  ayant  la  qualité  requise  par  l'ordonnance  du  7  août 
1825  pour  commander  un  bâtiment  de  commerce. 


TITRE   IV.    —   DU    DEPART    DES    NAVIRES. 


SOMMAIRE. 

Art.  43,  Visite  dds  navires  avant  le  déport. 

44.  État  de  chargement  des  navires  en  partance. 

45.  Constatation  d'arrivée,  départ  et  chargement. 

46.  Remise  des  expéditions. 

47.  Déclaration  cgncernant  les  marehandises  assurées. 

48.  Av'ii  au  capitaine  sur  les  dangers  de  sa  destination. 

49.  Obligations  vis-à-vis  des  administrations!  sanitaires. 

50.  Matelot  malade  laissé  dans  nn  port  étranger. 

51,.  52.  Obligation  de  recevoir  les  matelots  à  rapatrier  et  les  incul- 
pés détenus. 
^.  Port  des  dépêches  et  envois  des  consuls. 
54.  Marm  absent  au  moment  du  départ  du  navire. 


43.  Lorsque  des  navires  frs^nçais  de3tinés  pour  le  long 
coars  armeront  ou  réarmeront  dans  leur  arrondisse^ 
ment,  les  consuls  tiendront  la  main  à  ce  que  ces  navi-o 
reSy  avant  de  prendre  charge,  soient  soumis  à  la  visite 
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prescrite  par  TarUcle  22 S   du  Code  de  commercé  et 
par  h  loi  du  9  août  1791^  titre  m,  art.  11  à  14.' 

44.  Tout  capitaine  français  prêt  à  quitter  un  port 
étranger  remettra  à  la  chancellerie  du  consulat  un  état 
exact  des  marchandises  composant  le  chargement  de 
son  navire,  signé  et  certifié  par  lui.  ' 

45.  Il  devra,  conformément  à  Tarticle  244  du  Code 
de  commerce,  prendre  un  certificat  du  consul  consta- 
tant l'époque  de  son  arrivée  et  celle  de  son  départ, 
ainsi  que  la  nature  et  Tétat  de  son  chargement. 

Le  consul  s'assurera  de  plus  si  le  capitaine  a  envoyé 
à  ses  propriétaires,  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs,  le 
compte  prescrit  par  l'article  235  du  même  Code. 

46.  Le  consul  $era  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de 
délivrer,  en  ce  qui  les  concerne,  les  expéditions  aux  bâ- 
timents prêts  à  faire  voile  dans  les  vingt- quatre  heures 
res  qui  suivront  la  remise  des  manifestes.  Les  capitaines 
qui  auront  remis  leur  manifeste  les  premiers  seront  les 
premiers  expédiés.  ^ 

47.  Le  consul,  en  délivrant  ses  papiers  au  capitaine, 
le  préviendra  qu'aux  termes  de  l'article  345  du  Code  de 
commerce,  tout  homme  de  l'équipage  et  tout  passager 
qui  apportent  des  pays  étrangers  des  marchandises  as~ 


1  Les  instnictioBS  générales  de  la  marine  du  34  août  4  S48,  invitent 
les  consuls  à  veiller  à  Texécution  des  dispositions  des  articles  43,  44, 
45,  46  et  47  de  l'ordonnance  spécialement. 

s  l4*Qrdoiu)ance  du  a  mars  4784  ,tit.  3,  art.  35,  obligeait  les  capîtaiaos 
qui  se  noli^aient  ^  des  gens  du  pays  dans  les  Échelles  de  faire  leur 
contrat  en  ehancelterie  avec  une  copie  en  turc  ou  arabe. 

3  Sur  les  pouvoirs  des  vice-consuls  en  ces  matières,  voyez  les  notes 
complémentaires  qui  suivent  l'ordonnance. 
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surées  en  France  sont  tenus  d'en  laisser  au  consul  un 
connaissement  dans  le  lieu  où  le  chargement  s'effectue. 
»I1  l'interpellera  en  même  temps  de  lui  déclarer  s'il 
connaît,  parmi  les  gens  de  son  équipage  et  ses  passa- 
gersy  des  personnes  qui  soient  dans  ce  cas,  et  lui  pres- 
crira de  leur  donner  les  avis  nécessaires  pour  l'accomplis- 
sement de  cette  obligation. 

48.  Lorsqu'un  consul  apprendra  qu'un  navire  fran- 
çais, en  relâche  dans  un  port  de  son  arrondissement,  se 
dispose  à  se  rendre  dans  un  lieu  dont  l'accès  offrirait  de 
graves  dangers  par  suite  de  l'état  de  la  santé  publique, 
d'une  interdiction  de  commerce,  d'un  blocus  et  autres 
obstacles,  il  en  préviendra  le  capitaine,  et  lui  fera  con- 
naître s'il  y  a  quelque  autre  port  de  la  même  nation  où 
il  puisse  aborder  en  sûreté. 

49.  S'il  existe  dans  le  pays  des  administrations  sa- 
nitaires qui,  d'après  les  règlements  locaux,  doivent  dé- 
livrer aux  capitaines  partants  les  certificats  ou  patentes 
de  santé,  le  consul  veillera  à  ce  que  le  capitaine  rem- 
plisse les  formalités  convenables,  et  visera  la  patente  ou 
le  certificat.  S'il  n'existe  point  d'administration  de  ce 
genre,  le  consul  délivrera  une  patente  de  santé,  confor- 
mément à  l'article  15  de  l'ordonnance  du  7  août  1822/ 

50.  Le  capitaine  qui  se  croirait  obligé  de  laisser  dans 
un  port  étranger  des  gens  de  mer  atteints  de  maladies 
contractées  pendant  le  voyage,  en  demandera  l'auto- 
risation au  consul.  Si  cette  autorisation  lui  est  accor- 
dée, le  capitaine  déposera  à  la  chancellerie  la  somme 

1  Sur  la  police  sanitaire,  voyez  infrà  les  notes  complémentaires. 
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que  le  consul  aura  déterminée,  à  Teffet  de  couvrir  les 
frais  éventuels  de  maladie  et  de  sépulture,  comme  aussi 
de  mettre,  selon  le  cas,  les  marins  laissés  à  terre  en 
état  de  rejoindre  leur  quartier.  Au  lieu  d'effectuer  ce 
dépôt,  le  capitaine  pourra,  avec  l'agrément  du  consul, 
donner  une  caution  solvable,  qui  prendra  l'engagement 
écrit  de  subvenir  à  ces  différentes  charges. 

En  cas  de  contravention  à  ces  dispositions,  le  consul 
en  dressera  procès-verbal  et  le  transmettra  au  ministre 
de  la  marine.  Il  pourvoira  aux  besoins  des  malades 
abandonnés,  et  il  se  remboursera  de  ses  frais  et  avances 
sur  le  ministère  de  la  marine,  chargé  d'exercer  ou  de 
faire  exercer,  s'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  de  l'État,  tout 
recours  de  droit  contre  les  véritables  débiteurs.' 

SI.  Tout  navire  français  prêt  à  faire  voile  pour  l'un 
des  ports  du  royaume,  ou  pour  une  colonie  française, 
sera  tenu,  à  la  réquisition  du  consul,  de  recevoir  les 
matelots  naufragés  ou  délaissés  à  rapatrier,  et  les  condi- 
tions de  passage  seront  réglées  comme  il  a  été  dit  article 
36  ci-dessus. 

Le  capitaine  sera  tenu  également  de  recevoir  les  ma- 
rins ou  passagers  prévenus  de  délits  qui,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  22,  devraient  être  conduits  en  France. 

Le  consul  fera  avec  lui  les  conventions  qu'il  jugera 
les  plus  convenables  pour  régler  les  frais  de  passage  de 
ces  prévenus.  Il  lui  remettra  copie  de  ces  conventions, 


1  Cet  article  reproduit  l'article  29,  tit  3,  de  Tord,  du  3  mars  4784» 
et  l'arrêté  du  5  germinal  an  xii.  conférer  avec  l'art.  40  ei-dessus,  et  en 
ce  qui  concerne  les  salaires  de  l'équipage,  voir  les  notes  complémentaires. 
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afin  que  les  armateurs  se  pourvoient  pour  le  paiement 
aaprès  du  ministre  de  la  marine,  s'il  s'agit  de  marins, 
et  pour  tous  autres  auprès  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  sauf  remboursement  au  crédit  de  ce  dépar- 
tement par  le  ministère  débiteur.  Le  consul  fera  métne, 
si  cela  est  nécessaire,  des  avances,  dont  il  se  couvrira 
sur  les  fonds  du  ministère  des  affaires  étrangères,  chargé 
d'exercer  la  répétition  contre  qui  de  droit/ 

52.  Pour  le  placement  sur  les  navires  français  des 
hommes  à  renvoyer  en  France,  dans  les  divers  cas  pré- 
vus parla  présente  ordonnance,  les  consuls  se  guideront 
d'après  la  prudence  et  l'équité. 

En  cas  de  représentations  de  la  part  des  capitaines, 
ils  dresseront  procès-verbal  qu'ils  transmettront  au  mi* 
nistre  de  la  marine. 

53.  Tout  capitaine  partant  d'un  port  étranger  est 
tenu  de  recevoir,  jusqu'au  moment  de  mettre  sous 
voile,  les  dépêches  ou  autres  envois  de  papiers  adressés 
par  nos  consuls  à  nos  ministres  et  administrations  pu- 
bliques du  royaume  avec  lesquelles  ils  doivent  être  ou 
sont  autorisés  à  être  en  correspondance. 

Les  capitaines  qui  se  rendront  dans  un  port  étranger 
seront  également  obligés  de  recevoir,  jusqu'au  moment 
de  mettre  sous  voile,  les  dépêches  et  envois  adressés 
aux  consuls  ou  aux  ambassadeurs  et  chefs  de  missions 
du  roi  dans  les  pays  où  ce  port  est  situé. 


1  Sur  '  le  rapatriement  des  marins,  voyez  les  notes  complémentaires  ; 
cette  disposition  se  trouvait  dans  Tord,  de  1784,  art.  34. 


DIVERSES.  1 89 

La  remise  des  dépêches  sera,  dans  ces  deux  cas, 
mentionnée  au  rôle  d'équipage. 

A  regard  de  celles  dont  ils  seront  chargés  par  la  di- 
rection générale  des  postes,  ils  se  conformeront  aux  rè- 
'  glements  particuliers  sur  cet  objet. 

54.  Lorsqu'un  marin  qui  se  serait  trouvé  absent  au 
moment  de  l'appareillage  de  son  navire,  se  présentera 
volontairement  devant  le  consul,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  cet  agent  lui  délivrera  un  certificat  constatant  le 
fait,  et  en  rendra  compte  au  ooinistre  de  la  marine. 

TITRE   V.    —   DBS  NAVIRES   NAUFRAGÉS.^ 

SOMMAIRE. 

Art.  55.  Rapport  da  capitaine  sur  le  naufrage. 

56.  Mesures  à  prendre  par  les  consuls. 

57.  Gondoite  à  suivre  par  les  viee-oonsuls. 

58.  Observation  des  traités  et  des  instructions  ministérielles. 

59  Manière  de  procéder  dans  les  pays  où  les  consuls  sont  autorisés 
à  donner  exclusivement  des  ordres  en  ces  matières. 

60.  Secours  aux  naufragés, 

64'  Dép6t  de  toutes  pièces  trouvées;  interrogatoûpa  des  gens  de 
Téquipage. 

62    Recherche  de  la  cause  du  naufrage. 

63.  Garde  des  objets  sauvés. 

64  Avertissement  aux  intéressés  et  aux  administrateirs  de  la 
marine. 


^  Les  prinoipanx  decuments  sur  la.  gestion  des  naufrages  sont  Tarrêté 
du-  26  mars  4804  (5  germ.  an  xii);  Vord.  42  mai  4836;  les  instr.  de  la 
marine  des  31  août  4848,  34  mars  et  8  oct  4849,  49  février  4852. 

La  circulaire  de  la  marine  du  34  août  4  $48  invite  les  consuls  à  se 
conformer  exactement  aux  dispositions  du  litre  v  de  notre  ordoniiance. 
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65.  Gestion  du  sauvetage  par  les  intéressés. 

66.  Réquisitions  aux  autorités  locales  pour  protéger  le  sauvetage. 

67.  Mesures  sanitaires. 

68   Réduction  de  droits  sur  les  marchandises  avariées  qu'il  est  né- 
cessaire de  vendre. 

69.  Conduite  des  consuls  en  cas  d'échouement  sans  bris. 

70.  Frais  de  sauvetage,  avance  et  règlement. 

74 .  Délivrance  des  objets  sauvés  aux  ayants-droit. 

72.  Vente  d'objets  pour  acquitter  les  frais. 

73.  Défense  aux  officiers  de  consulats  de  s'en  rendre  adjudicataires 

74.  Avances  en  cas  d'insuffisance  de  valeur  des  objets  sauvés. 

75.  Réclamations  à  rencontre  des  autorités  du  pays  en  cas  d'abus 

de  leur  part  dans  un  sauvetage. 

76.  Allocation  aux  consuls  et  chanceliers  en  cas  de  déplacement  à 

raison  d'un  naufrage. 

77.  Compte  trimestriel  des  opérations  à  transmettre  au  ministre  ; 

comptes  de  liquidation.  ' 

55.  Lorsqu'un  capitaiDe  arrivera  dans  un  port  où  se 
trouve  un  consul,  après  avoir  éprouvé  un  naufrage  ou 
un  échouement  avec  bris,  il  devra  en  faire  un  rapport 
circonstancié. 

En  cas  de  naufrage,  le  capitaine  indiquera,  avec  dé- 
tails, le  lieu  du  sinistre  :  il  donnera  les  noms  des  ma- 
rins ou  passagers  qui  auraient  péri  ;  il  fournira  des  ex- 
plications sur  rétat  du  navire,  barques  ou  embarcations 
qui  en  dépendaient  ;  sur  les  effets,  papiers  et  sommes 
qu'il  aurait  sauvés. 

S'il  y  a  eu  échouement  avec  bris,  le  capitaine  fera  la 
même  déclaration,  et  en  outre  il  sera  tenu  d'indiquer 
tout  ce  qui  pourrait  faciliter  le  sauvetage  du  ûavire  et 
de  la  cargaison.  Il  devra  énoncer  toutes  les  circonstan- 
ces, telles  que  les  cas  de  fortune  de  mer,  de  voie  d'eau, 
d'incendie,  de  poursuite  par  Tennemi  ou  par  un  pirate 
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qui  l'aurait  forcé  ou  déterminé  à  jeter  le  navire  à  la  côte. 

56.  Aussitôt  qu'un  consul  aura  été  informé  de  cette 
manière,  ou  par  quelque  autre  voie  que  ce  soit,  du  nau- 
frage ou  échouement  d'un  navire  français  dans  son  ar- 
rondissement, il  se  hâtera  de  prendre  ou  de  provoquer 
les  mesures  convenables  pour  qu'il  soit  porté  secours 
aux  naufragés  et  procédé  au  sauvetage.' 

57.  Si  les  premiers  avis  parviennent  à  un  vice-consul 
ou  agent  consulaire,  il  sera  tenu,  en  prenant  des  mesu- 
res provisoires,  de  rendre  compte  de  l'événement  au 
consul  sous  la  direction  duquel  il  est  placé,  et  de  se 
conformer  ultérieurement  aux  ordres  et  instructions  qui 
lui  seront  adressés.^ 

58.  Nos  consuls  se  conformeront,  pour  l'exécution 
des  deux  articles  précédents,  aux  conventions  faites  ou 
usages  pratiqués  entre  la  France  et  les  pays  où  ils  rési- 
dent, relativement  aux  soins  à  donner  et  aux  mesures  a 
prendre  pour  les  secours  et  les  sauvetages.  Ils  auront  à 
se  guider,  en  outre,  d  après  les  règlements  et  les  ins- 
tructions  du  ministère  de  la  marine  sur  cette  matière. 

59.  Dans  les  pays  où  les  consuls  de  France  et  leurs 
agents  sont  autorisés  à  donner  exclusivement  des  ordres 
en  matière  de  bris  et  naufrage,  ils  feront  auprès  de 
l'autorité  locale  qui  le»  aurait  devancés,  les  réquisitions 
nécessaires  pour  être  admis  à  opérer  directement  et  en 
toute  liberté,   et  pour  que  toute  personne  non  agréée 


1  Même  disposition  dans  Tord,  du  4  S  mai  1836. 

2  Au  surplus,  sur  les  pouvoirs  des  vice-consuls,  voyez  les  notes  com- 
plémentaires qui  suivent  Tordonnance. 
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par  eux  soit  immédiatement  obligée  de  âe  retirer.  Ils  se 
feront  remettre  les  objets  déjà  sauvés. 

Us  s'entendront  avec  Tautorité  locale  pour  connaître 
les  premières  circonstances  de  l'événement  et  rembour- 
ser les  frais  qu'elle  aura  déjà  faits. 

60.  Ils  feront  administrer  tous  les  secours  nécessai- 
res aux  personnes  blessées  ou  noyées.  Dans  le  cas  où  on 
ne  pourrait  les  rappeler  à  la  vie,  ils  feront  ou  inviteront 
Tautorité  locale  à  faire  procès- verbaux  et  enquêtes 
pour  connaître  l'identité  de  ces.  personnes^  et  donne- 
ront leurs  soins  pour  que  l'inhumation  ait  lieu  après 
qu'un  acte  de  décès  aura  été  rédigé. 

61.  S'ils  trouvent  ou  découvrent  quelques  papiers, 
tels  que  chartes-parties,  connaissements,  patentes  de 
santé,  ou  autres  renseignements  écrits,  ils  les  recueille- 
ront pour  être  déposés  en  leurs  chancelleries,  après 
qu'ils  les  auront  cotés  et  paraphés.  Du  reste,  ils  rece- 
vront tous  rapports  ou  déclarations,  feront  subir  d'office 
tous  interrogatoires  nécessaires  aux  capitaines,  gens  de 
l'équipage  ou  passagers  qui  auraient  échappé  au  nau- 
frage. ' 

62.  Dans  les  recherches  qu'ils  feront  des  causes  du 
naufrage  et  de  l'échouement,  les  consuls  s'occuperont 
spécialement  du  soin  de  connaître  si  l'accident  peut  ou 
non  être  attribué  à  quelque  crime,  délit  ou  autre  bara- 
terie de  patron,  ou  à  quelque  connivence,  dans  la  vue 


1  Au  fur  et  à  mesure  du  sauvetage,  les  consuls  doivent  faire  dresser 
un  inventaire  exact  et  détaillé  des  objets  sauvés,  avec  indication  des 
numéros  et  marques  (instr.  marine  31  août  4848). 
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de  tromper  des  assureurs,  et  tFsvpsmettroiit  tow  )9S  r^pr 
seignements  au  ministre  de  la  marine  qui  Ie9  fera  cotor 
muniquer  au  procureur  général  près  telle  copr  qu'il 
appartiendra» 

63.  Us  nommeront,  en  se  conformant  aux  conven- 
tions ou  usages,  tous  séquestras,  gardiens  ou  dépositai- 
res des  objets  sauvés ,  et  feront  les  marchés  néces- 
saires avec  les  hommes  du  pays,  soit  pour  obtenir  leur 
assistance,  soit  pour  se  procurer  des  magasins  où  les 
objets  sauvés  puissent  être  mis  en  dépi&t. 

6i.  Aussitôt  que  le  consul  pourra  connaître  les  noms 
du  navire,  du  capitaine,  et  les  autres  renseignements 
qu'il  lui  paraîtra  utile  de  communiquer  au  public,  il 
prendra  les  mesures  convenables  pour  avertir  les  inté- 
ressés. Il  en  donnera  avis,  par  les  voies  les  plus  {promp- 
tes, au  ministre  de  la  marine  et  à  l'administration  du 
port  de  départ  et  du  port  de  destination.' 

65.  Si,  lors  de  Téchouement  ou  après,  les  proprié- 
taires ou  assureurs  du  navire  et  des  marchandises  y 
chargées,  ou  leurs  correspondants,  munis  de  pouvoirs 
suffisants,*  se  présentent  pour  opérer  le  sauvetage  par 


1  n  est  d'autant  plus  nécessaire  que  cet  avis  soit  donné  exactement, 
que  la  marine  est  censé  connaître  les  naufrages  lorsqu'ils  sont  parvenus 
À  la  tonnaissance  des  consuls,  et  que  dans  le  cas  ou  quelque  action  à 
raison  de  ce  appartient  à  la  marine,  le  délai,,  pour  faire  courir  la  pres- 
cription de  cette  action,  commence  contre  la  marine  à  partir  du  jour  où  le 
consul  est  averti.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  prescription  d'un  an,  édictée  par  l'art  423  du  €.  com.,  pour  les  loyers 
et  gages  des  gens  de  mer,  dont  une  part  revient  à  la  caisse  des  Invalides 
(Àix,  43  août  1859,  administration  de  la  marine  G.  Aquazone  f.  et  C). 
La  cire,  marine  S  oct  4839  indique  comment  cet  avis  doit  être  donné 
aa  ministre. 

H    —    f8 
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eax-mémes,  en  acquittant  les  frais  déjà  faits  et  donnant 
caution  pour  ceux  qui  resteraient  à  faire,  le  consul 
pourra  leur  laisser  le  soin  de  gërer  le  sauvetage.  Il  en 
sera  de  môme  lorsque  le  capitaine,  le  subrécargae  ou 
quelque  passager  justifiera  de  pouvoirs  spéciaux  pour 
procéder  au  sauvetage  en  cas  de  sinistre. 

Si  le  consul  refuse  d'obtempérer  à  ces  demandes,  sa 
décision  sera  motivée,  et  il  sera  donné  acte  des  dires  et 
réquisitions  des  parties.' 

66.  Le  consul  se  concertera  avec  l'autorité  locale 
pour  qu*elle  lui  prête  son  appui  dans  toutes  les  circon- 
stances qui  pourraient  exiger  l'emploi  de  la  force  publi- 
que. En  cas  de  vol  ou  de  tentative  de  vol,  il  signalera 
les  coupables  à  la  justice  du  lieu. 

67.  Si,  à  l'occasion  du  naufrage  et  des  mesures  de 
conservation  et  de  sauvetage  auxquels  le  consul  doit  se 
livrer,  il  est  nécessaire  de  prendre  quelques  précautions 
à  l'égard  des  administrations  sanitaires  du  pays,  ou  de 
leur  donner  des  avis,  il  veillera  à  ce  que  tout  ce  qui  est 
convenable  ou  obligatoire  soit  exactement  observé. 

68.  Les  consuls  interposeront  leurs  soins  et  leurs 
bons  offices  auprès  des  autorités  du  pays  pour  obtenir 
la  réduction  ou  la  dispense  des  taxes  sur  les  marchan- 
dises qui  se  trouveraient  avariées  par  l'effet  du  nau- 
frage, ou  que  les  circonstances  obligeraient  de  vendre 
dans  le  pays.  * 

69.  En  cas  d'échouement  sans  bris,  le  consul  prendra 

1  Dans  le  cas  où  le  consul  laisse  à  qui  de  droit  la  direction  da  sauve- 
tage, il  doit  toajoiïrs  en  surveiller  les  opérations  et  le  résultat  (cire, 
marine  8  oct.  4839  et  31  août  1848). 
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les  mesares  nécessaires  pour  faciliter  au  capitaine  les 
moyens  de  remettre  le  navire  à  flot.  Il  pourra  ordonner 
que  le  navire  soit  démoli  si  la  nécessité  de  désobstruer 
rentrée  du  port  ou  le  lieu  d'échouement  était  reconnue 
indispensable,  ou  si  Tétat  des  lieux,  les  règlements  lo- 
caux, les  déclarations  ou  réquisitions  des  autorités  du 
pays  ne  permettaient  pas  qu'on  eût  le  temps  suffisant 
pour  relever  et  dégager  le  navire. 

Dans  les  décisions  et  déclarations  relatives  au  cas  de 
l'espèce,  il  procédera,  comme  dans  toute  autre  circon- 
stance où  il  s'agit  de  statuer  sur  l'innavigabililé  d'un  na- 
vire, d'après  l'avis  d'experts  assermentés,  dont  le  pro- 
cès-verbal sera  annexé  à  la  décision.' 

70.  Le  consul  pourvoira  au  paiement  des  frais  de 
sauvetage  d'après  une  fixation  amiable  avec  ceux  qui  y 
auront  travaillé.  En  cas  de  difficultés,  il  en  fera  la  taxe 
si  les  soins  ont  été  donnés  par  l'équipage  du  navire,  et 
se  conformera  à  celle  qui  aura  été  faite  par  l'autorité  lo- 
cale compétente  si  les  soins  ont  été  donnés  par  des 
étrangers  ;  il  pourvoira  également  aux  dépenses  de  nour- 
riture et  autres  frais  indispensables  pour  la  conservation 
de  l'équipage  et  son  renvoi  en  France,  de  la  manière 
réglée  par  les  articles  3S,  36  et  37  ci-dessus.* 


1  Pour  la  constatation  de  Vinnavigabilité,  voyez  les  notes  complé- 
mentaires. 


existait  des  produits  sur  lesquelles  elles  fussent  postérieurement  im- 
putables. « 

En  ce  ^ui  concerne  les  salaires  des  gens  de  mer,  voyez  les  notes  com- 
plémentaires. 
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7i.  Lorsque  des  propriétaires^  assureurs,  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  se  présenteront  pour  obtenir  la  re- 
mise d'objets  à  Tégard  desquels  ils  justifieront  de  leurs 
droits,  la  délivrance  leur  en  sera  faite  par  ordre  du  con- 
sul, moyennant  l'acquittement  proportionnel  des  frais. 

72.  Afin  d'acquitter,  conformément  à  l'article  70,  les 
frais  et  dépenses  du  sauvetage,  le  consul  fera  procéder, 
selon  que  Turgence  ou  les  circonstances  pourront  l'exi- 
ger, à  la  vente  publique  de  tout  ou  partie  des  débris, 
agrès  et  apparaux  sauvés. 

Il  pourra  également,  en  cas  d'avarie,  et  après  avoir 
fait  constater  par  des  experts  assermentés  Tétat  des 
marchandises,  faire  procéder  à  la  vente  de  celles  qu'il  y 
aurait  de  l'inconvénient  à  garder  en  magasin.' 

73.  Il  est  interdit  aux  consuls  et  chanceliers  de  se  . 
rendre  directement  ou  indirectement  acquéreurs    ou 
adjudicataires  de  quelque  partie  que  ce  soit  de  ces  objets 
et  de   tous  autres  vendus  d'après  leurs  ordres  ou  par 
leur  entremise. 

74.  Dans  le  cas  où,  aucune  partie  de  la  cargaison 
n'ayant  pu  être  sauvée,  le  seul  produit  des  débris  du 
navire  ne  suffirait  pas  pour  acquitter  les  dépenses  du 
sauvetage  ainsi  que  les  secours  indispensables  aux  nau- 
fragés, et,  s'il  y  a  lieu,  leurs  frais  de  conduite,  le  consul 
avancera  le  complément  nécessaire,  et  s'en  remboursera 
aussitôt  par  des  traites  sur  le  trésor  public,  à  viser  pour 


1  II  ne  doit  être  procédé  qu'avec  beaucoup  de  réserve  à  la  vente  des 
marchandises  non  réclamées,  et  on  doit  attendre  autant  que  possible  de 
connaître  les  intentions*  des  parties  intéressées,  à  moins  que  vu  Tétat  de 
ces  marchandises  il  y  ait  danger  de  les  conserver,  et  que  ce  danger  ait  été 
constaté  par  experts  (cire,  marine  6  mai  4 837, 8  oct.  4  839, 34  août  4  848). 
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acceptation  par  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies. 

S'il  y  a  eu  des  marchandises  sauvées,  le  consul  pourra 
en  faire  vendre  aux  enchères  jusqu'à  concurrence  de 
la  part  incombant  à  ces  marchandises  dans  les  frais  gé- 
néraux de  sauvetage,  d'après  les  comptes  de  liquidation. 

75.  Si  contrairement,  soit  aux  traités  ou  conventions, 
soit  au  principe  de  la  réciprocité,  les  autorités  locales, 
dans  les  pays  où  elles  sont  en  possession  de  donner  ex- 
clusivement leurs  soins  au  sauvetage  des  navires,  exi- 
geaient des  droits  autres  que  ceux  fixés  par  les  tarifs  ou 
ou  par  l'usage,  ou  que,  de  toute  autre  manière,  il  fût 
porté  atteinte  aux  droits  de  propriété  des  Français,  nos 
consuls  feraient  les  représentations  ou  protestations 
convenables. 

Ils  agiraient  de  même  si  l'autorité  locale  leur  contes- 
tait le  droit  de  gérer  librement  le  sauvetage  des  navires 
français  dans  les  pays  où  ce  droit  leur  est  accordé,  soit 
parles  traités  ou  conventions,  soit  en  vertu  du  principe 
de  la  réciprocité. 

76.  Lorsque  les  consuls  et  chanceliers  seront  obligés 
de  se  ^déplacer  pour  des  opérations  relatives  à  un  nau- 
frage, il  leur  sera  alloué  des  frais  de  voyage  et  de  sé- 
jour, conformément  aux  tarifs  de  chancellerie  :  toute 
autre  perception,  sous  quelque  forme  on  dénomination 
que  ce  puisse  ôtre,^ar  leurs  soins  et  leur  travail,  comme 
remplissant  à  l'étranger  les  fonctions  dont  les  commis- 
sairesdes  classes  sont  chargés  en  France,leur  est  interdite.' 

1  L'instruction  de  la  marine  du  31  août  1848  détermine  les  règles  à 
suivre  pour  Vapplication  de  cet  article.  Ce  document,  en  ce  qui  conoeme 
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77.  Tous  les  trois  mois,  les  consuls  adresseront  au 
ministre  de  la  marine  un  compte  présentant^  par  bâti- 
ment,  le  résultat  des  opérations  relatives  aa  service  des 
bris  et  naufrages.  Ce  compte  sera  appuyé  de  tous  les 
procès-verbaux  de  sauvetage  et  de  vente,  ensemble  de 
toutes  les  pièces  justificatives  concernant  les  recettes 
et  les  dépenses  propres  à  chaque  bâtiment. 

Le  solde  du  compte  sera  remis  sur-le-champ  au  mi* 
nistre  de  la  marine,  soit  en  traites  de  toute  solidité, 
soit  en  numéraire,  s*il  n'a  pas  été  possible  de  se  pro- 
curer des  traites.  Les  traites  ou  connaissements  seront 
à  l'ordre  du  trésorier  général  de  l'établissement  des  in- 
valideSy  qui  est  chargé  d'en  encaisser  le  montant  et  de 
le  faire  parvenir,  sans  retard  et  sans  frais,  au  domicile 
des  parties  intéressées.' 

TITRE   YI.  —  DES   ARMEMENTS   EN   COURSE   ET   DES   PRISES.^ 

SOMMAIRE. 

Art.  78.  Aatorisation  des  armements  ;  conduite  de  prises  dans  l'arron- 
dissement consulaire. 

78.  Nos  consuls  se  conformeront,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, au  règlement  du  2  prairial  an  xi  (22  mai  1803], 


les  allocations,  aux  consuls,  chanceliers  et  ^ents  consulaires,  s'en 
réfère  au  tarif  des  chancelleries,  toutefois  il  autorise  les  agents  consu- 
laires à.  percevoir  en  dehors  des  frais  de  voyage  et  séjour  déterminés  par 
le  tarif,  te  S  p.  OiO  sur  les  sommes  nettes  déposées  dans  leur  caisse  com- 
me provenant  de  ventes  de  hris  et  naufrages. 

I  Sur  le  compte  de  liquidation  de  naufrages,  voyez  infrà,,  notes  com- 
plémentaires. 

3  Les  résolutions  récemment  arrêtées  entre  les  puissances,  sur  la 
course,  enlèvent  tout  intérêt  aux  dispositions  de  ce  titre. 
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lorsqu'il  y  aura  lieu  d'autoriser  les  artoements  eu  course 
dans  leur  arrondisseraent  ;  et  lorsque  des  prises  y  se- 
ront conduites,  ils  se  dirigeront  d'après  les  prescriptions 
des  arrêtés  du  6  germinal  an  viii  (27  mars  1800)  et  du 
9  ventôse  an  u  (28  février  1801). 


Notes  complémentaires. 


SOMMAIBE. 

Objet  de  ces  notes. 

Nécessité  de  Tautorisation  du  consul  pour  emprunter  à  la  grosse. 
Déclaration  d'innavigabilité  des  navires. 
Salaires  des  marins. 
Rapatriement  des  marins. 
Compte  de  liquidation  des  naufrages. 
Navigation  à  vapeur. 
Feux;  signaux. 
Police  sanitaire. 

Fonctions  des  vice-consuls  et  agents  consulaires  dans  leurs  rapports 
avec  la  marine  marchande. 
Législations  étrangères. 

Objet  de  ces  notes.  —  Qtielques-unes  des  notes  qu'il  nous 
paraissait  utile  de  joindre  à  l'ordonnance,  s'appliquant  à  la  fois  à 
plusieurs  des  articles  de  cet  acte,  ou  exigeant  de  trop  longs  déve- 
loppements pour  por.voir  être  utilement  placées  au  bas  des  pages, 
nous  avons  cru  devoir  les  reporter  à  la  fin  de  Tordonnance,  nous  y 
avons  placé  également  l'indication  de  quelques  documents  posté- 
rieurs à  ce  règlement  qui  nous  paraissent  devoir  être  signalés 
dans  l'indication  des  rapports  des  consuls  avec  la  marine  mar- 
chande. 
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Néûêssité  de  VautorisaHtm  dn  conmt  pour  emprunter  à  ht 
grosse.  —  La  Cour  de  cassation  a  très  souvent  jugé  que  Vem- 
prunt  à  la  grosse  fait  par  le  capitaine,  oblige  les  propriétaires  du 
navire  ou  du  chargement  envers  le  prêteur,  alors  même  qu'on  n'a 
pas  observé  les  formalités  prescrites  par  l'article  234  du  Code  de 
commerce  qui,  entr'autres  conditions  exige  l'autorisation  préala- 
ble du  consul  en  pays  étrangers  :  arrêts  des  28  novembre  4824 ,  5 
janvier  1844,  9  juillet  4845;  la  Cour  de  Bordeaux,  arrêt  3  juin 
486â,  et  celle  d'Âix,  2  mars  4865,  se  sont  rangés  de  cet  avis,  qui 
a  le  grand  avantage  d'avoir  pour  lui  Yalin  et  Emerigon,  auxquels 
se  sont  joint  des  auteurs  modernes  et  notamment  M.  Bédarride  ; 
mais  l'opinion  contraire  ne  laisse  pas  d'avoir  eu  et  de  conserver 
des  défenseurs  et  parmi  eux  Loccenius,  Vinnius,  Casaregis,  et 
depuis,  Pardessus,  Dageville,  Mongalvy  et  Germain,  Delvincourt, 
Boulay  Paty,  et  les  Cours  de  Rouen,  20  novembre  4848,  Amiens, 
30  août  4836,  Rennes,  48  novembre  485.9.  On  doit  donc  recourir 
au  consul  pour  obtenir  son  autorisation  du  toutes  les  fois  ou 
la  loi  en  fait  un  devoir  pour  régulariser  l'emprunt.  Au  surplus,  si 
les  propriétaires  des  navires  et  marchandises  sont  tenus  de  payer 
le  montant  de  l'emprunt  contracté  même  sans  autorisation  dans 
leur  intérêt,  parce  que  cette  autorisation  n'est  pas  une  condition 
essentielle  et  constitutive  de  la  validité  du  prêt  entre  les  contrac- 
tante ou  lecrs  mandataires,  et  si  le  défaut  d'autorisation  ne  peut 
être  opposé  aux  tiers  porteurs  de  bonne  foi  du  billet  de  grosse  ; 
l'autorisation  du  consul  n'en  reste  pas  moinç  indispensable  pour 
mettre  la  responsabilité  du  capitaine  à  l'abri  de  toute  discussion  de 
la  part  de  ses  mandants  et  pour  établir  un  privilège  entre  les 
prêteurs  successifs.  (Aix,  2  mars  4865). 

En  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  des  vice-consuls,  voyez  l'avant 
dernier  paragraphe;  de  ces  notes. 

Déclaration  d' innavigabilité  des  navires.  —  Les  articles  32 
el  69  de  notre  ordonnance  parlent  des  cas  ou  le  consul  peut  être 
appelé  à  apprécier  l'innavigabililé  d'un  navire  notamment  en  vue 
de  l^pplication  des  articles  237, 269  et  389  du  Code  de  commerce. 

L'article  69  de  l'ordonnance  enjoint  aux  consuls  de  ne  procéder 
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dans  ce  cas  que  d'après  l'avis  d'experts  assermentés,  dont  le  pro- 
cès-verbal sera  annexé  à  la  décision,  et  la  circulaire  de  la  marine 
da  31  août  1848  leur  recommande  de  ne  pas  omettre  de  remplir 
cette  formalité. 

L'article  19  de  l'édit  de  juin  1778,  dont  nous  présenterons  le 
commentaire  dans  la  partie  de  notre  étude  consacrée  à  la  justice 
dvile,  indique  comment  doivent  être  faites  les  expertises  d'effets 
et  marchandises  auxquelles  il  est  procédé  d'ordre  des  consuls  ;  la 
Cour  d'Aix  semble  avoir  implicitement  reconnu  dans  son  arrêt  du 
25  août  1863,  que  les  formes  de  l'expertise  tracées  par  cet  article 
étaient  applicables  dans  tous  les  cas  où  les  consuls  devaient  re- 
courir à  ce  moyen  d'instruction. 

Des  réclamations  ayant  été  adressées  au  déparlen^ent  de  la  ma- 
rine par  les  compagnies  d'assurances  maritimes  au  sujet  de  la  trop 
grande  facilité  avec  laquelle  seraient  souvent  prononcées  les  con- 
damnations de  navires  en  pays  étranger;  le  ministre^  par  la  circu- 
laire du  31  août  1848,  fit  remarquer  aux  consuls  qu'il  importait 
que  tout  en  prenant  les  mesures  convenables  pour  que  la  sûreté 
des  équipages  et  les  intérêts  des  armateurs  et  chargeurs  ne  fussent 
pag  compromis,  ils  eussent  à  exercer  une  active  surveillance  tant 
sur  le  choix  des  experts  que  sur  le  résultat  de  leurs  opérations. 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  portée  légale  de 
la  déclaratjion  d'innavigabilité  prononcée  par  les  consuls. 
*  Sous  la  déclaration  de  1779,  l'appréciation  du  juge  ou  de  l'ad- 
ministrateur local  ne  pouvant  se  suppléer  présentait  une  sorte  de 
caractère  juridique,  mais  on  a  jugé  presque  constamment  que  de- 
puis la  loi  du  13  août  1791  et  surtout  d'après  le  Code  de  com- 
merce cette  appréciation  n'était  pas  indispensable,  et  que  le  tri- 
bunal appelé  à  statuer  sur  les  actions  auxquelles  donne  naissance 
l'innavigabililé,  avait  un  pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire  et 
pouvait  puiser  dans  tous  les  documents  et  dans  tous  les  faits  pour 
reconnaître  ou  repousser  cette  innavigabilité.  C'est  dans  ce  sens 
que  se  sont  prononcés  Lemonier,  Pardessus,  Alauzet,  Bédarride, 
etc.  On  a  été  alors  tout  naturellement  conduit  à  faire  un  pas  de 
plus  et  à  reconnaître  que  si  la  déclaration  de  l'innavigabilité  par 
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Tadministration  locale  n'était  pas  indispensable,  elle  ne  pouvait 
lier  le  tribunal  lorsqu'elle  avait  eu  lieu,  parce  que  ce  n'était  qu'une 
mesure  administrative  qui  ne  pouvait  revêtir  le  caractère  et  avoir 
les  effets  et  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  c'était  bien  un  élément 
de  décision  pour  les  juges  et  un  document  fort  imposant  pour  eux, 
mais  non  une  déclaration  définitive  et  inattaquable.  C'est  ce  que 
les  tribunaux  ont  très  souvent  décidé  lorsqu'ils  ont  eu  à  apprécier 
la  validité  d'un  délaissement.  On  peut  voir  dans  ce  sens,  Locré, 
Esprit  du  Code  de  commerce^  t.  4,  p.  296  ;  Boulay-Paty,  Droit 
commercial  maritime,  t.  ^^  p.  258  ;  Alauzel,  Traité  général  des 
assurances,  1. 1 ,  n*  349  ;  A.  Pouget,  Principes  du  droit  mariti- 
me, 1. 1.  p.  403  ;  Bédarride,  n*  U24  ;  la  jurisprudence  s'est  pro- 
noncée dans  ce  sens,  on  pourrait  citer  un  très  grand  nombre  de 
jugements  du  tribunal  de  Marseille  ;  mais  je  ne  puis  m'empêcher 
d'indiquer  les  arrêts  de  Paris,  15  décembre  4853  ;  Rennes,  4  dé- 
cembre 1860,  et  parmi  les  arrêts  d'Aix,  ceux  des  4  janvier  4864 
et  28  mars  K  865,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  com- 
plètement dans  ce  sens,  comme  le  prouvent  les  arrêts  des  3  août 
4824,  1"  août  4843,  23  décembre  1850, 45  mai  4 854  et  22  mars 
1864,  dans  cette  dernière  affaire  la  Cour  a  jugé  que  malgré 
une  déclaration  d'innavigabilité  et  une  vente  de  navire  ordon- 
née par  un  consul,  1^  Cour  d'Aix  avait  pu  valablement  or- 
donner par  son  arrêt  du  4  6  mars  1864,  que  le  navire  le  Bdhia 
serait  amené  en  France  sur  lest  pour  y  être  réparé.  Dès  lors,  si  la 
déclaration  d'innavigabilité  du  consul  peut  servir  de  base  à  une 
décision  de  Tautorité  judiciaire,  comme  le  reconnaissait  la  Cour  de 
cassation  le  5  août  4839,  comme  cette  déclaration  ne  lie  pas  les 
tribunaux,  les  consuls  ne  doivent  la  prononcer  qu'avec  beaucoup 
de  circonspection  et  avec  des  éléments  certains  d'appréciation. 

En  ce  qui  concerne  le  pouvoir  des  vice-consuls  en  ces  matières, 
voyez  Tavant  dernier  paragraphe  de  ces  notes. 

Salaires  des  m^arins.  —  Le  Code  de  commerce,  au  titre  5  du 
livre  2,  de  l'engagement  et  des  loyers  des  matelots  et  gens  de 
l'équipage,  détermine  les  règles  qui  président  à  ces  engagements 
et  au  règlement  dans  les  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter  des 
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salaires  de  l'équipage,  je  n'ai  pas  à  faire  ici  l'exposé  de  ces  règles, 
mais  je  dois  hire  observer  que  Tarticle  30  de  notre  ordonnance  dé- 
fend au  capitaine  de  payer  des  à-comptes  ou  faire  des  avances  aux 
hommes  du  bord  à  l'étranger  sans  la  présence  et  l'autorisation  du 
consul.  Ceux-ci  doivent  apostiller  ces  paiements  sur  le  rôle  d'équi- 
page, sinon  ils  ne  seraient  pas  admis  en  compte  lors  du  désarme- 
ment. 

En  cas  de  désarmement,  les  sommes  revenant  aux  équipages 
pour  leurs  salaires  sont  versées  à  la  caisse  de  la  chancellerie,  et 
transmises  au  trésorier  des  invalides^  chargé  d'en  faire  acquitter 
le  montant  aux  marins  dans  leurs  quartiers  de  classement  (ord. 
29oct.  1833,  art.  33). 

Il  est  tenu  compte  aux  gens  de  l'équipage  en  cas  de  naufrage  de 
leur  travail  pour  le  sauvetage  d'après  la  taxe  faite  par  le  consul 
(Code  com.  art.  264,  ord.  29  oct.  1833,  art.  70). 

Les  consuls  doivent  se  conformer  à  la  défense  qui  leur  est  faite 
par  l'ordonnance  du  29  octobre  4833  et  la  déclaration  du  18  dé- 
cembre 4728,  de  payer  directement  les  gages  des  marins  débar- 
qués, quelque  soit  le  motif  du  débarquement,  l'usage  abusif  qui 
s'est  introduit  de  payer  les  décomptes  qui  peuvent  revenir  aux  ca- 
pitaines et  seconds  des  navires  naufragés,  de  manière  que  ceux-ci 
touchent  dans  les  consulats  les  salaires  que  les  autres  marins  ne 
touchent  qu'en  France  et  souvent  imparfaitement,  doit  cesser 
(cire,  marine,  19  février  4852). 

Les  instructfons  générales  de  la  marine  du  30  août,  sur  le  ser- 
vice des  consuls  comme  suppléant  les  administrateurs  de  la  marine 
et  comme  trésoriers  des  invalides,  leurs  fournissent  diverses  indi- 
cations sur  l'application  des  dispositions  du  Code  de  commerce 
concernant  les  loyers  des  gens  de  mer,  en  voici  le  sommaire  : 

Les  à-comptes  payés  en  cours  de  voyage  ne  doivent  être  admis 
que  s'ils  sont  justifiés  conformément  à  l'article  30  de  l'ordonnance 
de  4833  citée  plus  haut. 

Rejet  des  avances  prétendues  faites  par  les  capitaines  à  des  ma- 
telots qui  depuis  ont  déserté. 

L'article  252  du  Code  de  commerce  n'autorise  pas  à  donner  une 
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indemnité  pour  rupture  de  voyage  si  le  navire  est  vendu  pour  in- 
navigabilité, résultat  de  force  majeure. 

Nécessité  d'exiger  du  capitaine  qui  débarque  un  marin  malade 
le  montant  approximatif  des  dépenses  de  maladie  et  de  rapatrie- 
ment et,  à  défaut  de  dépôt  de  somme^  obligation  de  fournir  une^ 
caution  solvable. 

Lorsqu'un  marin  a  été  laissé  à  terre  dans  l'intérêt  de  l'arme- 
ment ou  pour  maladie  contractée  au  service,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exi- 
ger que  ses  salaires  acquis  jusqu'à  l'époque  de  sa  mise  à  terre 
soient  déposés  à  la  chancellerie,  le  décompte  de  ce  qui  lui  revient 
doit  être  établi  au  port  d'armement.  Cette  disposition  ne  s'appli- 
que pas  aux  autres  cas  de  débarquement. 

Les  consuls  ne  doivent  pas  remettre  aux  capitaines,  à  titre  de 
dépôt,  le  montant  des  salaires  de  marins  débarqués  en  cours  de 
voyage,  ces  sommes  doivent  être  déposées  au  consulat  pour  être 
ensuite  remises  au  déparlement  de  la  marine. 

Ils  ne  doivent  pas  faire  le  recouvrement  partiel  des  droits  de  la 
caisse  des  invalides  sur  les  paiements  faits  en  cours  de  voyage.  Us 
transmettent  le  montant  brut  des  salaires  et  Iç  décompte  se  fait  au 
port  d'armement. 

Ils  ne  doivent  pas  payer  aux  marins  la  totalité  des  gages,  qu'Os 
soient  en  cours  de  voyage,  naufragés  ou  débarqués.  Ce  paie- 
ment final  doit  être  fait  au  port  d'armement. 

Les  parts  de  prises  ne  peuvent  être  payées  qu'aux  marins  ou 
sur  des  procurations  données  'à  des  membres  de  leurs  familles,  à 
moins  d'autorisation  expresse  du  ministre  de  la  marine. 

Les  rôles  d'équipage  doivent  contenir  toutes  les  indications  né- 
cessaires pour  reconnaître  si  les  salaires  ont  été  versés  dans  la 
caisse  de  la  chancellerie  ou  reçus  en  partie  par  les  marins. 

Je  signale,  en  terminant  ces  indications,  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Marseille  du  15  mai  1833  (Jouve  et  consorts),  ju- 
géant  que  les  voyages  en  caravane  dans  les  Ecl;ielles  du  Levant  for- 
ment,quant  à  l'équipage, un  seul  voyage  indivisible  qui  ne  termine 
qu'au  lieu  de  l'armement.  Par  suite,  l'équipage  engagé  pour  un  de 
ces  voyages  et  qui  a  reçu  des  avances  au  départ,  ne  peut,  en  cas 
de  naufrage  du  navire  dans  le  trajet  de  la  dernière  Échelle,  c'est-à- 
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dire  pendant  la  dernière  fraction  du  voyage,  répéter  le  solde  de 
ses  salaires  que  sur  le  produit  du  sauvetage  du  navire  et  sur  le  fret 
des  marchandises  sauvées,  sans  pouvoir  prétendre  à  être  payé  par 
Tarmateur  sur  le  fret  acquis  dans  les  Échelles  ou  fractions  anté- 
rieures de  voyage. 

Les  articles  262,  263,  265,  270  du  Code  de  commerce  sur  les 
salaires  des  matelots  ainsi  que  les  dispositions  des  ordonnances  du 
i" novembre  4745;  art  37,  de  celle  du  47  juillet  i816;  4,  5  et  8 
de  Tarrêlé  du  5  germinal  an  xii  ;  252,  §  2,  du  Code  de  com- 
merce, et  §§  2  et  3  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  9  octobre, 
sur  les  engagements  des  marins,  sont  considérées  comme  disposi- 
tions d'ordre  public  auxquelles  il  est  interdit  de  déroger  par  des 
conventions  particulières  (D.  4  mars  4852). 

Rapatriement  des  marins,  —  Les  principaux  documents  qui 
régissent  cette  matière  sont  les  ordonnances  des  44  février  4686, 
45  juillet  4698, 9  avril  4704,  qui  obligeaient,  sous  peine  d'amende, 
les  capitaines  des  navires  de  commerce  français  à  recevoir  à  leur 
bord  sans  indemnité,  pour  les  rapatrier,  les  marins  naufragés  ou 
délaissés  à  l'étranger. 

Les  ordonnances  des  25  juillet  4749  et  3  mars  4784  qui,  en 
maintenant  l'obligation,  établissent  le  principe  d'une  indemnité 
pour  le  passage. 

L'arrêté  du  5  germinal  an  xii  (26  mars  4804)  sur  la  conduite  à 
payer. 

L'ordonnance  du  29  octobre  4833,  dont  Tarticle  36  règle  les 
allocations  pour  frais  de  passage  en  faisant  une  distinction  entre 
les  marins  et  les  capitaines  pour  le  règlement  de  l'indemnité.  Il 
est  question  du  rapatriement  dans  les  articles  33,  35,  36,  27  et  54 
de  cette  ordonnance. 

Ordonnance  du  12  mai  4836  fixant  les  conditions  du  rapatrie- 
ment et  le  taux  de  l'indemnité. 

Circulaire  de  la  marine,  47  octobre  4837,  nombre  des  marins  à 
rapatrier  qui  peuvent  être  embarqués  d'office  sur  le  même  navire. 

Instruction  générale  de  la  marine,  34  août  4848,  sur  le  service 
des  consuls  comme  administrateurs  de  la  marine. 
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Circulaire  de  la  marine  du  34  mars  4  849  sur  la  comptabililé, 
traitant  à  la  fin  de  ce  qui  concerne  les  frais  de  retour. 

Circulaire  de  la  marine,  49  février  4852,  rapatriement  après 
naufrages. 

Décret,  7  août  4860,  indemnité  pour  rapatriement. 

Décision  du  32  mars  4862,  règlement  volontaire  des  frais  de 
conduite.  * 

Décret  4  4  septembre  4  864  modifiant  celui  de  4  860  pour  le  règle- 
ment de  rindemnité. 

Compte  de  liquidation  des  naufrages.  Le  compte  de  liquida- 
tion des  naufrages  qui  doit  être  dressé  dans  les  consulats  et  trans- 
mis au  ministre  de  la  marine  avec  le  solde  comme  il  est  dit  en 
l'article  77  de  l'ordonnance,  doit  être  établi  suivant  les  indications 
de  la  circulaire  de  la  marine  du  31  août  4848,  à  laquelle  est  an- 
nexé un  modèle  de  liquidation  de  compte  que  H.  Â.  de  Clercq  a 
reproduit  dans  son  Formulaire  sous  le  n*  29. 

Pour  éviter  que  ces  liquidations  ne  soldent  en  perte,  le  ministre 
de  la  marine,  dans  sa  circulaire  du  49  février  1852,  recommande 
de  porter  en  recelte  le  fret  pour  la  distance  parcourue  sur  les  mar- 
chandises sauvées,  soit  qu'elles  aient  été  vendues  ou  remises  en 
nature,  la  circulaire  rappelle  que  ce  mode  de  procéder  est  justifié 
par  l^article  296  du  Code  de.commerce  et  elle  indique  comment  on 
doit  opérer  pour  faire  faire  le  règlement  du  montant  de  ce  fret. 

La  circulaire  marine  31  août  4848  donne  des  instructions  sur 
Tordre  de  paiements  des  dépenses  privilégiées^  en  modifiant  sur 
ce  point  la  circulaire  du  23  octobre  1824,  et  en  combinant  l'article 
259  du  Code  de  commerce  avec  l'article  7  de  l'arrêté  du  5  germi- 
nal an  xii>  et  sanctionnant  les  dispositions  de  la  circulaire  du  19 
mai  1848. 

La  plus  grande  économie  est  recommandée  aux  consuls  dans  la 
gestion  des  naufrages  (cire,  marine  34  août  4848^  34  mars  1849, 
19  février  1852). 

Les  dépenses  doivent  être  justifiées  de  la  manière  indiquée  par 
les  circulaires  de  la  marine  des  34  août  4848  et  19  février  4852. 
Et  les  fonds  provenant  des  soldes  restant  libres  doivent  être 
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transmis  en  France  au  moyen  de  remises,  en  se  conformant  à  ces 
mêmes  instructions  de  4  848  et  surtout  1 85S1. 

Navigation  à  vapeur.  —  Après  les  ordonnances  des  23  avril 
1823  et  25  mai  1828,  sur  les  bateaux  à  vapeur,  il  fut  rendu  le  17 
janvier  1846  une  nouvelle  ordonnance  en  68  articles,  qui  régla  les 
dispositions  auxquelles  étaient  assujettis  la  construction  et  l'em- 
ploi des  bateaux  à  vapeur  français  qui  naviguent  sur  mer.  La 
surveillance  administrative  des  bateaux  à  vapeur  est  confiée  dans 
les  ports  étrangers  aux  soins  des  consuls  et  agents  consulaires 
français  assistés  de  tels  hommes  de  Tart  qu'ils  jugeront  à  propos 
de  désigner,  le  capitaine  devra  représenter  au  <;onsul  en  même 
temps  qu'il  lui  fera  le  rapport  exigé  par  l'article  244  du  Code  de. 
Commerce,  le  permis  de  navigation  qui  lui  aura  été  délivré. 

Les  hommes  de  l'art  qui  seront  chargés  de  procéder  aux  visi- 
tes et  vérifications  recevront  des  frais  de  vacation  arrêtés  pour 
chaque  port  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  sur  la  proposi- 
tion des  consuls  (ord.  17  janvier  1846,  art.  57). 

Ces  dispositions  ne  s^appliquent  qu'à  la  marine  marchande  ;  des 
dispositions  spéciales  régissent  la  navigation  et  la  surveillance  des 
bateaux  à  vapeur  de  l'État  (même  ord.  art.  61  ). 

Le  21  juillet  1856  il  a  été  rendu  une  loi  concernant  les  contra- 
ventions aux  règlements  sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur, 
l'article  21  donne  pouvoir  de  constater  les  contraventions,  aux 
hommes  de  Tart  chargés  par  les  consuls  et  agents  consulaires  de 
procéder  aux  visites  des  bateaux  à  vapeur. 

Feux;  Signaux.  —  Un  décret  du  18  mai  1858  avait,  après 
celui  du  17  août  1852,  régjé  l'éclairage  de  nuit  des  bâtiments  à 
voiles  et  à  vapeur  et  les  signaux  de  brume,  il  a  été  abrogé  et  rem- 
placé par  le  décret  du  25  octobre  1862  qui  prescrit  les  mesures  de 
précaution  à  prendre  en  mer  pour  éviter  les  abordages.  Ces  me- 
sures ont  été  adoptées  d'un  commun  accord  par  la  France  et  l'An- 
gleterre et  elles  ont  été  sanctionnées  par  un  acte  du  Parlement 
Anglais.  Une  note  fesant  connaître  ce  nouveau  règlement  a  dû 
être  communiqué  aux  autres  puissances  maritimes  en  leur  de- 
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mandant  d'y  adhérer.  Les  consuls  chargés  de  veiller  aux  intérêts 
des  navigateurs  et  commerçants^  et  de  signaler  au  ministre  les 
abus  qui  ont  lieu  sur  les  navires  français  (ord.  29  oct.  1833,  art. 
1  et  7),  ont  pleinement  qualité  pour  dénoncer  au  ministre  les  con- 
traventions au  décret  de  1862,  commises  par  les  capitaines^  sur- 
tout lorsqu'elles  ont  entraîné  des  accidents  fâcheux. 

Un  décret  du  25  juin  4864  a  rendu  exécutoire,  pour  les  bâti- 
ments français,  pour  toutes  les  communications  à  la  mer  échangées 
soit  entre  eux  et  avec  les  sémaphores,  soit  avec  les  bâtiments 
étrangers,  le  Code  commercial  de  signatix  à  l'usage  des  bâti- 
ments de  toutes  nations,  adopté  par  une  commission  anglo-fran- 
çaise et  sanctionné  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Police  sanitaire,  —  Notre  ordonnance  recommande  aux  con- 
suls de  veiller  à  ce  que  les  capitaines  et  leurs  hommes  se  confor- 
ment aux  règlements  sor  la  police  sanitaire.  Ces  règlements^  au- 
trefois très  nombreux  et  très  sévères,  laissent  maintenant  bien 
plus  de  facilités  au  commerce,  on  s'est  même  plaint  que  ces  faci- 
lités pouvaient  dans  certaines  circonstances  présenter  des  dangers 
pour  la  santé  publique^  et  pendant  que  j'écris  ces  lignes,  une 
commission  internationale  est  réunie  à  Constantinople  pour  pré- 
parer de  nouveaux  règlements. 

Yoici  les  principaux  documents  qu'il  peut  être  utile  de  rappeler 
encore  faut-il  reconnaître  que  plusieurs  d'entr'eux  n'ont  qu'un 
intérêt  historique. 

Décret,  21  -29  juillet  \ 791 ,  quarantaines  du  commerce  du  Levant 
et  de  Barbarie; — loi^  9  mai  1793^  maintien  des  anciens  règlements 
sanitaires  ;  —  arrêté,?  messidor  an  vi,  quarantaine  dans  les  ports 
de  la  Méditerranée;  —arrêté,  15  pluviôse  an  ix,  police  des  Lazarets 
du  Midi  ;— ordonnance,  27  septembre  1821,  mesures  sanitaires 
contre  la  fièvre  jaune ,  publication  des  anciens  règlements  de 
1683, 1720,  1748  et  1756;  —  loi,' 3  mars  1822,  réorganisation  de 
la  police  sanitaire  ;  —  20  mars  1822,  rappel  à  l'exécution  des 
anciens  règlements;— ordonnance,?  août  i822,pour  J'exécution  de 
la  loi  de  1822  ;  —  diverses  ordonnances  de  1822  à  1835,  modifiant 
le  régime  des  quaranUines  ;  —  depuis  février  1835  diverses  or- 
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donnances  les  abolissent  pour  cenaifies  provenances  ;  —  ordon- 
nance 13  novembre  4839,  modifiant  des  anciennes  prescriptions  ; 
ordonnance  29  septembre  4840,  paquebots  à  vapeur;  *— ordon- 
nance 47  février  4844,  provenances  de  l'Algérie,  libre  pratique  à 
moins  qu'on  ne  porte  des  drilles  ou  chiffons  venant  des  Échelles 
du  Levant  ou  de  la  côte  d'Afrique;  —  Ordonnance  20  mai  4845, 
suppression  ou  réduction  de  quarantaine  pour  certaines  provenan- 
ces, notamment  du  Maroc  et  de  Grèce  ;  —  ordonnance  20  octobre 

4846,  bâtiments  du  Levant  admis  à  faire  leur  quarantaine  à  Cette  ; 
ordonnance  2  mars  4846,  petit  cabotage  ;  —  ordonnance  48  avril 

4847,  provenance  d'Orient  et  de  pays  suspects  de  peste  ;  —  décret 
40  août  4849,  suppression  de  quarantaine  pour  les  navires  venant 
du  Levant  avec  patente  nette  ;  —  D.  10  février  4860,  suppression 
des  lazarets  ;  —  D.  S4  juillet  4850^  quarantaine  dans  les  ports  de 
k  Méditerranée  pour  les  navires  venant  de  pays  ou  existe  le  cho* 
léra  ;  —  D.  24  juillet  4850,  translation  du  lazaret  de  Marseille  au 
Frioul  ;  —  D.  4  août  4850^  provenances  de  pays  ou  existe  la  fièvre 
jaune  ;  —  D.  24  décembre  1850  règlement  général  sur  la  police 
sanitaire;  —  D.  27  mai  4 853, promulgation  d'une  convention 
internationale  concernant  des  mesures  sanitaires  ;  —  D.  4  juin 
1853  pour  son  exécution  ;  —  D.  42  août  4854,  Algérie;  —  D.  7 
septembre  4863,  provenances  de  pays  ou  règne  la  fièvre  jaune  ;— 
D.  28  juin  4864,  promulgation  de  traité  avec  l'Italie  sur  les  qua- 
rantaines dans  les  ports  des  deux  pays. 

Fonctions  des  vice-eonsuls  et  agents  consulaires  dans  leurs 
rapports  avec  la  marine  marchande.  —  Nous  avons  déjà  indi- 
qué, en  nous  occupant  du  personnel  des  consulats,  qu'elle  était  la 
position  exceptionnelle  faite  aux  vice-consuls  et  agents  consulai- 
res, et  combien  les  attributions  de  ces  agents  étaient  restreintes 
par  rapport  à  celles  des  consuls,  différence  parfaitement  justifiée 
par  le  caractère  dès  agents  dans  notre  organisation  consulaire. 
Notre  ordonnance  indique  quels  sont  leurs  droits  et  leurs  devoirs 
dans  certains  cas  déterminés.  Voyez  notamment  l'article  57  et  les 
notes  à  l'article  76.  Nous  avons  à  compléter  ces  indications  par  les 
suivantes. 

n  —  44 
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Ordonnance  du  26  octobre  4833,  article  4,  les  vice -consuls  et 
agents  consulaires  viseront  les  pièces  de  bord  et  délivreront  les 
manifestes  d'entrée  et  de  sortie  ;  ils  pourront,  s'ils  ont  été  préala- 
blement autorisés  par  le  ministre  de  la  marine^  remplir  eu  tout  ou 
en  partie  les  fonctions  conférées  aux  consuls  comme  suppléant  à 
rétranger  les  administrateurs  de  la  marine.  Ils  instruiront  les  ca- 
pitaines de  rétat  du  pays  ;  ils  les  appuieront  pour  assurer  le  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  discipline,  et  pourront,  d'accord  avec  eux^ 
consigner  les  équipages  à  bord. 

Article  5,  ils  veilleront  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  leur 
auront  été  conférés  par  autorisation  spéciale  du  ministre  de  la  ma- 
rine, à  Texécution  des  lois,  ordonnances  et  règlements  sur  la  po- 
lice de  la  navigation . 

Ces  attributions  ont  été  étendues  ou  soit  reconnues  applicables 
à  la  navigation  à  vapeur  par  l'article  57  de  l'ordonnance  du  47 
janvier  4846. 

En  ce  qui  concerne  les  autorisations  d'emprunter  à  la  grosse, 
la  Gourde  cassation  avait  jugé,  le  24  août  4847,  que  cette  auto- 
risation énoncée  dans  l'article  234  du  Code  de  commerce,  auquel 
se  réfère  l'article  343  du  même  code,  n'a  pas  le  caractère  d'un  ju- 
gement et  ne  constitue  pas  un  acte  de  juridiction  ;  qu'elle  n'est 
exigée  que  comme  mesure  de  protection  et  de  contrôle  dans  l'in- 
térêt des  tiers  absents;  que  lors  même  qu'elle  est  donnée  en  France 
par  un  tribunal  de  commerce  et  un  juge  de  paix,  et  à  l'étranger 
par  le  juge  du  lieu,  elle  n'exclut  pas  l'examen  et  la  di3Cussion 
ultérieure  devant  l'autorité  judiciaire  entre  le  capitaine  et  les  pro- 
priétaires du  navire,  des  causes  et  des  nécessités  de  l'emprunt  ; 
qu'ainsi,  l'article  2  de  l'ordonnance  du  26  octobre  4833,  qui  dé- 
clare que  les  agents  consulaires  et  les  vice- consuls  n'ont  point  de 
chancellerie  ni  de  juridiction,  ne  peut  recevoir  aucune  application 
dans  le  simple  cas  d'autorisation  spécifié  dans  les  articles  234  et 
342  du  Code  de  commerce. 

Mais  il  faut  remarquer  que  dans  l'espèce  l'autorisation  avait  été 
donnée  par  un  vice-consul  autorisé  par  son  acte  de  nomination  à 
suppléer  les  administrateurs  de  la  marine.  En  effets  la  lettre  du 
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34  janvier  4844  du  dac  de  Dalmaiie,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, constatait  qu'il  résultait  des  renseignements  fournis  par  la 
marine':  «  que  M  le  duc  de  Broglie  ayant  en  1834,  sur  la  de- 
mande de  M.  le  comte  de  Rigny,  qui  avait  à  cette  époque  le  porte- 
feuille de  la  marine,  invilé  le  consul  général  du  Roi,  à  Londres,  à 
conférer  à  M.  Delettre  le  titre  de  vice-consul  en  récompense  des 
services  rendus  par  cet  agent,  soit  à  nos  négociants,  soit  à  nos 
nationaux  ,  le  ministre  de  la  marine  autorisa  de  son  côté  M.  De- 
lettre  à  veiller,  comme  suppléant  l'administration  maritime,  dans 
le  lieu  de  sa  résidence,  à  l'entière  exécution  des  lois,  ordonnances 
et  règlements  concernant  la  police  de  la  navigation^et  lui  permit  de 
faire  tous  les  actes  administratifs  qui  se  rapportent  tant  au  sauve- 
tage des  navires  de  commerce  français  et  de  leurs  cargaisons  qu'au 
rapatriement  des  marins.  En  un  mot,  ajoute  M.  l'amiral  Duperré, 
le  nouveau  vice-consul  fut  investi,  sous  le  point  de  vue  maritime 
de  la  plénitude  des  pouvoirs  conlSés  aux  consuls.  »  Mais  le  Conseil 
d'État  reconnaissait,  le  1"  juin  4854,  (Fréret)  que  lorsqu'un  vice- 
consul  n'avait  pas  été  autorisé  à  procéder  à  de  pareils  actes^  au- 
torisation d'emprunter  à  la  grosse,  de  vendre  un  navire,  de  décla- 
rer l'innavigabilité,  ils  ne  tenaient  pas  de  pareils  pouvoirs  des 
règlements  généraux. 

Au  surplus,  pour  que  ces  questions  d'attribution  ne  pussent 
pas  se  reproduire  et  pour  remédier  aux  inconvénients  qui  pour- 
raient se  présenter  pour  les  navigateurs  dans  les  pays  ou  les  auto- 
rités locales  ne  peuvent  veiller  à  l'accomplissement  des  formalités 
imposées  aux  capitaines  marchands  par  nos  lois  en  cas  de  relâche^ 
un  décret  du  22  septembre  4854  dispose  : 

Art.  4*'.  Lorsqu'un  navire  de  commerce  français  relâchera  avec 
ou  sans  avaries,  dans  le  port  de  leur  résidence,  les  agents  vice- 
consuls  de  France  pourront^  comme  les  consuls,  et  lorsque  ces 
attributions  leur  auront  été  spécialement  conférées  par  nous  :  4* 
recevoir  tous  rapports  de  mer  et  protêts  d'avaries  ;  2**  nommer  et 
commettre,  sur  la  requête  des  capitaines,  tous  experts  pour,  sous 
la  foi  du  serment,  visiter  les  navires  et  constater  leur  état  d'ava- 
ries ;  3*  donner  aux  capitaines  toutes  autorisations,  soit  pour  sous- 
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crire  et  consentir  des  emprunts  à  la  grosse  aventure,  soit  pour 
vendre  ou  mettre  en  gage  la  partie  des  cargaisons  nécessaire  pour 
acquitter  les  dépenses  résultant  de  leur  relâche. 

Art.  2.  Les  mêmes  agents  pourront  aussi^  sur  le  vu  du  rapport 
d'experts  constatant  l'état  dlnnavigabilité  d'un  bâtiment  de  com- 
merce en  autoriser  l'abandon  et  la  mise  en  vente. 

Législations  étrangères,  —  Nous  nous  sommes  attachés  dans 
ce  travail  à  présenter  à  la  suite  de  chaque  partie  de  notre  étude, 
une  esquisse  de  législation  comparée  dans  laquelle  nous  indi- 
quons sommairement  l'état  des  législations  étrangères  sur  chaque 
matière.  Ici^  ce  travail  serait  peut  être  encore  plus  utile  et  nous 
Teûssions  entrepris  s'il  se  fût  agi  d'une  étude  générale  sur  les 
consulats,  mais  les  documents  étrangers  sur  les  rapports  entre 
les  consuls  et  la  marine  marchande  sont  si  nombreux  qu'il  est 
impossible  d'en  présenter  l'analyse.  Un  grand  nombre  de  législa- 
tions étrangères  considérant  les  consuls  comme  ayant  pour  mis- 
sion principale  et  quelquefois  exclusivp,  de  veiller  à  la  protection 
et  au  développement  du  commerce  national,  à  la  sûreté  et  à  la 
police  des  gens  de  mer  et  de  la  navigation ,  ces  législations 
consulaires  n'ont  d'autre  but  que  de  déterminer  leurs  droits  et 
leurs  devoirs  à  ce  point  de  vue.  Mais  comme  nous  n'avons  indiqué 
que  la  nature  de  ces  rapports  d'après  le  règlement  Français  sans 
accompagner  ce  document  des  actes  de  notre  gouvernement, 
qui  lui  servent  de  complément,  nous  entrerons  encore  moins  dans 
Pexamen  des  actes  des  gouvernements  étrangers.  En  dehors 
de  ces  actes  spéciaux,  on  peut  encore  consulter,  au  point  de  vue  de 
l'application  des  lois  commerciales  maritimes,  la  concordance  des 
Codes  de  commerce  étrangers  avec  le  Code  de  commerce  fran-^ 
çaiSy  de  M.  Antoine  de  St-Joseph.  Paris  4854 ,  grand  in-4". 
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§  9.  —  Fonctions  des  Consnls  dans  lenrs  rapports 

avec  la  marine  militaire. 


Objet  de  cette  étude.  —  J'avais  eu  Tinlention  de  présenter  ici 
Tensemble  des  documents  qui  régissent  la  comptabilité  et  les  ser- 
vices administratifs  de  la  marine,  mais  ce  travail  me  conduisait 
à  faire  une  énumération  d^actes  bien  nombreux,  et  dès  lors 
il  ne  pouvait  être  utile  que  si  j'étais  entré  dans  des  développe- 
ments qui  sortaient  évidemment  des  limites  dan.s  lesquelles  je  dois 
me  tenir.  D'un  autre  côté,  je  ne  pouvais  passer  complètement 
soas  silence  les  rapports  des  consuls  avec  la  marine  militaire,  et 
c'est  ce  qui  me  fait  reproduire  ici  l'ordonnance  du  7  novembre 
4833,  qui  les  a  résumé.  Les  consuls  étaient  appelés  autrefois  à 
intervenir  dans  toutes  les  opérations  relatives  à  l'acquittement  et 
la  justification  des  dépenses  de  la  flotte  en  pays  étrangers  ;  bien 
que  cette  obligation  ne  pèse  plus  sur  eux,  ils  continuent  même  au 
point  de  vue  de  l'administration  financière^  à  avoir  de  nombreux 
rapports  avec  la  marine  par  suite  des  dépenses  qu'ils  sont  appelés 
à  faire  pouf  ce  département,  telles  qu'achats  de  vivres  pour  les 
bâtiments  de  l'État  dans  certains  cas ,  journées  de  malades^  frais 
de  quarantaine,  de  pilotage,  d'arrestation  des  déserteurs,  de  mar- 
chés et  fournitures  de  la  flotte,  etc.  En  dehors  de  l'ordonnance  du 
7  novembre  1833,  le  décret  du  1 5  août  1 851,  sur  le  service  à  bord 
des  bâtiments  de  la  flotte,  contient  plusieurs  dispositions  utiles  à 
consulter  par  les  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  marine  mili- 
taire; il  a  été  publié  en  4856  le  5  juin,  un  décret  sur  l'organisation 
du  personnel  des  équipages  de  la  flotte,  et  le  4 1  août  un  autre  dé- 
cret sur  la  solde,  les  revues,  l'administration  et  la  comptabilité 
des  équipages  de  la  flotte  ;  le  Code  pénal  maritime  est  du  4  juin 
4858. 
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Ordonnance  du  7  novembre  4833. 


TITRE   I**.   —   DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

SOMMAIRE. 

Art.  4<»'.  Passage  des  consals  et  de  leur  famille  sur  les  bâtiments  de 
guerre. 
%.  Traitement  des  consuls  admis  à  prendre  passage  sur  ces  navires. 

3.  Demande  de  passage  pour  de  tierces  personnes. 

« 

4.  Passage  annoncé  et  non  effectué  ;  dépenses. 

5.  Indemnités  aux  consuls  pour  le  service  de  la  marine. 

6.  Visites  officielles  entre  les  consuls  et  les  officiers  de  la  marine. 

Art.  l*^  Le  passage  sur  des  bâtiments  de  guerre  ne 
sera  accordé  aux  consuls  qui  se  rendront  d'un  port  du 
royaume  à  leur  destination  que  d'après  une  demande 
adressée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 

Il  en  sera  de  même,  autant  que  possible,  lorsque 
les  consuls  auront  à  demander  passage  sur  les  bâtiments 
de  guerre,  soit  pour  satisfaire  à  des  ordres  de  permu- 
tation, soit  pour  revenir  en  France. 

La  correspondance  constatant  le  fait  de  cette  demande 
officielle  sera  exhibée  aux  officiers  commandants. 

Toutefois,  en  cas  de  décès  des  consuls  à  Tétranger, 
aucune  justification  analogue  ne  sera  exigée  pour  assu- 
rer^ s'il  y  a  lieu,  le  retour  de  leur  famille  dans  un  port 
de  France  ou  dans  une  colonie  française. 
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2.  Les  consuls  généraux  et  consuls  admis  à  prendre 
passage  sur  les  bâtiments  de  guerre  y  seront  traités  seloa 
leur  rang  d'assimilation  avec  les  officiers  de  la  marine 
royale,  qui  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  consul  général  aura  rang  de  contre-amiral; 

Le  consul  de  première  classe,  rang  de  capitaine  de 
vaisseau  ; 

Et  le  consul  de  seconde  classe,  rang  de  capitaine  de 
frégate. 

Les  allocations  pour  le  passage  de  ces  agents  conti- 
nueront d'être  payées  aux  officiers  commandants  sur 
les  fonds  de  la  marine,  à  charge  de  remboursement  par 
le  département  des  affaires  étrangères  immédiatement 
après  vérification. 

3.  Les  consuls  qui  croiraient  devoir  réclamer,  en  fa- 
veur de  tierces  personnes,  le  passage  sur  les  bâtiments 
de  guerre,  pour  revenir  en  France  ou  pour  se  rendre 
d'un  point  à  un  autre  hors  du  royaume,  devront  tou- 
jours  faire  ces  demandes  par  écrit. 

Toute  dépense  de  cette  nature  qui  ne  serait  pas  justi- 
fiée par  une  demande  écrite  des  consuls  demeurera  au 
compte  de  l'officier  commandant. 

Les  frais  de  passage  dûment  justifiés  seront  supportés 
par  le  département  de  laf marine,  s'ils  concernent  des 
hommes  de  mer,  et,  pour  tous  autres  individus,  ils  se- 
ront remboursés  par  le[ministère  des  affaires  étrangères, 
sauf  recours  contre  qui  de  droit. 

4.  Lorsqu'un  passage  annoncé  n'aura  pas  eu  lieu,  il 
sera  payé  h  l'officier  commandant,  ou,  selon  le  cas,  à 
l'état-major  du  bâtiment,  une  indemnité  égale  à  la  moi- 
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tié  de  Tallocation  qui  aurait  été  due  d'après  les  tarifs  si 
le  fait  du  passage  se  fût  accomplK 

Cette  dépense  sera  supportée  par  le<  département  des 

■* 

affaires  étrangères,  dans  le  cas  où  l'incident  serait  résulté 
soit  d'une  révocation  de  ses  ordres,  soit  de  ce  que  le 
passager  annoncé  n'aurait  pas  été  rendu  à  bord  à  l'épo- 
que indiquée  pour  le  départ  ;  elle  demeurera  à  la  charge 
du  département  de  la  marine  si  le  bâtiment  a  mis  à  la 
voile  avant  cette  époque  ou  si  la  destination  a  été 
changée. 

5.  Les  consuls  ne  pourront  obtenir  aucune  allocation 
directe  ou  indirecte,  sur  le  budget  de  la  marine,  pour 
le  service  dont  ils  sont  chargés  en  ce  qui  concerne  les 
bâtiments  du  Roi. 

Cependant  notre  ministre  des  affaires  étrangères, 
après  s'être  concerté  avec  notre  ministre  de  la  marine, 
pourra  nous  présenter  les  propositions  qu'il  estimerait 
jusles^et  convenables  à  l'effet  d'indemniser  les  consuls 
que  le  séjour  prolongé  des  escadres  ou  divisions  au- 
rait put  constituer  en  dépenses  extraordinaires. 

0.  Les  visites  oflQcielles  entre  les  consuls  et  les  offi- 
ciers de  la  marine  royale  seront  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  consuls  généraux  et  consuls  feront  la  première 
visite  attx  commandants  en  chef  de  station,  escadres  ou 
divisions;  pourvus  de  commission. 

Cette  visite  sera  faite  aux  consuls  généraux  et  con- 
suls par  toiit  officier  commandant  un  bâtiment  isolé  ou 
détaché.  Si  le  commandant  est  capitaine  de  vaisseau, 
les  officiers  du  consulat  le  recevront  au  débarcadère. 
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La  visite  officielle  n'aura  lieu  de  part  et  d*autre  qu'à 
la  première  arrivée  des  bâtiments  du  Roi  dans  la  rade 
ou  le  port  de  la  résidence  des  consuls. 

Elle  sera  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures,  toutes 
les  fois  que  le  temps  le  permettra. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1827, 
sur  les  honneurs  à  rendre  aux  consuls  en  fonctions  lors- 
qu'ils viendront  à  bord  des  bâtiments  de  guerre  pour 
la  visite^ -continueront  d'être  observées.' 


TITRE   II.   —   DE   l'arrivée   ET   DU    SÉJOUR   DES   BATIMENTS. 


SOMMAIRE. 

Art.  7.  Avis  à  donner  par  les  consuls  aux  commandants  des  navires 
de  guerre  à  leur  arrivée. 

8.  Saints. 

9  Communications  réciproques  entre  les  consuls  et  les  comman- 
dants 

40.  Remise  par  le  consul  du  droit  de  police  sur  les  navires  de  com- 
merce en  rade. 

44.  Le  consul  supplée  l'adnfiinistration  de  la  marine  pour  faire 
pourvoir  aux  besoins  des  bâtiments  de  guerre. 

4SI.  Sur  les  demandes  qui  leur  çn  sont  régulièrement  faites. 

43.  Il  fait  alors  tous  marchés  nécessaires  pour  satisfaire  à  ces  de- 

mandes. 

44.  n  envoie  trimestriellement  le  compte  de  ces  dépenses  au  mi- 

nistre et  fournit  pour  le  montant  des  traites  sur  le  trésor. 

45.  Poursuite,  arrestation  et  transfert  des  déserteurs. 


7.  Lorsque  des  b&timents  du  Roi  se  disposeront  à 
entrer  dans  une  rade  ou  dans  un  port  étranger,  le  con- 


1  L'ordonnance  du  34  octobre  4  826  a  été  modifiée  par  le  décret  du  4  5 
août  4854. 
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sul,  s'il  y  règne  quelque  maladie  épidémiqae  ou  conta- 
gieuse ,  en  donnera  promptement  avis  aux  ofiSciers 
commandants. 

Il  fera  d'ailleurs  toutes  les  démarches  nécessaires 
pour  préparer  et  maintenir  le  bon  accord  entre  les  of- 
ficiers commandants  et  les  autorités  locales. 

Il  éclairera  les  commandants  sur  les  honneurs  qui 
seraient  à  rendre  à  la  place  d'après  les  règlements  ou 
les  usages  y  et  il  les  instruira  de  ce  que  font  aussi  à  cet 
égard  les  principaux  pavillons  étrangers. 

8.  Si,  nialgré  ces  explications  officieuses,  le  salut  n'a 
pas  été  fait  ou  rendu  à  la  commune  satisfaction,  les 
officiers  commandants  et  les  consuls  en  informeront  nos 
ministres  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères. 

9.  Les  consuls  et  les  officiers  commandants  auront 
soin  de  se  communiquer  réciproquement  tous  les  ren- 
seignements qui  pourraient  intéresser  le  service  de 
rÉtat  et  le  commerce  maritime. 

10.  Conformément  à  l'article  19  de  notre  ordonnance 
du  29  octobre  dernier,  les  consuls  devront  remettre  le 
droit  de  police  sur  les  navires  de  commerce  français  en 
rade  aux  officiers  commandants  des  bâtiments  du  Roi 
qui  apparaîtront  dans  leur  résidence. 

Toutefois,  si  l'officier  commandant,  ayant  à  reprendre 
la  mer  dans  un  délai  de  moins  de  huit  jours,  s'abstient 
de  revendiquer  l'exercice  de  cette  attribution,  les  con- 
suls en  demeureront  investis,  à  moins  que,  dans  l'inté- 
rêt de  la  discipline  et  du  bon  ordre,  ils  ne  croient  in- 
dispensable que  le  commandant  en  soit  chargé,  auquel 
cas  ils  devront  lui  en  faire  la  demande  officielle. 
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Il  en  serait  de  même  si  les  consuls  croyaient  devoir, 
pour  des  motifs  analogues,  inviter  le  commandant  à  les 
seconder  dans  l'exercice  de  leur  droit  de  police  sur  les 
navires  du  commerce  stationnés  dans  le  port.  ' 

1 1  •  Dans  le  cas  de  relâche,  ainsi  que  dans  les  cas  où 
les  bâtiments  de  guerre  viendraient  en  mission  ou  en 
station,  le  consul,  comme  suppléant  l'administration  de 
la  marine,  fera  pourvoir  à  leurs  besoins  de  toute  nature. 

12.  Le  consul  ne  procédera  à  ce  service  que  sur 
des  états  de  demandes  dressés,  soit  par  le  conseil  d'ad- 
ministration de  bord  pour  les  bâtiments  armés  avec  des 
équipages  de  ligne,  soit  par  l'agent  chargé  de  la  comp- 
tabilité et  par  Fofficier  en  second  pour  les  bâtiments  qui 
ne  seraient  pas  armés  de  cette  manière.  Les  demandes 
devront  être  approuviées  par  l'officier  conounandant. 

13.  Après  avoir  examiné  les  demandes  des  bâtiments, 
le  consul  se  mettra  en  mesure  d'y  satisfaire  dans  les  li- 
mites fixées  par  les  règlements  de  la  marine. 

Il  passera  tous  marchés  nécessaires  en  présence  de 
l'agent  chargé  de  la  comptabilité,  et  des  officiers  dési- 
gnés par  le  commandant  pour  assister  à  cette  opéra- 
tion.  Les  marchés  devront  être  visés  par  le  comman- 


1  En  ce  qui  concerne  les  crimes  et  délits  commis  par  des  individus 
appartenant  à  l'armée  de  mer  à  quelque  titre  que  ee  soit,  voyez  le  Code 
de  justice  militaire  de  Tarmée  de  mer  du  4  juin  1858.  Il  importe  aux 
consuls  du  Levant  compétents  pour  la  recherche  et  la  poursuite  des 
crimes  et  délits  de  le  consulter  pour  s'assurer  des  cas  où  la  compétence 
de  Vautorifé  maritime  remplace  la  leur.  Lorsque  Vautorité  maritime  est 
compétente,  elle  peut  recourir  aux  consuls  dans  le  cas  prévu  par  Tarti- 
cle  149,  et  réciproquement.  (Art  120).  Le  concours  du  consul  peut  en- 
core être  réclamé  notamment  en  exécution  des  articles  121,  123,  432, 
205,  et  250. 
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dant.  Le  consul  se  conformera  et  veillera  à  ce  que  Ton 
se  conforme^  pour  le  nombre,  la  nature  et  la  forme 
des  pièces  justificatives  de  la  dépense,  aux  règlements 
et  instructions  sur  la  comptabilité  de  la  marine. 

14.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  consul  dressera 
un  compte  qu'il  transmettra,  par  les  voies  les  plus 
promptes,  au  ministre  de  la  marine,  avec  les  pièces 
justificatives  à  l'appui. 

A  la  môme  époque,  et  pour  payer  les  fournisseurs 
ou  pour  se  rembourser  des  paiements  directs  qu'il  leur 
aurait  faits,  le  consul  émettra,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  la  dépense  constatée,  des  traites  sur  le 
trésor  public  à  viser  pour  acceptation  par  le  ministre 
de  la  marine.  Il  se  conformera  ponctuellement,  quant  à 
cette  émission  de  valeurs,  aux  instructions  qui  lui  se- 
ront adressées  par  ce  même  ministre. 

15.  Si  les  hommes  désertent  des  bâtiments  de  guerre, 
le  consul,  sur  la  dénonciation  qui  lui  en  sera  faite  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois  et  règlements,  inter- 
viendra auprès  de  l'autorité  locale  pour  qu'ils  puissent 
être  poursuivis  et  arrêtés. 

En  cas  d'arrestation,  la  prime  sera  immédiatement 
payée  aux  capteurs,  s'ils  la  réclament,  par  les  soins  du 
consul. 

Le  déserteur  sera  reconduit  à  son  bord,  si  le  bâti- 
ment  auquel  il  appartient  n'a  pas  repris  la  mer.  Si  ce 
bâtiment  est  parti  et  qu'il  y  ait  sur  rade  d'autres  bâti- 
ments de  guerre^  le  déserteur  sera  mis  à  la  disposition 
de  l'officier  commandant  en  chef.  A  défaut  de  bâtiment 
de  guerre,   le  consul  renverra  le  déserteur  en  France 
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sur  un  navire  de  commerce^  avec  ordre  écrit  au  capi- 
taine de  le  reaiettre  en  arrivant  à  la  disposition  de  Fad- 
ministration  de  la  marine,  et  il  en  rendra  compte  au 
ministre . 

Les  frais  de  passage  seront  réglés  dans  ce  cas  comme 
il  est  dit  aux  articles  36  et  37  dfe  notre  ordonnance  du 
29  octobre  dernier. 


TITRE   III.   —   DU    CAS   D* APPEL   AUX   FORCES   NAVALES. 


SOMMAIRE. 

Art.  46.  Le  consul  dans  certains  cas  peut  faire  appel  aux  forces  navales. 

47.  Cet  appel  est  fait  à  Vofficier  général  commandant  Tescadre  ou 

la  division. 

48.  S*il  est  fait  à  un  navire  détaché  Tofficier  en  réfère  au  comman- 

dant en  chef  à  moins  d'obstacles. 

49.  Dans  ce  dernier  cas  avis  est  donné  tout  au  moins  dans  le  plus 

bref  délai  à  ce  commandant. 

50.  Ou  au  ministre  de  la  marine  si  Tappel  est  fait  à  un  officier  d'un 

bâtiment  isolé. 
914 .  Communications  à  faire  par  les  consuls  fesant  appel  aux  forces 

navales.  > 

%%.  Avis  à  donner  en  cas  de  prolongation  de  séjour  des  navires  en 

dehors  des  limites  assignées  par  le  ministre. 

16.  Lorsque,  d'après  la  situation  politique  du  pays, 
le  consul  le  croira  nécessaire  dans  Fintérôt  de  TEtat,  ou 
par  suite  de  danger  manifeste,  soit  pour  la  sûreté  des 
personnes,  soit  pour  la  conservation  des  propriétés 
françaises,  il  pourra  faire  appel  aux  forces  navales  qui 
se  trouveraient  en  rade  ou  dans  des  parages  peu  éloignés. 

17.  Si  les  bâtiments  sont  réunis  en  escadre  ou  divi- 
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sion,  cet  appel,  toujours  appuyé  d'une  communication 
en  forme  de  note,  sera  adressé  à  Tofficier  général  ou 
supérieur  commandant  en  chef. 

* 

18.  Si  l'appel  est  adressé  à  un  bâtiment  détaché 
d'une  escadre  ou  division,  l'officier  commandant  devra 
en  référer  à  l'officier  général  ou  supérieur  commandant 
en  chef,  à  moins  d'obstacles  causés  par  l'éloignement 
ou  par  l'urgence. 

19.  Lorsque,  par  l'effet  de  ces  obstacles,  le  comman- 
dant d'un  bâtiment  détaché  sera  forcé  de  prendre  sous 
sa  responsabilité  personnelle  une  détermination  immé- 
diate, cet  officier  aura  soin  d'en  informer,  par  les  voies 
les  plus  promptes,  l'officier  général  ou  supérieur  com- 
mandant en  chef  l'escadre  ou  division,  et  le  ministre  de 
la  marine. 

20.  L'officier  commandant  un  bâtiment  isolé,  qui  se 
trouverait  dans  une  situation  analogue,  rendra  compte 
promptement  des  faits  au  ministre  de  la  marine. 

21.  Dans  les  communications  qui  seront  échangées 
entre  les  agents  des  deux  ministères,  pour  les  cas  d'ap- 
pel aux  forces  navales,  les  officiers  de  la  marine  devront 
avoir  soin  de  faire  connaître  officiellement  et  par  écrit 
aux  consuls  si  des  ordres  antérieurs  leur  avaient  ou  non 
assigné  des  missions  que  cet  appel  serait  de  nature  à 
retarder  ou  à  compromettre. 

22.  Si  les  bâtiments  doivent  être  retenus  dans  les 
pays  au-delà  des  époques  qui  avaient  été  fixées  par  les 
ordres  et  instructions  du  ministre  de  la  marine,  l'offi- 
cier général  ou  supérieur  commandant  en  chef,  et,  se- 
lon le  cas,  l'officier  commandant  un  bâtiment  isolé^  se 
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hâtera  d'en  rendre  compte  à  ce  ministre,  afin  qu'il  se 
mette  en  mesure  d'assurer  par  d'autres  combinaisons 
l'ensemble  du  service,  et  qu'il  avise,  s'il  y  a  lieu,  de 
concert  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères,  aux 
moyens  de  subvenir  à  l'excédant  de  dépenses. 

Le  consul  rendra  compte,  de  son  côté,  au  ministre 
des  affaires  étrangères  de  toutes  les  circonstances  qui 
l'auront  obligé  à  provoquer  cette  prolongation  de  séjour. 

TITRE   IV.   —  DES   DISPOSITIONS   ÉVENTUELLES   A   PRENDRE 
APRÈS   LE   DÉPART   DES   BATIMENTS. 

SOMMAIRE. 

Art,  Sl3.  Dépenses  et  rapatriement  des  marins  malades  laissés  à  terre. 
24.  Objets  délaissés  en  cas  d'appareillage  subit. 
S5.  Cas  où  ils  peuvent  être  vendos. 
â6.  Procès-verbal  de  la  vente;  envoi  du  produit. 
â7.  Objets  provenant  de  naufrages. 

23.  Lorsque  des  marins  appartenant  aux  bâtiments 
du  Roi  auront  été  laissés  à  terre  pour  cause  de  mala- 
die,  le  consul  pourvoira  à  l'acquittement  de  la  dépense 
qu'ils  auront  occasionnée.  A  défaut  d'autres  bâtiments 
de  guerre  ou  présents,  ou  annoncés  pour  une  époque 
rapprochée,  le  consul  assurera  le  retour  de  ces  marins 
en  France  par  la  voie  des  navires  du  commerce. 

n  se  remboursera  de  toutes  ses  avances  sur  le  minis- 
tère de  la  marine. 

24.  Si  un  bâtiment  de  guerre  a  été  contraint  par  un 
appareillage  subit  ou  par  toute  autre  cause,  d'abandon- 


l 
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ner  des  ancres,  des  chaînes,  des  embarcations,  oa  de 
laisser  à  terre  des  effets  et  munitions  quelconques,  le 
consul  prendra  sur-le-champ  telles  mesures  que  lui  in- 
diqueront les  instructions  qui  lui  auraient  été  adressées, 
soit  pour  le  cas  particulier,  soit  pour  les  faits  de  l'espèce 
en  général,  et,  à  défaut  d'instruction,  il  se  guidera 
d'après  ce  que  la  prudence  lui  suggérerait  pour  le  bien 
du  service.  Il  devra  rendre  compte  des  faits  et  des  ré- 
sultats au  ministre  de  la  marine. 

25.  Si,  d'après  les  instructions  qui  auront  été  don- 
nées au  consul,  ou  d'après  la  détermination  qu'il  aura 
cru  devoir  prendre  lui-même  en  raison,  soit  de  l'état 
de  dépérissement,  soit  de  la  cherté  ou  de  la  difficulté 
du  tratisport,  les  objets  provenant  des  bâtiments  du  Roi 
doivent  être  vendus  sur  les  lieux  en  tout  ou  en  partie, 
la  vente  ne  pourra  se  faire  que  par  voie  d'adjudication 
publique. 

26.  En  cas  de  vente,  il  sera  fait  un  procès-verbal 
détaillé  que  le  consul  adressera,  avec  toutes  les  pièces 
justificatives,  à  notre  ministre  delà  marine. 

Il  transmettra  aussitôt  le  produit  de  la  vente  au  même 
ministre,  qui  en  fera  effectuer  le  versement  au  trésor 
(recettes  diverses),  conformément  aux  prescriptions  de 
l'ordonnance  du  14  septembre  1822  sur  la  comptabilité 
publique. 

27.  Les  dispositions  mentionnées  dans  les  articles 
24,  25  et  26,  sont  applicables  aux  objets  provenant 
d'un  bâtiment  de  guerre  qui  aurait  fait  naufrage  ou  qui 
aurait  été  condamné  pour  cause  d'innavigabilité. 
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TITRE  V.   —  PRISES. 


SOMMAIRE. 

Art.  $18.  Navires  arrêtés  pouf  se  livrer  à  la  traite  des  noirs  ou  à  la  pi- 
raterie. 

29.  Innavigabilité  de  ces  navires. 

30.  Fonds  provenant  de  la  vente  des  prises. 

34 .  Prises  conduites  en  temps  de  guerre  dans  un  arrondissement 
consulaire. 

28.  Lorsque  des  navires  arrêtés,  d'après  les  lois  du 
il  avril  1825  et  du  4  mars  1831,  par  les  bâtiments  de 
guerre  français,  sous  la  prévention  de  piraterie  ou  de 
traite  de  noirs,  relâcheront  dans  un  port  étranger,  le 
consul  pourvoira  aux  besoins  de  ces  navires  sur  la  de- 
mande de  Tofficier  conducteur,  dans  les  formes  pres- 
crites à  l'égard  des  bâtiments  du  Roi. 

29.  Si  ces  navires  sont  hors  d*état  de  reprendre  la 
mer,  le  consul  fera  constater,  suivant  les  formes  légales, 
le  fait  d'innavigabilité,  et  il  fera  procéder  à  la  vente 
desdits  navires,  ainsi  qu'au  débarquement  de  la  car- 
gaison. 

Il  en  rendra  compte  au  ministre  de  la  marine,  et  lui 
transmettra  les  pièces  de  bord  et  les  pièces  relatives  à 
Imstruction  préparatoire. 

30.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  tribunaux 

compétents  sur  la  validité  de  la  prise,  les  fonds  prove- 

n    —    <5 
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nant  de  la  vente  du  navire  seront  conservés,  à  titre  de 
dépôti  dans  la  caisse  de  la  chancellerie.  Il  en  sera  de 
même  du  produit  des  marchandises  dans  le  cas  où  leur 
état  de  détérioration  obligerait  à  en  faire  la  vente. 

31 .  Quant  aux  prises  faites  et  conduites,  en  temps  de 
guerre,  dans  les  ports  étrangers  par  les  bâtiments  du 
Roi,  les  consuls  se  conformeront,  si  les  traités  le  per- 
mettent, aux  dispositions  de  Tarrêté  du  6  germinal  an 
VIII  (27  mars  1800),  qui  leur  confèrent  les  attributions 
exercées  en  pareil  cas  par  Tadministration  de  la  marine. 
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SECTION  IV.  —  JUSTICE  CIVILE. 


Dans  les  deux  sections  qui  vont  suivre  nous  aurons  plus  spé- 
cialement à  faire  connaître  les  règles  qui  président  à  l'administra- 
tion  de  la  justice  civile  et  de  la  justice  criminelle  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie.  Deux  documents  importants  doivent  servir 
de  base  à  cette  partie  de  nos  études  :  pour  la  justice  civile,  l'édit 
de  juin  4778;  pour  la  justice  criminelle^  la  loi  du  28  mai  1836. 
Aussi,  est-ce  sous  forme  de  commentaire  de  ces  deux  lois  que 
nous  allons  poursuivre  notre  travail,  ce  sera  le  meilleur  moyen  de 
présenter  le  texte  précis  des  dispositions  législatives  à  appliquer 
en  l'éclairant  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 


Edit  du  Roi  portant  règlement  sv/r  les  fonctions  judiciaires 
et  de  police  des  consuls  de  France  dans  les  pays  étrangers. 

LouiSy  etc.  Parmi  les  fonctions  que  renaplissent  nos 
consuls  dans  les  pays  étrangers^  et  particulièrement 
dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie^  pour  y  pro- 
téger le  commerce  de  nos  sujets  nous  avons  fixé  nos 
regards  sur  l'administration  de  la  justice  :  nous  avons 
reconnu  que,  d'après  les  ordonnances  rendues  à  cet 
égard,  les  affaires  doivent  être  instruites  devant  nos  con- 
suls par  les  voies  les  plus  simples  et  les  plus  sommaires, 
et  que  cependant  les  mômes  ordonnances  ne  les  affran- 
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chissent  pas  expressément  des  formalités  observées  dans 
notre  royaume,  qui  sont  la  plupart  impraticables  sous 
une  domination  étrangère.  Voulant  ne  rien  laisser  à 
désirer  sur  une  matière  aussi  intéressante  pour  le  com- 
merce maritime,  nous  avons  jugé  qu'il  était  à  propos 
d'établir  sur  la  juridiction  qu'exercent  nos  consuls  en 
pays  étrangers,  et  sur  les  procédures  civiles  et  criminel- 
les qu'ils  instruisent,  des  règles  facOes  à  observer,  et 
d'après  lesquelles  ils  rendront  la  justice  dans  les  dififé- 
rens  consulats,  d'une  manière^uniforme  et  avec  toute  la 
célérité  requise. 
A  ces  causes  et  autres^  etc. 


SOMHÂIRB. 

Bat  de  redit  de  juin  4778. 

Enregistrement  de  Tédit. 

L'édit  de  4778  n'a  pas  été  abrogé. 

Application  des  lois  françaises  par  les  tribunaux  consulaires. 

Qu'en  est-il  si  des  étrangers  sont  parties  dans  la  contestation  portée 
devant  ce  tribunal. 

Application  de  la  loi  française  dans  les  contestations  entre  étrangers. 

Règle  suivie  devant  les  commissions  mixtes. 

Dérogations  à  la  loi  française  par  les  coutumes  locales. 

C'est  aux  coutumes  locales  qu*il  faut  le  rapporter  pour  déterminer  la 
portée  et  la  valeur  légale  des  mentions  portées  dans  les  actes. 

Pour  apprécier  les  délais  stipulés  dans  les  obligations. 

Validité  des  conventions  contraires  à  la  loi  française  et  admises  par 
les  lois  du  pays. 

Application  de  cette  règle  aux  stipulations  sur  le  taux  de  l'intérêt. 

Formalités  de  justice. 

Nullités  de  procédure. 

Promulgation  des  lois  françaises . 

Quand  les  lois  françaises  deviennent-elles  exécutoires  dans  les  Échelles? 
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L'édit  de  4778  continue-t-il  à  être  applicable  dans  les  Principautés 
Danubiennes  et  en  Egypte  ? 
Qu'en  est-il  en  Grèce? 


But  de  redit  de  juin  4778.  —  L'édit  de  juin  4778  a  eu  pour 
but  de  coordonner  les  diverses  dispositions  renfermées*  dans  les 
nombreux  édits,  ordonnances  et  déclarations  qui  l'avaient  précédé 
et  d'établir  quelles  seraient  les  formalités  à  remplir  pour  procéder 
en  matière  civile  ou  criminelle  devant  les  consuls.  Plus  particulière- 
ment édicté  en  vue  de  nos  établissements  dans  le  Levant,  il  n'en 
était  pas  moins  applicable  à  tous  les  consulats  établis  par  la  France 
à  rétranger. 

Enregistrement  de  l'édit.  —  La  plupart  des  anciens  édits  et 
règlements  concernant  les  consuls  et  nos  établissements  commer- 
ciaux à  rétranger,  n^ont  été  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment dans  aucun  parlement  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'édit  de 
juin  4778  qui  a  été  enregistré  au  parlement  de  Provence,  le  15 
mai  1779. 

L'édit  de  4778  n'a  point  été  abrogé.  —  En  4833,  au  moment 
où  Ton  coordonnait,  dans  diverses  ordonnances  concernant  le  ser- 
vice consulaire,  les  diverses  règles  qui  lui  étaient  applicables,  di- 
verses personnes  appelées  à  préparer  ce  travail  d'ensemble  eurent 
l'idée  d'établir  un  système  bien  organisé  de  juridiction  consulaire, 
qui  mit  notamment  en  relief  d'une  manière  claire  et  certaine  le 
principe  du  pouvoir  judiciaire  des  consuls.  Mais  d'un  côté,  c'était 
un  projet  bien  difficile  à  réaliser  en  l'état  de  la  diversité  des  traités 
qui  nous  lient  aux  autres  puissances,  et  d'un  antre  côté^  il  aurait 
fallu  demander  au  Corps  législatif  son  concours  pour  faire  une  loi 
réglementaire  sur  la  compétence  ;  et  comme  la  commission  était 
chargée  du  soin  de  préparer  des  ordonnances  qui  devaient  être 
soumises  par  le  ministre  à  la  sanction  royale  seulement,  elle  ne 
crut  pas  devoir  sortir  des  limites  de  ce  mandat.  Dès  lors,  l'ordon- 
nance de  la  marine  de  4681 ,  livre  1^  titre  9,  resta  la  base  du  pou- 
voir judiciaire  des  consuls  en  matière  civile  et  criminelle,  et  l'édit 
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de  juin  1778  continua  à  leur  servir  à  la  fois  de  Code  de  procédure 
civile  et  de  Code  d'instruction  criminelle. 

La  loi  du  28  mai  1836,  en  réglant  par  des  dispositions  spéciales 
tout  ce  qui  concernait  l'instruction  et  le  jugement  des  contraven- 
tions, délits  et  crimes  commis  par  les  français  dans  les  Échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  a  abrogé  les  dispositions  de  Tédit  de  4778, 
en  ce  qui  touche  les  affaires  criminelles  dans  le  Levant  et  en  Bar- 
barie. En  dehors  de  ces  affaires  il  n'a  pas  été  porté  atteinte  à  l'en- 
semble de  ses  dispositions,  et  dans  les  Échelles  méme^  on  ne  doit 
considérer  comme  étant  sans  application  que  les  articles  39 
jusques  et  )  compris  Tarticle  81.  Toutes  les  autres  dispositions 
de  redit  de  1778  concernant  la  juridiction  civile  des  consuls  ne 
sont  point  abrogées  et  sont  par  suite  maintenues.  C'était  l'opi- 
nion unanime  des  auteurs  Walker  t.  3,  Introduction^  p.  47, 
et  t.  3,  p.  8  ;  Dalloz,  v  Consul,  n"  74,  et  Échelles  du  Levant,  n* 
3  ;  de  Villeneuve  et  Massé,  Dictionnaire  du  Contentieux  corn- 
mercialy  V  Consul  ;  de  Cussy,  Règlements  consulaires,  Leipzig, 
4854 ,  p.  44  ;  Moreûil,  Manuel  des  agents  consulaires,  p.  442, 
etc.  Cela  avait  élé  reconnu  par  les  instructions  ministérielles 
des 8  août  181 4  et  20  novembre  4833,  et  par  la  Cour  de  cassa- 
tion dans  ses  arrêts  des  8  mars  4831 ,  chambre  civile,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Portails,  dans  l'affaire  Cros  contre  Radelti  ;  10  juin 
1857,  affaire  Diab;  7  décembre  4863,  Llewellyn  contre  Perossier; 
la  Cour  d'Aix  l'a  reconnu  bien  des  fois  et  notamment  dans  l'arrêt 
du  8  août  1862,  Compîignie  de  Suez  contre  Schadé,  ou  elle  dit  : 
«  que  redit  de  4778  non-seulement  n'a  pas  été  abrogé  mais  encore 
a  été  maintenu  par  la  loi  du  28  mai  1836  et  par  d'autres  lois  sub- 
séquentes. »  Cela  résultait  implicitement  de  l'article  82  de  la  loi 
du  28  mai  4836;  l'ordonnance  du  6  juillet  4842  l'avait  formelle- 
ment reconnu.  Enfin^  la  consécration  donnée  à  celte  solution  par 
l'article  4  de  la  loi  du  8  juillet  1852,  ne  laisserait  pUis  de  place  au 
doute  s'il  avait  été  encore  possible.  Cet  article  porte,  en  effet  : 
a  les  contestations  en  matière  civile  et  commerciale  qui  s'élève- 
raient en   Chine  entre  français,  seront  jugées  par  les  tribunaux 

consulaires,  conforipément  à  celles  des  disposiiions  de  redit  de 
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juin  1778  qui  sont  encore  en  vigueur  dans  les  Échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie^  sauf  les  dispositions  contenues  aux  trois  articles 
suivants.  » 

Applications  des  lois  françaises  par  les  tribunaux  consulai- 
res.  —  Si  Ton  doit  se  conformer  à  Tédit  de  4778  en  ce  qui  con- 
cerne la  procédure  spéciale  qui  doit  être  suivie  devant  les  consuls^ 
on  doit  recourir  aux  règles  de  droit  tracées  dans  nos  Codes^  pour 
statuer  au  fond  sur  le  mérite  des  prétentions  respectives  des  par- 
ties. Ce  droit  ou  cette  obligation  résulte  formellement  des  stipu- 
lations des  capitulations  et  notamment  de  Tacte  de  1740  article 
26.'  La  Cour  d'Âix  Ta  jugé  bien  des  fois  :  dans  Tarrét  du  47  juillet 
4845,  Thoron  contre  Petrini,  elle  dit  formellement  que  les  tribu- 
naux consulaires  dans  le  Levant  doivent  appliquer  les  lois  fran- 
çaises, et  notamment  le  Code  de  commerce,  dans  le  jugement  des 
contestations  nées  entre  négociants  français.  Le  même  principe  est 
reproduit  dans  l'arrêt  du  36  juin  4863,  affaire  Gérard.  L'art.  4737 
du  Code  Napoléon,  sur  les  baux,  a  été  appliqué  par  l'arrêt  d'Aix 
du  33  juillet  4859^  Coulomb  contre  Moustapha  Bey  ;  l'art.  845  du 
même  Code,  dans  Tarrêt  Dumreicher  contre  Pedemonte,  rendu  le 
5  janvier  4860  par  la  même  Cour  ;  et  cette  règle  est  surtout  appli- 
cable lorsqu'il  s'agit  du  statut  personnel  réglant  la  capacité  des 
personnes,  par  exemple  des  dispositions  des  lois  françaises  concer- 
nant les  mineurs  (Âix,  20  juillet  4863,  Maggior  contre  Coronel. 
Le  même  principe  est  consacré  par  les  autres  législations,  a  Les 
lois  du.  royaume  seront  observées  parles  consuls  et  les  tribunaux 
consulaires  dans  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  autrement  réglé  par 
les  traités,  par  les  usages  et  par  la  présente  loi  ;  lorsqu'il  y  aura 
impossibilité  d'observer  les  formalités  prescrites  par  les  lois  du 
royaume,  il  en  sera  fait  mention  dans  chaque  acte.  t>  Loi  Sarde  du 
45  août  4858,  article  446  ;  Vorder  in  council  de  S.  M.  Britanni- 
que du  30  novembre  f864  contient  une  disposition  semblable  dans 
l'article  7. 

1  Voyez  vol  4,  p.  452, 
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Qu'en  est-il  si  des  étrangers  sont  parties  dans  la  contestation 
portée  devant  le  tribunal.  —  Devra-l-on  suivre  une  maxime 
assez  en  faveur  dans  les  consulats  du  Levant  «  que  tout  juge  doit 
en  cas  de  conflit  recourir  à  la  législation  de  son  propre  pays,  » 
d'où  résulterait,  dit  l|.  0.  Ga^ttç^^c^V  ^^  ^^^^  international , 
page  49,  que  tous  les  différends  portés  devant  un  tribunal  consu- 
laire devront  être  tranchés  aux  termes  de  la  législation  nationale 
du  consul.  9  Cette  maxime  est  vraie  lorsqu'il  s'agit  des  lois  de 
procédure  qui  indiquent  le  mode  à  suivre  pour  engager  et  pour- 
suivre une  affaire,*  elle  est  fausse  lorsqu'il  s'agit  de  l'appréciation 
du  droit  au  fond,  et  lorsqu'un  consul  est  appelé  à  juger  une  con- 
testation entre  l'un  de  ses  nationaux  et  un  étranger,  il  doit  appli- 
quer celle  des  deux  législations  sous  l'influence  de  laquelle  est  né 
le  rapport  de  droit  qui  forme  le  sujet  du  différend,  et  non  point, 
dans  Xou^  les  cas,  sa  propre  législation.* 

Application  de  la  toi  française  dans  les  contestations  entre 
étrangers.  —  Les  procès  qui  naissent  entre  étrangers  de  même 
nationalité  se  jugent  en  appliquant  les  lois  de  leurs  pays;  toute- 
fois, entre  francs  ou  soit  étrangers  de  nationalités  différentes, 
c'çst  généralement  à  la  loi  française  qu'on  a  recours  pour  juger 
\ë^  différends  qui  peuvent  naître.  L'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  24 
mai  1858^  Bonefons  contre  Reginopulo,  le  constate  textuellement, 
et  il  est  en  cela  en  conformité  parfaite  avec  les  prescriptions  de 
Kacte  du  gouvernement  Ottoman^  sur  la  procédure  commerciale, 
artiple3  40  et  41,  rapportés  dans  notre  premier  volume,  p.  468, 
disposant  que  dans  le  cas  ou  cet  acte  ne  contiendrait  pas  des  dis- 
positions applicables  et  dans  le  cas  où  les  principes  civils  régissent 
la  juridiction  commerciale,  les  articles  du  Code  français  relatifs 
à  la  course,  serviront  de  règle  aux  juges. 

Règle  suivie  devant  les  commissions  mixtes.  —  On  a  toute- 
fois reconnu  que  c'était  la  loi  du  défendeur  qui  devait  servir  de 

# 

1  Rocco,  Diritto  civile  intemazionale,  parte  m,  cap  xii. 

3  D.  Gatteschi,  loc.  dt.;  Schœffner,  Exposition  du  droit  interna- 
tional privé,  chap.  4,  S  SI4. 
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règle  aux  commissions  consulaires  mixtes  (Àii,  5  mai  4858; 
Chauvin  contre  Grecchi,  et  24  mai  4858,  Bonefons  contre  Régi- 
nopulo),  mais  cette  règle  ne  doit  être  acceptée,  que  sous  réserve 
de  la  coutume  générale  que  nous  venons  de  rappeler,  de  Tappli- 
cation  du  principe  locus  régit  actum  et  des  circonstances  diverses 
qui  peuvent  dans  chaque  espèce  modifier  en  fait  l'application  de 
principes  ainsi  reconnus  et  constatés. 

Dérogations  à  la  loi  française  par  les  coutumes  locales.  — 
Les  capitulations  réservent  expressément  aux  consuls  le  droit  de 
décider  les  contestations  entrcleurs  nationaux  selon  leurs  us  et  cou- 
tumes (art.  26,  capitulation  de  1740).  Cette  réserve  est  la  consé- 
cration non-seulement  de  Tapplication  des  lois  de  la  France,  m^is 
encore  des  us  et  coutumes  sous  l'empire  desquels  1^6$  usages  ont 
placé  les  français  dans  les  Echelles.Nous  avons  déjà  eu  occasion,  en 
nous  occupant  des  actes  reçus  en  chancellerie  et  notamment  des 
contrats  civils  de  mariage  et  des  actes  de  Tétat  ci>il,  de  faire  re- 
marquer combien  ces  usages  devaient  être  respectés  même  lors- 
qu'ils pouvaient  être  contraires  à  la  loi  de  la  métropole,  et  nous  ne 
saurions  manquer  de  rappeler  ici  cette  règle  que  les  juges  doivent 
respecter  dans  leurs  décisions.  Non-ti^eulement  le  respect  de  ces 
usages  est  stipulé  dans  les  traités,  mais  il  est  admis  textuellement 
dans  nos  lois  et  consacré  par  elles,  comme  par  les  autres  législa- 
tions étrangères,  ainsi  la  loi  Sarde  du  4  5  août  185?  dit,  article 
446  :  «les  lois  du  royaume  seront  observées  dans  tout  ce  qui 
n'aura  pasété  autrement  réglé  par  les  traités,par  les  usages  et  par 
là  présente  loi...»  Une  disposition  semblable  se  retrouve  dans  la 
loi  anglaise,  order  in  council  30  novembre  4854,  article  8. 

C'est  aux  coutmfnes  locales  qu'il  faut  se  rapporter  pour  dé-- 
terminer  la  portée  et  la  valeur  légale  des  mentions  insérées 
darw;  les  actes.  —  Pour  a^pprécier  s'il  a  été  satisfait  aux  presr 
cript^Q/is  de  la  loi  française,  il  faut  se  rapporter  aux  habjtude§  de 
la  place  où  le  contrat  a  eu  lieu,  et  déterminer  ainsi  la  portée  des 
expressions  dont  on  s'est  servi.  Par  exemple,  la  loi  française  veut 
pour  que  l'endossement  d'une  lettre  de  change  soit  translatif  de 
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propriété,  que  notamment  elle  exprime  la  valeur  fournie  ;  il  est 
reconnu  en  France  que  les  expressions  :  valeur  reçtae,  ne  satis- 
font pas  au  vœu  de  la  loi,  parce  qu'elles  ne  précisent  pas  la  na 
ture  de  la  valeur;  mais  si  l'endossement  a  eu  lieu  dans  une 
Échelle  où  habituellement  les  expressions  valuta  avuta,  valeur 
eue,  sont  employées  par  le  commerce,  comme  équivalents  à 
ceux-ci,  valeur  reçue  comptant,  il  faudra  bien  décider  que 
quelqu'incomplète  que  soit  grammaticalement  celte  expres- 
sion, elle  a  pour  le  commerce  un  sens  qui  précise  suffisam- 
ment quelle  est  la  valeur  quia  été  reçue,  et  que  dès  lors  les  pres- 
criptions de  la  loi  française  ont  été  remplies  (Aix,24  mai  1858, 
Bonafons  contre  Reginopulo,  confirmant  une  sentence  d'une  com- 
mission mixte  de  Constantinople]. 

De  plus ,  à  Toccasion  de  cette  affaire,  je  dois  faire  remarquer  que 
Ton  reconnaît  généralement  que  la  lettre  de  change  est  régie 
quant  à  la  forme  et  à  ses  effets  par  la  loi  du  lieu  où  elle  est  créée, 
et,  en  ce  qui  concerne  l'endossement,  par  la  loi  du  lieu  ou  il  est 
fait;  c'est  l'opinion  de  Merlin,  Pardessus,  Nouguier,  Yincens  ; 
c'est  dans  ce  sens  qu'ont  statué  les  arrêts  d'Âix  du  S9  avril  1844 
(Heatfurre  contre  Corpy,  réformant  un  jugement  de  Constantino- 
nople);  de  Pari?,  29  mars  4836  (Aubrey);  de  la  Cour  de  cassation 
du  25  septembre  4820  (Arnold)  etc.  Si  l'endossement  d'une  traite 
étaif  dès  lor^assé  par  un  hellèneen  faveur  d'un  autre  hellène,par 
exemple,  ce  serait  la  loi  grecque  qu'il  faudrait  consulter  pour 
l'apprécier  au  point  de  vue  légal  (Aix.  24  mai  4858,  Bonefons 
contre  Reginopulo). 

Pour  apprécier  les  délais  stipulés  dans  les  obligations,  — 
La  Cour  d'Aix,  par  voie  de  réformation  d'un  jugement  du  tribunal 
consulaire  de  Galalz,  a  décidé,  le  3  décembre  4863,  Martela  contre 
Brenner,  que  dans  un  contrat  passé  à  Galatz,  par  lequel  un  navire 
devait  être  mis  à  la  disposition  d'un  affréteur  à  un  jour  déterminé, 
c'était  le  calendrier  généralement  adopté  au  lieu  ou  l'engageDÇient 
avait  été  contracté,  soit  à  Galatz,  et  non  le  calendrier  Grégorien 
qu'il  fallait  consulter  pour  déterminer  le  jour  avant  lequel  le  na- 
vire devait  être  mis  à  la  disposition  de  l'affréteur.  J'ajoute  que 
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dans  cette  décision  la  Cour  a  été  déterminée  à  adopter  cette  déci- 
sion par  diverses  circonstances  de  fait  qui  établissaient  pour  elle 
que  telles  avaient  été  les  intentions  des  parties  contractantes^  et 
que  ce  sont  ces  intentions  bien  plus  que  le  lieu  ou  le  contrat  est 
passé  qui  peuvent  servir  de  base  de  décision  en  pareil  cas. 

Validité  des  conventions  contraires  à  la  loi  française  et 
admises  par  la  loi  du  pays.  —  L^obligation  pour  les  tribunaux 
de  suivre  la  loi  française  pour  tous  les  cas  prévus  par  les  contrats, 
cl  qui  doit  servir  de  règle  à  défaut  de  stipulations  formelles,  ne 
saurait  empêcher  les  français  établis  dans  les  Echelles,  lorsqu'ils 
traitent  avec  les  étrangers  et  même  avec  leurs  nationaux  pour  des 
affaires  qui  doivent  être  traitées  et  recevoir  leur  exécution  dans  ces 
pays,  de  faire  des  stipulations  qui,  contraires  aux  lois  françaises, 
sont  permises  dans  les  pays  où  ils  contractent. 

Si  l'application  directe  de  cette  règle  n'a  pas  inspiré  la  Cour 
d'Aix  dans  ses  arrêts  des  23  mai  1864,  Zizinia  contre  Sinadino,. 
Bravay  et  Cordier,  et  Zizinia  contre  Melich,  rendus  dans  des  affaires 
jugées  en  première  instance  par  le  tribunal  consulaire  d'Alexan- 
drie et  dans  lesquelles  M.  Dufaure  vint  prêter  devant  la  Cour 
l'appui  de  son  talent  à  Tune  des  parties;  on  peut  reconnaître  que 
ayante  juger  des  actes  qui  s'étaient  passés  en  Egypte,  la  Couf  se 
montra  moins  sévère  dans  Tappréciation  qu'elle  était  appelée  à  en 
faire  que  s'ils  s'étaient  produits  en  France. 

D'un  autre  côté,  il  faudrait  bien  se  garder  de  faire  de  la  règle 
que  nous  posons,  une  application  inconciliable  avec  la  reconnais- 
sance faite  par  les  lois  de  notre  pays  de  certains  principes  sociaux. 
Les  lois  étrangères,  dit  avec  raison  M.  Henri  Wheaton,  Histoire 
des  progrès  du  droit  des  gens^  t.  1 ,  p.  382,  ne  peuvent  être  in- 
voquées,si  elles  préjudicient  au  droit  de  souveraineté  et  aux  droits 
nationaux.  Aucune  nation  ne  renonce  en  faveur  des  institutions 
d'une  autre,  à  l'application  des  principes  fondamentaux  de  son 
gouvernement  ;  elle  ne  se  laisse  pas  imposer  des  doctrines  qui,  se- 
lon sa  manière  de  voir,  sous  le  point  de  vue  moral  ou  politique, 
sont  incompatibles  avec  sa  propre  sécurité,  son  propre  bien-être, 
ou  avec  la  consciencieuse  observation  de  ses  devoirs  ou  de  la  jus- 
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tice.  Ainsi,  aucune  nation  chrétienne  ne  tolère  sur  son  territoire 
l'exercice  de  la  polygamie,  de  Tineeste,  l'exécution  de  conventions 
contraires  à  la  morale^  l'emploi  des  diâtiments  ou  des  cruautés  qui 
se  trouvent  autorisés  par  les  mœurs  des  infidèles.  »  La  même 
règle  doit  être  observée  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  des  conventions 
auquelles  ont  pris  part  les  français  dans  les  colonies  chrétiennes 
des  Echelles.  Mais  lorsque  des  conventions  fondées  sur  des  habi- 
tudes commerciales  ou  des  coutumes  locales  se  rapportant  à  l'ap- 
plication de  lois  civiles  privées  concernant  la  gestion  des  biens 
présenteront  quelque  chose  d'illégal  au  point  de  vue  des  lois  fran- 
çaises, la  règle  locuz  régit  actum  pourra  sans  inconvénient  re- 
prendre son  empire. 

Les  questions  concernant  le  taux  de  l'intérêt  nous  fournissent 
un  moyen  d'expliquer  par  un  exemple  les  principes  que  nous  adop- 
tons en  ces  matières. 

Application  de  cette  règle  aux  stipulations  sur  le  taux  de 
l'intérêt.^  —  Ainsi,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  a  pu  valablement, 
en  infirmant  une  sentence  d'une  commission  mixte  et  en  condam- 
nant une  partie  à  payer  à  l'autre  le  montant  de  divers  billets,  dé- 
clarer que  le  débiteur  supporterait  les  intérêts  à  raison  de  douze 
pour  centpar  an,  si  telle  avait  été  la  convention  des  parties,  la  loi 
du  pays  autorisait  de  stipuler  des  intérêts  à  ce  taux  (arrêt  du  10 
juillet  4856,  affaire  Diab  contre  Lombardi,  suivi  d'un  arrêt  de 
rejet  du  40  juin  4857).  La  Cour  de  cassation  juge  par  cet  arrêt 
que  cette  stipulation  doit  recevoir  son  effet  même  à  l'égard  des 
intérêts  courus  depuis  la  demande  judiciaire  formée  par  le  créan- 
cier devant  les  tribunaux  français.  Une  décision  semblable  avait 
été  rendue  même  au  sujet  des  intérêts  moratoires  par  la  Cour 
d'Aix  le  14  janvier  4825,  Koutloumosiano  contre  M.    . 

Mais  si  la  partie  devant  les  tribunaux  consulaires  se  bornait  à 
conclure  à  ce  qu'il  fût  accordé  une  somme  avec  intérêts  de  droit. 
Cet  intérêt  devrait  être  fixé  à  6  0|0  «  parce  que  si  les  tribunaux 


1  En  ce  qui  concerne  la  fixation  du  taux  de  Fintérêt  de  Targent  en 
Turquie,  voyez  le  firman  de  mai  4852,  t.  4,  p  469. 
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français  peuvent  allouer  des  intérêts  supérieurs  à  ceux  fixés  par 
la  loi  de  1807,  lorsqu'ils  ont  été  convenus  dans  des  actes  passés  à 
rétranger  et  qui  doivent  être  exécutés  dans  les  pays  étrangers  ou 
aucune  loi  ne  détermine  Tintérêt  de  l'argent,  il  ne  saurait  en  être 
de  même  lorsque  dans  le  silence  de  la  convention  l'une  des  parties 
se  borne  à  demander  l'intérêt  de  droit  ou  légal  ;  dans  ce  cas,  la  loi 
de  1807  est  la  seule  règle  que  les  tribunaux  français  peuvent  et 
doivent  suivre,  »  (Aix>  12  juin  1862,  Hârdon,  entrepreneur  géné- 
ral du  canal  de  Suez  contre  Czunt] 

Formalités  de  justice.  —  En  ce  qui  concerne  non  le  fond  du 
droit,  mais  les  formalités  à  remplir,  c'est  plus  particulièrement  à 
la  loi  spéciale  ou  soit  à  l'édit  de  juin  4778,  qu'il  faut  s'en  référer 
pour  les  règles  à  suivre,  à  défaut,  il  faut  recourir  au  Code  de  pro- 
cédure civile,  dont  les  prescriptions  ne  sont  toutefois  applicables 
que  dans  les  limites  que  posent  naturellement  les  circonstances 
exceptionnelles  de  lieu  notamment,  dans  lesquelles  on  est  placé 
en  Levant  et  Barbarie.  Le  Code  Sarde»  dans  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 146  que  nous  avons  rappelée,  le  dit  formellement  pour  ce 
qui  concerne  ses  nationaux  ;  mais  comment  pourrait-il  en  être 
autrement  pour  les  autres  enropéens. 

Nullités  de  procédure.  —  Ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande 
difficulté  que  les  tribunaux  doivent  s'arrêter  aux  nullités  de  pro- 
cédure dont  on  excipe  devant  eux.  Je  viens  de  dire,  il  est  vrai,  que 
à  défaut  de  règles  tracées  par  l'édit,  c'est  au  Code  de  procédure 
qu'il  faut  recourir^  et  c'est  en  effet,  à  mon  avis,  la  seule  règle  à 
suivre,  car  on  ne  peut  laisser  à  une  partie  dans  le  silence  de  notre 
édit  le  soin  de  créer  une  procédure  spéciale  ;  mais  comme  le  fait 
remarquer  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  7  décembre 
1863  (Llewellyn  contre  Perôssier),  l'édit  de  1778,  toujours  en 
vigueur  dans  les  Échelles,  explique  dans  son  préambule  que  les 
procédures  suivies  dans  ces  contrées  éloignées  doivent  être  affran- 
chies des  formalités  observées  dans  le  royaume  et  instruites  par 
les  voies  simples  et  sommaires  que  détermine  l'édit.  «  La  loi  Sarde 
du  15  août  1858  nous  paraît  avoir  précisé  la  règle  à  suivre  par 
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tous  les  tribunaux  puisque  tous  sont  dans  une  situation  identique; 
l'article  U7  porte  :  aucune  nullité  pour  voie  de  forme,  ne  sera 
admise,  à  moins  qu'elle  ne  laisse  une  incertitude  absolue  sur  les 
personnes,  sur  Tobjet  des  demandes,  sur  le  lieu  et  sur  le  délai 
pour  comparaître  ou  qu'elle  ne  porte  sur  l'essence  de  l'acte.  » 

Promulgation  des  lois  françaises.  —  La  promulgation  est  un 
acte  de  souveraineté  émanant  du  chef  de  l^tat,  qui  ne  peut^  par 
suite  s'accomplir  qu'en  France  et  qui  rend  la  loi  exécutoire,  soit 
pour  le  territoire  français,  soit  pour  les  nationaux  résidant  en  pays 
étrangers  qui  sont  soumis  à  la  loi  française.  Par  suite,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'une  promulgation  spéciale  dans  les  Echelles  (Aix,  12 
décembre  4863,  Chevalier  contre  Legrand,  et  Tarrêt  de  rejet  du  4 
février  4863,  Aberjoux).  Autrefois  les  lois  et  ordonnances  trans- 
mises au  consul  devaient  être  publiées  par  lui  dans  les  assemblées 
de  la  nation  et  être  ensuite  enregistrées  en  chancellerie  (ord.  3 
mars478l,tit.  4, art,  9). 

Quand  les  lois  françaises  sont^elles  exécutoires  dans  les 
Échelles  ?  —  La  loi  doit  être  exécutée  du  moment  où  sa  promul- 
gation dans  l'Échelle  peut  être  connue.  L'article  4  du  Code  Napo- 
léon a  introduit  sur  ce  point  une  présomption  légale  en  ce  qui 
concerne  la  France,  mais  aucun  texte  ne  l'ayant  reproduite  quant 
aux  pays  étrangers,  les  juges  devront  appliquer  le  principe  de  la 
connaissance  acquise,  soit  par  voie  d'analogie  tirée  de  l'article  4 
de  la  loi  du  3  mai  4862  (sur  le  délai  des  assignations  à  l'étranger), 
soit  en  s'éclairant  dans  les  cas  exceptionnels  de  circonstances  par- 
ticulières à  chaque  espèce.  »  (Arrêt  d'Aix  du  42  décembre  4863, 
Chevalier  contre  Legrand).  M.  Demolombe,  tome  4,  page  28, 
n**  29,  semble  admettre  que  la  loi  publiée  en  France  et  exécutoire 
sur  le  territoire  f rançais,est  par  cela  même  applicable  aux  français 
en  pays  étrangers,  mais  il  admet  que  le  français  sera  recevable  à 
prouver  qu'il  ne  pouvait  pas  connaître  en  pays  étranger  la  loi 
nouvelle  publiée  en  France  au  moment  ou  il  l'aurait  violée,  et  son 
exception  serait  admissible,  ce  serait  une  question  de  fait,  de  cir- 
constanees  et  de  bonne  foi. 
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L'édit  de  1 778  continue-t-il  à  être  applicable  dans  les  Prin- 
cipautés Danubiennes.  —  A  la  suite  des  événements  politiques^ 
les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Yalachie  ont  été  constituées 
sous  un  titre  distinct  et  avec  des  privilèges  spéciaux,  mais  aux 
termes  deTarticle  1  de  la  convention  internationale  du  19  août 
4858,  elles  restent  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte,  et  aux  termes 
de  Tarticle  8,  les  traités  internationaux  conclus  par  la  Porte  ou 
qu'elle  concluera  avecpes  puissances  étrangères  leurétant  applica- 
bles, il  est  évident  que  le  régime  des  étrangers  dans  les  Princi- 
pautés n'est  pas  modifié,  et  que  dès  lors  Tédit  de  1778,  appli- 
cable en  Turquie,  Test  dans  les  Principautés. 

Et  en  Egypte.  —  Le  même  raisonnement  est  applicable  à 
l'Egypte,  seulement  il  s'appuie  sur  d'autres  documents  aussi  for- 
mels et  dont  on  trouvera  le  texte  dans  le  tome  1,  pages  SOI  et 
202. 

Qu'en  est-il  de  la  Grèce.  —  Mais  depuis  que  la  Grèce  a  re- 
conquis son  autonomie  et  sa  personnalité  comme  nation  euro- 
péenne, les  traités  conclus  par  la  Turquie  avec  les  puissances 
européennes  contenant  des  stipulations  motivées  sur  les  différen- 
ces de  croyances  religieuses,  ont  cessé  d'être  en  vigueur,  et  le  ré- 
gime consulaire  dans  ce  pays  n'est  plus  celui  des  Échelles  de 
Levant  et  Barbarie,  mais  le  régime  consulaire  des  pays  de  chré- 
tienté ou  tel  que  l'on  fait  des  traités  particuliers. 

Art.  1".  Nos  consuls  connaîtront  en  première  instance 
des  contestations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui 
s'élèveront  entre  nos  sujets  négociants,  navigateurs  et 
autres,  dans  l'étendue  de  leurs  consulats  ;  nosdits  con- 
suls pourvoiront,  chacun  dans  son  district,  au  niaintien 
d'une  bonne  et  exacte  police  entre  nosdits  sujets,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  puissent  être,  soit  à 
terre,  dans  les  ports  et  dans  les  différents  mouillages  et 
rades  où  les  navires  du  commerce  font  leur  chargement 
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et  leur  déchai^genàent  ;  ordonnoDs  à  nosdits  consuls  de 
rendre  fidëlôtnënt  la  justice  ;  et  attendu  réloignèment 
des  lieux  où  ils  sont  le  plus  souvent  attachés  au  sercice 
des  consulats,  lors  de  leur  nomination,  les  dispensons  de 
prêter  serment. 

Conférence.  —  Ordonnance  delà  marine  d'août  1681,  liv.  i, 
lit.  9,  art.  12;  ordonnatice  du  3  mars  1781 ,  art.  7. 
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Consuls  ;  renvoi.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  nomination 
des  consuls  ;  •  la  nature  de  leurs  pouvoirs  ;  le  serment  qu'ils  doi-* 
Yentprêter,etc.,  voyez  suprà,  pages  24  et  suivants. 

Arrondissements^  consulaires  du  Levant  et  de  Barbarie.  — 
J'ai  déjà  indiqué  les  chefs-lieux  des  arrondissements  consulaires 
en  Levant  et  en  Barbarie,  ainsi  que  les  agences  qui  en  dépendent, 
j'ai  même  fait  connaître  à  la  suite  de  ces  indications  les  divers 
postes  dans  lesquels  chaque  nation  a  placé  dans  ces  pays,  suprày 
page  48.  La  juridiction  de  chaque  consul  s'étend  dans  Tarrondis- 
sement  ou  département  consulaire  dont  j'ai  indiqué  le  chef-lieu, 
ou  dont  je  ne  puis  ici  faire  connaître  les  limites  territoriales. 

Autrefois  des  difficultés  sont  souvent  nées  sur  l'étendue  res- 
pective des  territoires  consulaires  dans  le  Levant,  et  le  recueil  de 
formules  pour  les  consulats  du  Levant,  publié  à  Marseille  en 
1744,  rappelle  diverses  décisions  qui  ont  déterminé  de  quels  con- 
sulats dépendaient  certaines  localités  mal  limitées.  C'était  le  con- 
seil de  la  marine  qui  réglait  alors  ces  difficultés,  pour  lesquelles 
il  y  aurait  lieu  d'en  référer  au  ministre  des  affaires  étrangères  si 
elles  se  représentaient. 

Compétence  des  con$ul$  au  point  de  vue  de  la  résidence  des 
justiciables.  —  La  compétence  des  consuls  s'applique  aux 
contestations  qui  s'élèvent  entre  français  résidant  dans  reten- 
due de  leurs  consulats.  Quand  il  s'agit  d'opérations  de  commeice 
faites  dans  les  Échelles^  entraînant  des  obligations  dont  Texécu- 
tion  doit  avoir  lieu  dans  la  localité,  les  contestations  devront  tou- 
jours être  portées  devant  le  consul,  parce  que  c'est  dans  son  res- 
sort que  l'engagement  a  été  pris  et  qu'il  doit  sortir  à  cet  effet,  et 
la  compétence  du  consul  résulte  de  la  force  des  choses  ;  elle  a  sa 
base  légale  au  besoin  dans  l'article  420  du  Code  de  procédure 
civile. 

Le  tribunal  compétent  est  celui  de  la  résidence  habituelle  du 
défendeur^  il  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  attribution  de 
compétence  que  la  partie  ait  dans  l'arrondissement  consulaire  un 
domicile  présentant  les  caractères  légaux  du  domicile  tel  qu'il  est 
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réglementé  par  le  Code  Napoléon  ;  les  négociants,  navigateurs  et 
antres  se  trouvant  dans  les  Échelles,  n'y  ont  qu^une  sorte  de  rési- 
dence, et  pour  la  détermination  de  cette  résidence  il  faudra  se 
montrer  assez  facile,  surtout  suivant  la  nature  du  litige^  sinon  il 
serait  très  souvent  fort  difficile  de  trouver  un  tribunal  compétent. 
Aussi^  dans  son  arrêt  du  12  mai  1862^  Bechara  contre  Djohari,  la 
Gourd'Aix  n'bésite-t-elle  pas  à  dire  que  c  lorsque  deux  français  ou 
protégés  ont  une  discussion  à  faire  Yider,  l'action  doit  être  portée 
au  tribunal  le  plus  voisin  du  lieu  où  ils  se  trouvent  ;  que  les  par- 
ties ^ton^  au  Caire  depuis  quelques  temps,  Taction  a  été  portée 
ajuste  titre  devant  le  tribunal  du  Caire'.  »  Dans  Taffaire  Mah- 
moud-ben-Ayad  contre  Samuel  Franco,  jugée  par  arrêt  d'Aix  du 
28  juillet  1865,  nous  lisons  :  «  on  remarque  que  Tédit  de  1778 
ne  parle  jamais  du  domicile,  quil  attribue  juridiction  arx  consuls 
pour  les  contestations  nées  entre  les  personnes  qui  se  trou- 
vent dans  rétendue  du  territoire  du  consulat.  En  effets  les 
français  n'ayant  habituellement  qu'une  résidence  à  l'étranger  et 
conservant  leur  domicile  en  France,  la  juridiction  consulaire 
n'aurait  presque  jamais  été  applicable  si  la  règle  du  domicile  légal 
devait  être  rigoureusement  appliquée.  » 

Mais  s'il  s'agissait  de  citer  devant  le  consul  à  raison  d'une 
question  de  droit  civil,  il  faudrait  pour  déterminer  celte  compé- 
tence que  le  défendeur  eût  une  résidence  sérieuse  et  réelle  dans 
l'Échelle,  c'est-à-dire  que  cette  résidence  fût  le  résultat  d'un  éta- 
blissement qu'il  y  aurait  fondé  et  qui  l'y  retiendrait,  et  il  ne  sau- 
rait suffire  d'un  passage  momentané  de  la  part  d'un  français  dans 
une  Echelle  pour  lui  faire  perdre  son  domicile  en  France  et  le 
soumettre,  pour  toutes  les  contestations  qui  peuvent  être  dirigées 
contre  lui,  à  la  juridiction  consulaire.  Si  le  français  a  quitté  son 
domicile  d'origine,  s'il  s'est  établi  dans  les  Échelles,  s'il  y  a  son 
principal  établissement,  quel  que  soit  le  li^u  qu'habite  le  deman- 
deur, et  quelle  que  soit  !a  nature  de  la  contestation,  ce  sera,  sui- 
vant nous,  devant  le  tribunal  consulaire,  seul  tribunal  du  domicile 

1  Voyez  sur  le  domicile  des  français  dans  les  Échelles,  ^tiprd,  p.   60 . 
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du  défendeur,  qu'il  faudra  Tactionner.  C'est  Tapplicatidn  littérale 
et  forcée  de  nos  lois  de  procédure.  MM.  Dalloz,  \*  Consul,  n*79, 
et  Caumont,  \*  Consul,  n*  37,  sont  d'un  avis  contraire  ;  la  compé- 
tence attribuée  aux  consuls  en  matière  civile,  n'a  lieu^  suivant 
eux,  qu'autant  que  le  demandeur  et  le  défendeur  se  trouvent  l'un 
et  l'autre  dans  le  pays  où  réside  le  consul.  M.  Dalloz  appuie  son 
opinion  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  U  décembre  1840. 
Cet  arrêt  semble  formel.  On  y  lit  un  considérant  ainsi  conçu  : 
«  Les  consuls  à  l'étranger  ne  sont  compétents  et  n'ont  pouvoir  de 
a  prononcer  comme  juges  que  sur  les  contestations  qui  s'élèvent 
«  entre  français  négociants  ou  gens  de  mer  qui  se  trouvent  dans 
«  rétendue  de  leur  juridiction.  Il  faut  que  le  demandeur  et  le  dé- 
€  fendeur  se  trouvent  l'un  et  l'autre  dans  le  pays  où  le  consul 
«  exerce  ses  fonctions^  pour  que  la  contestation  puisse  lui  être 
K  soumise.  »  Il  faut  toutefois  faire  observer  :  1*  qu'il  s'agissait 
dans  l'espèce,  de  contestations  à  raison  d'opérations  de  commerce 
faîtes  de  compte  à  demi  entre  un  négociant  de  Paris  et  un  négo- 
ciant de  Mexico^  ville  située  en  pays  de  chrétienté;  2'  que  le  né- 
gociant de  Mexico,  au  moment  où  il  avait  été  cité  à  Paris  s'y  trou- 
vait présent  ;  3*  qu'il  était  cité  en  paiement  de  sommes  payables 
à  Paris.  Or,  comme  le  dit  la  Cour  dans  les  motifs  de  Tarrêt,  aux 
.  termes  de  l'article  420  du  Code  de  procédure,  cette  dernière  cir- 
'  constance  à  elle  seule  déterminait  la  compétence  du  tribunal  de 
Paris.  Malgré  cela  le  tribunal  avait  admis  le  déclinatoire  et  s'était 
déclaré  incompétent.  La  Cour  réforma,  et,  suivant  nous^  avec 
raison.  Est-ce  à  dire  qu'il  en  eût  été  de  même  si  le  défendeur  eût 
résidé  dans  les  Échelles  du  Levant  ?  La  discussion  qui  a  précédé 
Tarrêt,  et  notamment  les  observations  présentées  par  M.  l'avocat 
général  Delapalme^  m'autorisent  à  en  douter.  C'est,  en  effet,  sur- 
tout en  s'appuyant  sur  l'incompétence  du  consul  de  Mexico  qu'on 
a  voulu  faire  ressortir  la  compétence  du  tribunal  de  Paris^  et  cette 
incompétence  on  la  fondait  précisément  sur  ce  que  les  consuls 
établis  en  pays  de  chrétienté  n'ont  point  pour  le  jugement  des 
affaires  civiles  les  pouvoirs  étendus  que  les  capitulations  leur  ont 
donnés  dans  le  Levant,  de  sorte  que  l'on  prouvait  l'incompétence 
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du  tribunal  de  Mexico  en  soutenant  en  quelque  sorte  qu'une  pa- 
reflte  compétence  n'appartiendrait  qu'aux  consuls  placés  dans  les 
pays  hors  chrétienté.  On  voit  dès  lors  que  l'arrêt  de  1840  n'est 
pas  aussi  défavorable  à  notre  cause  qu'il  le  paraîtrait,  et  nous  per- 
sistons à  croire,  par  application  des  règles  générales  de  compé- 
tence, que  lorsqu'un  français<,  domicilié  en  France,  aura  une  con- 
testation de  quelque  nature  qu'elle  soit  avec  un  français  établi 
dans  les  Échelles,  il  devra  le  citer  devant  le  juge  du  domicile  de 
ce  dernier,  c'est-à-dire  devant  le  tribunal  i^onsulaire  de  l'Échelle, 
auquel  les  traités  internationaux,  aussi  bien  que  nos  lois,  assurent 
un  pouvoir  judiciaire  complet  et  égal  à  ceux  de  nos  tribunaux  de 
première  instance  fonctionnant  sur  le  sol  français. 

C'est  la  règle  qui  est  généralement  pratiquée,  et  j'ai  vu  bien 
des  actions  intentées  par  des  négociants  résidant  et  domiciliés  en 
France,  qui,  après  avoir  été  portées  devant  Içs  consulats  du  Levant, 
sont  arrivées  ensuite  devant  la  Cour  par  suite  de  l'appel  de  l'une 
des  parties.  Je  me  borne  à  citer  parmi  ces  nombreux  arrêts  celui 
du  H  juin  1860,  statuant  dans  une  action  intentée  à  Smyrne  par 
HH.  Girel,  négociants  à  Marseille,  contre  MM.  Yesin,  négociant  à 
Marseille,  et  Dromocaïti,  négociant  à  Smyrne. 

Si  le  demandeur  réside  dans  une  Échelle  autre  que  celle  où 
réside  le  défendeur,  c'est  le  consul  qui  siège  dans  l'Échelle  de  la 
résidence  du  défendeur  qui  devra  connaître  de  la  contestation. 

Nature  des  contestations  dont  le  jugement  est  attribué  aux 
tribunaux  consulaires.  —  Décormis,  tome  II,  page  1314,  pré- 
tend que  les  consuls  ne  doivent  connaître  que  des  causes  sommai- 
res qui  exigent  célérité  et  une  prompte  exécution.  Suivant  Valin, 
tome  1 ,  page  255  :  «  Décormis  se  trompe.  Toutes  les  affaires  de 
«  commerce  et  de  police  entre  les  nationaux  sont  de  la  compé- 
«  tence  du  consul  ;  c'est  sur  le  principe  puisé  dans  notre  ordon- 
«  nance  que,  par  arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  221  avril  1742, 
«t  une  affaire  de  compte  fut  renvoyée  devant  le  consul  d'Espagne, 
a  et  que  par  cette  sentence  de  Marseille,  du  24  mars  1750,  au 
«  rapport  de  M.  Emérigon,  la  reddition  d'un  compte  fut  renvoyée 
<  devant  le  consul  français  à  Constantinople.  »  Ainsi;  tandis  que 
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Décormis  n'attribue  aux  consuls  que  là  connaissance  des  affaires 
sommaires  exigeant  célérité,  Yaiin  leur  concède  la  connaissance 
de  toutes  les  affaires  commerciales  sans  distinction.  L'opinion  de 
Yaliii  est  celle  qu'ont  adoptée  de  nos  jours  MM.  Beaussant,  Code 
maritime f  n"  104*2  ;  de  Clercq  et  de  Vallat,  Guide  pratique  des 
consulats  ;  Dalloz,  Répertoire,  m"  Consuls,  n*58»et  Echelles  du 
Levant;  deCaumont,  Dictionnaire  universel  de  droit  commer- 
cial maritime,  iS^S  y  \'  consul,  n"  26.  D'autres  sont  allés  plus 
loin,  ils  ont  soutenu  que  la  compétence  des  consuls  n'était  pas 
limitée  aux  seules  contestations  commerciales,  mais  qu'elle  s'ap- 
pliquait encore  aux  différends  d'une  nature  purement  civile,  à  des 
difficultés  naissant  de  donations^  de  questions  de  propriété.  M. 
Pardessus,  notamment,  a  très  nettement  adopté  cette  opinion 
dans  la  5*  édition  de  son  ouvrage  sur  le  Code  cle  commerce,  t.  4, 
p.  295,  n*  1472.  MM.  Goujet  et  Merger^  dans  leur  dictionnaire, 
V'  Consul,  sont  de  ce  dernier  avis.  C'est  également  celui  de  M..L. 
Pouget,  qui  a  publié   un  Traité  sur  les  principes  du  droit 
maritime,  l.  1,  p.  403.  Qu'on  me  permette  d'ajouter  que  c'est 
aussi  mon  avis.  Bien  que,  si  j'avais  à  examiner  la  question  d'une 
manière  générale  et  sans  distinguer  entre  les  pays  où  résident  nos 
consuls,  je  dusse  être  moins  afflrmatif.  II.  y  a  dans  l'instruction 
spéciale  du  ministre  des  affaires  étrangères,  du  29  novembre  1833, 
sur  l'exercice  de  la  juridiction  consulaire  en  pays  de  chrétienté 
des  observations  d'une  justesse  telle  qu'il  est  difficile  de  ne,  pas 
les  prendre  en  considération,  et  en  s'y  i'éférant  on  doit  renoncer  à 
poser  d'une  manière  absolue  la  règle  adoptée  par  ML  Pardessus  ; 
mais  la  circulaire  ministérielle  n'est  applicable  qu'à  la  juridiction 
consulaire  en  pays  de  chrétienté  et  nullement  aux  Échelles  sou- 
mises parles  traités  à  un  droit  tout  exceptionnel  qui  donne  à  nos 
consuls  dans  ces  pays  les  pouvoirs  les  plus  étendus.  Dans  les 
Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  la  compétence  des  consuls 
s'étend  à  toute  affaire  contenlieuse  qui  s'agite  entre  français, 
quelle  que  soit  cette  affaire  :  les  traités  ne  font  aucune  distinction  ; 
toute  contestation,  tout  différend  qui  s'agite  entre  français  ne 
peut  être  jugé  que  par  leurs  consuls  ou  ambassadeurs;  on  n'a  dès 
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lors  à  craindre  aucan  conflit  entre  les  consuls  et  les  autorités  lo- 
cales. L'édit  de  1778yqui  a  en  vue  particulièrement  les  consuls 
établis  dans  les  Échelles,  leur  attribue  la^ connaissance  des  con- 
testations de  quelque  nature  qu^elles  soient,  qui  s^éièveront  entre 
les  français  négociants,  navigateurs  et  autres^  dans  retendue  de 
leurs  consulats.  En  présence  de  textes  si  précis^  toute  distinction 
me  parait  illégale.  Si  je  demande  à  nos  lois  récentes  un  commen- 
taire surVartîcle  f  de  Tédit  de  1778,  se  présente  à  moi  Tarticle 
V  de  la  loi  du  8  juillet  1852,  ainsi  conçu  :  «  Les  contestai tions  en 
«  matière  civile  et  commerciale  qui  s'élèveraient  en  Chine  entre 
«  français  seront  jugées  par  les  tribunaux  consulaires,  conformé- 
«  ment  à  celles  des  dispositions  deVédit  du  mois  de  juin  1778,  qui 
a  sont  encore  en  vigueur  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Bar- 
«  barie.  »  Nous  sommes  donc  autorisés  à  soutenir  que  notre  opi- 
nion est  fondée  en  droit.  Elle  est  partagée  par  Hartens,  Droit  des 
genSj  édit.  Vergé,  1. 1 ,  p.  148  ;  de  Clercq  et  de  Vallat,  Guide  pra- 
tique des  consuls,  t.  3,  p.  373  et  suiv.;  Massé,  Droit  commercial^ 
1. 1,  n*  474;  D.  Gatteschi,  du  Droit  international,  p.  10. 

La  jurisprudence  attribue  compétence  aux  tribunaux  consu- 
laires quelle  que  soit  la  nature  de  la  contestation.  —  La  juris- 
prudence, comme  la  doctrine,  reconnaît  que  les  tribunaux  consu- 
laires français  dans  les  Échelles  sont  compétents  pour  connaître 
de  toutes  les  contestations  qui  s'agitent  entre  français.  La  Cour 
d'Âix,  notamment,  l'a  formellement  reconnu  dans  les  arrêts  du  3 
mai  1845,  Montant  contre  Artus,  et  26  juin  1865,  Certoucing,  en 
déclarant:  «que  dans  les  Echelles  la  juridiction  des  consuls  est  à  la 
fois  civile  et  commerciale,  elle  réunit  les  attributions  des  tribunaux 
civils  et  des  tribunaux  de  commerce.  »  A  l'occasion  du  règlement 
auxquelles  avait  donné  lieu  la  gestion  des  biens  de  mineurs,  une 
des  parties  voulant  se  prévaloir  de  l'incompétence  du  tribunal 
consulaire  de  Smyrne,  la  Cour  d'Aix  reconnut  de  nouveau  par  son 
arrêt  du  13  janvier  1848,  Rossi  contre  Bousquet  Deschamps,  que 
l'article  1*'de  notre  édit  soumet  à  la  juridiction  des  consuls  dans 
le  Levant  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  eptre  français  né- 
gociants, navigateurs  et  autres  dans  leurs  consulats,  et  que  cette 
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règle  étant  générale  il  n'y  avait  aucune  exception  à  y  apporter  à 
cause  de  la  nature  du  litige.  Elle  ajoute  que  la  raison  de  cette  ju- 
ridiction civile  est  dans  la  nécessité  et  qu'il  n'y  a  à  faire  aucune 
distinction  d*État  et  les  autres  affaires  civiles,  parce  que  pareille 
distinction  est  contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  l'édit  de  juin, 
Aix,  HO  mars  1862,  Coccifi^  réformant  décision  consulaire.de  Gon- 
stantinople. 

Pratique  dans  les  Échelles.  —  La  pratique  est  entièrement 
conforme  à  ces  principes  et  à  cette  jurisprudence,  et  on  voit  tous 
les  jours  les  tribunaux  consulaires  investis  des  actions  les  plus 
diverses  sans  que  leur  compétence  soit  contestée;  c'est  ainsi  qu'ils 
ont  été  appelés  à  statuer  non-seulement  sur  des  questions  per- 
sonnelles telles  que  des  actions  en  dommages-intérêts  pour  in- 
exécution de  conventions,  affaire  Sakakini  contre  Habeb  Bey, 
jugée  par  la  Cour  d'ÂiX;  11  mai  1864,  sur  appel  du  Caire  ;  Cou- 
lomb contre  Moustapha  Bey,  Aix,  23  juillet  1859,  sur  appel 
d'Alexandrie. 

De  règlements  de  loyers  et  contestations  sur  les  locations  ;  Sarti 
contre  Cros,  Aix,  29  janvier  1823,  sur  appel  de  Smyrne^  et  24 
novembre  1 860 ,  Chauvin  contre  Munier,  appel  de  Constantinople  ; 
9  novembre  1 858,  Attoni  contre  Scherrer  et  Cie  ;  26  janvier  1 866, 
Paolero,  italien,  contre  Gechab,  protégés  français,  appel  d'Alexan- 
drie. 

De  liquidation  et  partage  de  successions  ou  sociétés  présentant 
un  actif  immobilier,  Aix,  S  janvier  et  24  décembre  1860,  Dumri- 
cher  contre  Pedemdnte,  et  12  juillet  1861,  Thouzery  contre  hoirs 
Perrin,sur  appel  de  Constantinople.  Dans  le  même  sens  jugement 
du  tribunal  consulaire  du  Caire,  7  juin  1864,  hoirie  Petit  Pierre. 

D'adoption,  Aix,  17  avril  1832,  Marcenaro  contre  Perasso,  sur 

appel  de  Tunis. 

De  validité  de  mariage,  Aix,  19  octobre  1846,  sur  appel  du 
Caire. 

De  privilège  sur  des  immeubles,  Aix,  15  mai  1850,  Charkasli 
contre  Germani,  sur  appel  d'AIep. 

D'action  en  remise  de  titres  de  propriétés  immobilières  et  d'une 
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partie  dlmmeuble,  Aix^  41  juin  4857,  Zizinia,  sur  appel  d'A- 
lexandrie. 

De  règlements  entre  un  entrepreneur  de  travaux  publics  et  des 
soutraitants,  8  août  4862,  Compagnie  de  Suez  contre  Schadé, 

appel  d'Alexandrie. 

Ou  entre  entrepreneurs  et  fournisseurs,  1S  juin  4862,  Hardon 
contre  Czuntz. 

Entre  entrepreneurs  et  propriétaires,  5  juillet  1864 ,  Feraldi 
contre  André. 

Validité  de  saisies,  U  juin  4860,  Girel  contre  Dromacaïti;  28 
février  4864 ,  Certouciny  contre Sanson,  42  mai  4862,  etc.,  etc. 

Législations  étrangères.  —  Les  principes  que  nous  venons 
dindiquer  sont  admis  dans  les  c/)nsulats  italiens  et  autrichiens, 
notamment,  d'après  ce  que  nous  assure  M.  D.  Gatteschi  dans  sa 
brochure  sur  le  droit  international,  page  40.  Dans  son  Manuale 
di  diritto  pubhco  eprivato  ottamano,  page  49,  il  reproduit  cette 
même  indication  et  soutient  que  dans  les  deux  législations  les 
tribunaux  consulaires  sont  appelés  à  connaître  de  toutes  les  affai- 
res entre  nationaux,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  affaires,  per 
qualunque  sorte  di  controversie.  L'article  56  de  la  loi  Sarde  du 
45  août  4856,  semble  avoir  apporté  une  restriction  à  cette  règle, 
car  cet  article  porte  :  «  Néanmoins,  les  causes  relatives  à  l'état  civil 
des  personnes  et  à  la  qualité  héréditaire,  sont  toujours  réservées 
aux  tribunaux  du  royaume  sauf  aux  consuls  et  aux  tribunaux 
consulaires  à  connaître  de  ces  questions  en  voie  incidente  ;  dans 
ce  cas,  les  effets  du  jugement  sont  limités  à  l'espèce  décidée.  » 

4ctes  ayant  pour  objet  un  déplacement  de  la  propriété,  — 
Nous  venons  d'indiquer  des  espèces  dans  lesquelles  la  compétence 
des  tribunaux  consulaires  est  admise,  s'agissant  de  l'actif  immo- 
bilier d'une  société  ou  d'une  succession  et  même  de  revendication 
de  propriété  ;  mais  à  ce  point  de  vue,  si  en  principe  cette  compé- 
tence peut  ne  pas  être  contestée,  l'application  pourra  donner  lieu 
à  bien  des  difficultés  à  cause  de  la  constitution  de  la  propriété  mu- 
sulmane, des  intero^édiaires  auxquels  on  est  obligé  de  recourir 
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pour  faire  reposer  flclivement  la  propriëlé  sur  la  tête  de  sujets  de 
la  Porte,  aussi  M.  D.  Gatteschi  soutient-il  que  tout  acte  ayant  pour 
but  non^seulement  une  attribution  de  droit  mais  un  déplacement 
dans  la  propriété  immobilière  doit  être  discuté  devant  le  tribunal 
musulman.  Du  droit  international  en  Egypte,  page  4  i,  note  S. 

Montant  de  la  demande,  —  Les  consuls  connaissent  des  affai- 
res qui  par  leur  nature  sont  de  leur  compétence,  quelque  soit  la 
valeur  du  litige. 

Contestations  entre  français  et  autres  européens  établis  dans 
les  Échelles,  —  Il  arrive  le  plus  souvent  que  le  Franc  qui  est 
obligé  d*actionner  un  autre  Franc  d'une  nationalité  dififérente,  in- 
troduit son  action  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur. 
Celui-ci,  dans  ce  cas,  ne  peut  se  prévaloir  de  Tincompélence  du 
tribunal  de  sa  nation,  et  si  le  demandeur  obtient  les  condamna- 
tions qu'il  sollicite  Jl  est  certain  d'en  assurer  plus  facilement  l'exé- 
cution. C'est  ainsi  que,  pour  ne  citer  que  quelques  espèces,  j'in- 
diquerai les  affaires  suivantes  dans  lesquelles  des  français  ou  pro- 
tégés français,  ont  été  actionnés  devant  les  tribunaux  consulaires 
français  et  dans  lesquelles  appel  de  la  décision  consulaire  a  été 
porté  devant  la  Cour  d'Aix  :  arrêts  des  28  décembre  1858  H  23 
novembre  1859,  entre  Matteo  Florio,  sujet  autrichien,  et  Tour- 
niaire,  sur  appel  de  Constantinople;  46  mai  1859,  Petit  Pierre, 
prussien^  contre  fiarbaroux,  appel  du  Caire;  24  mai  1859, 
Volheim,  prussien,  contre  Picciotto,  appel  de  Beyrouth  ;  9  juillet 
4859,  Aperghi,  napolitain,  contre  Belhone,  appel  de  Constantino- 
ple; 24  mai  1860,  Popolani,  protégé  anglais,  contre  de  Bourville, 
appel  du  Caire;  3  décembre  1863,  Martola,  italien,  contre Brenner, 
appel  deCalatz  ;  41  mai  4864,  Kiriacopulo,  grec,  contre  Zizinia, 
consul  belge,  protégé  français,  appel  d'Alexandrie,  etc.,  etc. 

Toutefois,  si  ce  mode  de  procéder,  qui  consiste ,  à  actionner  le 
défendeur  devant  son  tribunal,  parait  concilier  généralement  les 
intérêts,  on  ne  saurait  en  conclure  qu'en  droit  rigoureux,  la  ju- 
ridiction conlentieuse  des  consuls  français  s'étende  aux  diffé- 
rends nés  entre,  français  ou  protégés  français  et  étrangers.  Cette 
conséquence  a  été  formellemeut  repoussée  par  la  Cour  d'Aix 
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dans  son  arrêt  do  21  juin  1856 ,  sur  appel  d'une  ordon- 
nance du  consul  du. Caire,  du  28  juillet  1855,  dansTafifaire 
Tedeschi,  protégé  français,  contre  Kohn,  prussien,  où  je  lis  : 
c  Considi^rant  que  la  juridiction  contentieuse  des  consuls  de  France 
ne  s'étend  pas  au-delà  des  différends  entre  français,  qu'ils  ne 
peuvent  sans  excès  de  pouvoir  statuer  sur  les  contestations  des 
français  avec  des  étrangers  ;  considérant  qu'il  résulte  de  ce  prin- 
cipe constant  et  reconnu^  que  la  demande  de  Tedeschi,  protégé 
français,  contre  Bernard  Kohn,  protégé  prussien,  n'a  pu  être  ré- 
gulièrement portée  devant  un  consul  de  France,  et  dès  lors  que 
Tordonnancedu  consul  de  France,  en  date  du  28  juillet  dernier,  a 
été  incompétemment  rendue  entre  les  parties.  » 

û)mmiss%(ms  mixtes.  —  Les  difficultés  naissant  en  matière 
civile  et  commerciale  entre  étrangers  de  nationalités  différentes 
résidant  sur  le  territoire  ottoman,  devaient  être  portées  devant 
des  tribunaux  mixtes.  Depuis  1820,  à  la  suite  d'une  convention 
verbale  conclue  entre  les  légations  de  France,  d'Angleterre,  de 
Russie  et  d'Autriche,  convention  à  laquelle  les  autres  légations 
ont  tacitement  adhéré,  des  commissions  mixtes  ont  remplacé  ces 
tribunaux. 

Cette  convention  porte  :  1*  les  anciens  tribunaux  mixtes  qui 
étaient  chargés  de  juger  les  contestations  entre  étrangers  de  na- 
tionalité différente,  sont  remplacés  par  des  commissions  judiciaires 
mixtes  dont  la  procédure  aura  pour  base  cette  maxime  de  Tancien 
Droit  romain  :  ilc^or  sequitur  fomm  rei^  maxime  admise  par  la 
législation  de  toutes  les  puissances  chrétiennes. 

2*  La  légation  du  pays  auquel  le  défendeur  appartiendra,  aura 
seule,  désormais,  le  droit  de  convoquer  et  de  réunir  la  commis- 
sion appelée  à  juger  les  contestations  de  la  nature  indiquée  ci- 
dessus. 

3*  Cette  commission  sera  composée  de  trois  juges  commissaires 
qui  seront  choisis  et  nommés,  savoir  :  deux  par  la  légation  du 
défendeur  et  le  troisième  par  la  légation  du  demandeur. 

4*  Elle  prononcera,  en  premier  ressort,  sur  les  contestations  en 
matière  civile  et  commerciale  qui  seront  portées  devant  elle,  et 
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les  juges  commissaires  rendront  leur  sentence  à  la  pluralité  des 
voix, 

5*  La  sentence  ainsi  rendue  sera  homologuée,  toujours  en  vertu 
du  même  principe,  par  le  tribunal  de  la  légation  du  défendeur,  qui 
sera  chargé  de  pourvoir  à  son  exécution. 

6*  Enfin,  en  cas  d'appel  formé  soit  par  le  demandeur,  soit  par 
le  défendeur,  cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal  compétent 
pour  connaître  en  dernier  ressort  des  sentences  rendues  par  les 
juges  consulaires  de  rappelant.  (MM.  de  Clercqet  de  Yallat,  Guide 
pratique  des  consulats ^  Dalloz,  Répertoire,  V  Consul,  n*  50. 

Limites  dans  lesquelles  il  faut  restreindre  la  compétence  d 
ces  commissions.  —  Il  résulte  de  ces  conventions  que,  par 
exemple^  si  un  hellène  porteur  d'une  lettre  de  change  souscrite 
par  un  français,  actionne  ce  français  en  paiement  devant  une 
commission  mixte  composée  de  deux  français  et  d'un  hellène,  il 
ne  pourra,  devant  cette  commission,  demander  condamnation  à 
rencontre  d'un  endosseur  hellène  comme  lui.  La  commission 
mixte  devra  juger  la  demande  en  ce  qui  concerne  le  français^  se. 
déclarer  pour  le  surplus  incompétente.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  plu- 
sieurs fois  et  notamment  par  la  commission  mixte  de  Constanti- 
nople  dans  l'affaire  Bonefons  contre  Reginopulo.  Lors  de  Tappel 
jugé  le  24  mai  4858,  par  la  Cour  d'Aix,  aucune  partie  ne  soutint 
le  mal  jugé  de  cette  partie  de  la  sentence. 

On  ne  peut  pas  d'avantage,  lorsque  la  commission  a  été  compo- 
sée d'après  la  nationalité  des  parties  primitivement  en  cause^  sous 
prétexte  d'une  vérification  ou  de  toute  autre  mesure  préparatoire, 
par  citation  directe  faire  intervenir  un  tiers  devant  cette  même 
commission,  Âix^  30  juin  1863.  Demetrio  contre  Moscadi. 

L'incompétence  devrait  être  reconnue  dans  le  cas  ou  la  com- 
mission étant  composée  de  deux  concitoyens  du  défendeur,  pour 
connaître  que  la  demande  formée  par  un  demandeur  appartenant 
à  un  autre  nationalité  et  n'ayant  qu'un  de  ses  concitoyens  dans  la 
commission,  le  défendeur  primitif,  intervertissant  les  rôles,  se  por- 
terait demandeur  à  rencontre  de  celui  qui  l'a  actionné,  la  com- 
mission ne  se  trouvant  pas  régulièrement  composée  pour  juger  sa 
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demande,  devrait  prononcer  d'oflSce  son  incompe'tence,  décision 
dn  9  février  1863,  d'une  commission  judiciaire  instituée  à  Con- 
stantinople,  dans  l'affaire  Gargialo  de  Philippis,  Hinckeet  syndic 
Mayer.  Toutefois,  cette  jurisprudence  ne  doit  être  acceptée  que 
dans  le  cas  où  le  défendeur  proposerait  devant  la  commission  une 
demande  nouvelle,  et  non  point  dans  le  cas  ou  sa  demande  ne  se- 
rait qu'une  e:iception,  une  réponse,  une  défense  à  l'action  princi- 
pale ;  sinon  on  arriverait  à  ce  résultat  que  la  défense  serait  im- 
possible devant  ces  commissions. 

Légalité  de  l'existence  de  ces  commissions,  —  Mais  je  re- 
cherche les  limites  de  la  compétence  de  ces  commissions,  alors 
que  tout  récemment  on  vient  de  leur  refuser  une  existence  légale 
et  qu*pn  a  décidé  qu*un  français  cité  devant  le  tribunal  con- 
sulaire français  par  un  autrichien,  par  exemple  pour  concourir 
à  la  composition  d'une  commission  mixte  chargée  de  statuer  sur 
leur  différend  est  fondé  à  refuser  de  concourir  à  la  composition  de 
cette  commission  et  d'en  accepter  la  juridiction. 
^    Voici,  en  effet,  ce  que  porte  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  da  28  no- 
vembre 1864,  dans  l'affaire  Pigeon  et  consorts  contre  Issaverdens 
et  Cie  :  «  Attendu  que  l'édit  de  1778  charge  les  consuls  de  France 
dans  les  Échelles  du  Levant  de  connaître  de  contestations  entre 
les  sujets  français,  mais  ne  leur  attribue  pas  le  droit  de  composer 
des  commissions  mixtes  pour  juger  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  des  français  et  d'autres  européens  établis  dans  les  Échelles; 
attendu  que  pour  trouver  un  texte  réglant  la  juridiction  qui  doit 
connaître  des  contestations  entre  européens  appartenant  à  des 
nationalités  différentes,  il  faut  remonter  à  la  capitulation  de  1740, 
dont  l'article  52  est  ainsi  conçu  :  «  S'il  arrive  que  les  consuls  et 
négociants  aient  quelque  contestation  avec  les  consuls  et  négo- 
ciants d'un  autre  nation  chrétienne,  il  leur  sera  permis,  du  con- 
sentement et  à  la  réquisition  des  parties,  <le  se  pourvoir  pardevant 
leurs  ambassadeurs  qui  résident  à  la  Sublime-Porte,  et  tant  que 
le  demandeur  et  le  défendeur  ne  consentiront  pas  à  porter  ces 
sortes  de  procès  devant  les  pachas,  cadis,  oflOiciers  ou  douaniers, 
ceux-ci  ne  pourront  pas  les  y  forcer,  ni  prétendre  en  prendre 
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connaissance.  Attendu  qu'il  paraît  que  pour  éviter  d'avoir  à 
juger  eux-mêmes  des  différends  trop  nombreux  qui  leur  étaient 
déférés  par  application  du  texte  précité,  les  ambassadeurs  des 
grandes  puissances  à  Constantinople  convinrent  verbalement  de 
déléguer  leurs  attributions  à  des  commissions  mixtes  formées 
selon  des  régies  et  des  conditions  déterminées  ;  mais  attendu  que 
cette  convention,  quoique  sage  en  elle-même^  quoique  basée  sur 
rintérêt  des  justiciables  et  généralement  acceptée  par  îa  pratique, 
ne  se  retrouve  dans  aucun  texte  écrit  et  n'a  été  sanctionnée  par 
aucune  autorité  compétente  ;  attendu  dès  lors  qu'il  faut  reconnaî- 
tre que  les  commissions«mixtes  n'ont  d'autre  autorité  que  celle 
qu'elles  tiennent  de  la  volonté  libre  des  parties,  et  que,  lorsque 
pour  un  motif  plus  ou  moins  plausible  Tune  d'elle  refuse  de  se 
soumettre  à  leur  juridiction,  il  n'est  pas  permis  de  l'y  contraindre; 
la  Cour  donne  défaut  contre  Issarverdens  et  Cie,  sujet  autri- 
chien, et  fesant  droit  à  Tappel  de  V.  Pigeon,  reforme  le  jugement 
du  tribunal  consulaire  de  l'ambassade  de  France  à  Constantinople, 
dit  que  Pigeon  et  Cie  ne  sont  pas  tenus  d'accepter  la  juridiction 
d'une  commission  mixte  ni  de  concourir  à  sa  formation.  » 

Sur  cette  question,  très  exceptionnellement,  nous  ne  sommes 
pas  de  l'avis  de  l'arrêt  de  la  Cour,  et  voici  très  respectueusement 
les  motifs  principaux  de  notre  dissidence. 

Tous  les  documents  internationaux  qui  règlent  les  rapports  qui 
peuvent  exister  entre  les  chrétiens  ou  Francs  en  Orient  et  le  gou- 
vernement Turc,  ont  pour  principal  but  de  les  soustraire  à  l'action 
de  la  justice  turque,  et  ce  but  a  été  atteint  dès  les  premiers  temps 
où  les  européens  se  sont  établis  en  Levant  et  Barbarie,  cela  est  in- 
contestable et  cela  n'est  contesté  par  personne.  Il  a  été  obtenu  au 
moyen  des  réserves  formelles  consenties  par  le  gouvernement 
Ottoman  en  faveur  des  consuls  auxquels  était  réservé  le  droit  de 
justice  sur  leurs  nationaux, sauf  par  eux  d'exercer  ce  droit  en  exé- 
cution des  lois,  règlements  et  instructions  de  leur  propre  gouver- 
nement. Ces  traités  ne  pouvaient  intervenir  qu'entre  le  gouverne- 
ment Ottoman  et  chacune  de  ces  nations,  et  dès  lors  on  ne  pouvait 
qu'y  régler  les  rapports  entre  les  parties  stipulantes  et  nullement 
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statuer  sur  les  rapports  qui  pourraient  exister  entre  les  étrangers 
de  nationalités  différentes.  Cependant  cette  situation  se  dessinant 
tous  les  jours  d'avantage  lorsque  la  bannière  de  France  ne  fut  plus 
la  seule  à  couvrir  tous  les  Francs,  on  y  a  fait  allusion  dans  quel- 
ques traités^  et,  comme  porte  l'arlicle  521  du  traité  français  de  1740, 
il  fut  dit  que  lorsque  les  négociants  chrétiens  de  diverses  nationa- 
lités auraient  des  différends  entr'eux,  il  leur  serait  permis  de  se 
pourvoir  devant  leurs  ambassadeurs,  et  l'article  ajoute,  comme  les 
articles  corrélatifs  des  traités  avec  les  autres  puissances,  notam- 
l'article  58  du  traité  russe  de  4763  :  tant  que  le  demandeur  et  le 
défendeur  ne  consentiront  pas  à  porter  ces  sortes  de  procès 
devant  les  pachas,  cadis,  officiers  ou  douaniers,  ceux-ci  ne 
pourront  pas  les  y  forcer  ni  prétendre  en  prendre  connaissance, 

Donc^  \*  la  justice  turque  est  incompétente  tant  que  toutes  les 
parties  ne  consentent  pas  à  recourir  à  elle^  et  2*  a  défaut  de  ce  con- 
sentement le  litige  entre  les  chrétiens  de  nationalités  différentes 
doit  être  porté  devant  leurs  ambassadeurs. 

Voilà  donc  le  fondement  très  légal  à  la  fois  de  la  compétence  des 
ambassadeurs  et  d'une  commission  mixte,  puisqu'elle  est  attribuée 
concurremment  à  de  hauts  fonctionnaires  délégués  par  des  gou- 
vernements différents.  La  nature  des  occupations  de  ces  hauts 
fonctionnaires  ne  leur  permettant  pas  d'exercer  directement  eux- 
mêmes  ce  pouvoir  juridictionnel,  ils  en  ont  délégué  l'exercice  non 
point  depuis  4820  mais  depuis  plusieurs  siècles,  à  des  tribunaux 
mixtes  composés  pour  chaque  affaire  par  eux  ou  par  les  consuls, 
et  cette  pratique  constante,  fondée  en  droit,  s'est  trouvée  sanc- 
tionnée et  autorisée  par  les  usages^  cette  autre  source  du  droit  en 
Orient,  consacrée  par  les  législations  européennes,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  régler  nos  rapports  avec  les  sujets  de  la  Porte  et 
avec  les  citoyens  des  autres  nations.' 

Cet  usage  s'était  perpétué  jusqu'en  4820  sans  contestation  sur 
sa  portée  juridique,  lorsqu'à  cette  époque,  pour  lui  donner  encore 


1  Voyez  la  loi  Française  du  28  mai  4836,  art.  4  ;  la  loi  Belge  du  34 
décembre  4854 ,  art.  23  ;  la  loi  Sarde  du  45  août  4858,  art.  42  et  89. 
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plas  de  force,  les  représentants  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de 
la  Russie  et  de  TAutriche^  crurent  devoir^  en  le  reconnaissant  et 
en  constatant  son  existence,  lui  donner  une  formule  plus  sûre 
que  celle  que  donne  la  simple  tradition  et  alors  s'échangea  entre 
les  représentants  des  puissances  que  nous  venons  de  désigner, une 
convention  verbale  à  laquelle  ont  tacilement  adhéré  les  autres  lé- 
gations. 

Cette  convention  ne  crée  pas  une  juridiction  nouvelle,  elle 
maintient  au  contraire  la  juridiction  des  tribunaux  mixtes  et  con- 
state d'une  manière  uniforme  et  certaine  leur  mode  de  fonctionne- 
ment pour  l'avenir.  On  lui  reproche  à' être  verbale.  Elle  n'est  pas 
plus  verbale  que  ne  sont  les  traités  que  l'on  lit  devant  les  tribu- 
naux, que  Ion  désigne  par  le  folio  et  la  ligne  et  que  l'on  appelle 
verbaux  pour  ne  pas  s'exposer  à  payer  les  droits  d'enregistrement; 
mais  précisément,  comme  elle  ne  fait  que  constater  un  usage, 
elle  n'a  fait  que  Tobjet  d'une  communication  par  note  entre  les 
ambassades  qui  l'ont  agréée  et  qui  ne  pouvaient  pas  ofSciellement 
faire  autre  chose^  et  c'est  ce  qui  a  fait  que  avant  1820,  comme 
depuis  bien  que  plus  de  40  ans  se  soient  écoulés^  on  n'avait  pas 
contesté  la  légalité  des  commissions  mixtes. 

Ces  usages  sont  tellement  acceptés,  que  des  législations  étran- 
gères ont  même  pris  la  peine  de  réglementer  le  mode  de  procéder 
de  leurs  nationaux  lorsqu'ils  ont  à  procéder  devant  les  commis-* 
siens  mixtes.  C'est  ce  que  fait  notamment  pour  la  Grande-Bretagne 
l'ordre  du  Conseil  du  23  janvier  4863,  dans  le  40*  commande- 
ment, intitulé,  mixed  commissions,  art.  248  à  237. 

Au  surplus,  je  termine  en  faisant  connaître  la  décision  rendue 
sur  la  question,  le  18  août  4864^  par  le  tribunal  consulaire  de 
Constantinople  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  de  défaut  de  la  Cour, 
décision  à  laquelle  je  ne  reproche  que  de  n'avoir  pas  donné  à  l'acte 
de  4820  son  véritable  caractère  historique,  en  lui  attribuant  la 
création  des  tribunaux  mixtes,  bien  antérieurs  à  cette  époque^ 
comme  le  prouve  la  convention  elle-même.  «  Considérant,  porte 
ce  jugement,  que  les  édits  et  lois  qui  ont  attribué  aux  consuls  du 
Levant  des  fonctions  judiciaires,  ont  pour  base  les  traités  inter^ 
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venus  avec  la  Sublime^Porte  et  pour  but  unique  la  réglementa* 
tion  de  la  procédure  à  suivre  pour  le  jugement  des  contestations 
pendantes  entre  français;  qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  consu- 
laire français  n'est  pas  de  piano  compétent  pour  connaître  d'une 
contestation  née  entre  un  français  et  un  individu  d'une  autre  na- 
tionalité ;  que  ce  principe  est  applicable  à  toutes  les  juridictions 
consulaires  sans  distinction  de  nationalité  ;  que  la  conséquence 
logique  de  cet  état  de  choses  serait  d'attribuer  à  l'autorité  locale 
la  connaissance  des  procès  existant  en  Turquie  entre  étrangers  de 
nationalités  différentes,  s'il  n'y  avait  été  pourvu  autrement  ;  que 
l'esprit  des  traités,  devenus  communs  à  toutes  les  nations  euro- 
péennes est  précisément  d'enlever  à  la  Porte  toute  autorité  sur  les 
affaires  litigieuses  des  étrangers,  et  que,  n'étant  ni  rationnel,  ni 
possible  d'attribuer  en  ces  matières  juridiction  à  un  consul  de 
l'une  des  nationalités  au  détriment  des  autres,  il  était  de  toute 
nécessité  de  créer,  d'un  commun  accord,  un  tribunal  représentant 
à  la  fois  les  nationalités  des  parties  en  cause  ;  que  c'est  là  ce  qui  a 
étjé  fait  par  les  représentants  des  diverses  puissances,  au  moyen 
de  Tinstitution  des  commissions  mixtes,  qui  n'ont  cessé  depuis  de 
fonctionner  en  Orient  ;  vainement  V.  Pigeon  objecte-il  qu'on  ne 
représente  pas  les  conventions  de  1820  instituant  les  commis- 
sions mixtes,  leur  légalité  se  démontre  par  leur  fonctionnement 
incontesté  jusqu'à  ce  jour/soit  par  les  parties,  soit  par  les  diverses 
Cours  d'appel  qui  ont  toujours  accepté  de  s'occuper  deieurs  sen- 
tences, comme  elles  acceptaient  les  appels  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  consulaires,  reconpaissant  ainsi  autant  la  né- 
cessité de  l'institution  que  la  force  de  la  maxime,  locus  régit 
actum,  prédominante  dans  le  Levant  toutes  les  fois  qu'une  loi  n'a 
pas  été  éditée  pour  régler  les  difficultés  spéciales  et  inhérentes  au 
pays  ;  considérant  que  c'est  au  point  de  vue  de  la  position  des 
chrétiens  en  Orient  qu'il  faut  apprécier  le  mérite  des  reproches 
d'illégalité  et  d'inconstitutionmlité  faits  à  l'institution  des  com- 
missions mixtes,  et  que  dès  lors  on  est  obligé  de  reconnaître  qu'il 
n'y  a  point  d'illégalité  à  ce  que  la  justice  soit  rendue,  dans  les  cas 
mixtes,  en  conformité  de  conventions  internationales  nées  de  la 
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nécessité  où  Ton  se  troavait  de  rendre  possible  le  cours  de  la  jus- 
tice; que  rillégalité  consisterait,  au  contraire,  à  contraindre  un 
étranger  a  demander  d'être  jugé  par  un  tribunal  qui  a  été  exclu- 
sivement créé  pour  d'autres  que  pour  lui  ;  et  quant  à  la  constitu- 
tion elle  n'est  nullement  violée,  car  la  justice  n'est  pas  rendue  par 
un  étranger  au  nom  de  l'Empereur  des  Français,  les  sentences  des 
commissions  mixtes,  en  effet,  ne  deviennent  obligatoires  que  par 
l'ordonnance  d'homologation  dont  elles  sont  revêtues  par  le  con- 
sul ;  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit,  Tinstilution  des  commissions  mixtes 
est  le  résultat  d'une  convention  internationale,  ou  tout  au  moins 
d'un  usage  propre  au  pays  adopté  par  divers  gouvernements  ;  que 
dès  lors  elle  ne  peut  être  abrogée  ni  par  un  tribunal  consulaire,  ni 
par  une  loi  particulière,  comme  serait  celle  du  23  juillet  1856, 
qui  n'a  d'autre  but  que  l'abrogation  ou  la  modification  de  quelques 
articles  du  Code  de  commerce;'  qu'il  faut,  pour  le  modifier  ou 
l'abolir,  le  concours  ou  l'assentiment  des  mêmes  puissances  qui 
l'ont  créée  ou  adoptée  ;  qu'ainsi  disparaît  l'obligation  prise  de  la 
similitude  des  commissions  mixtes  avec  l'arbitrage  forcé.  » 

Ecoagération  des  frais  devant  les  commissions  mixtes,  — 
Si  je  suis  d'avis  que  ces  commissions  ont  une  existence  légale  et 
que  Tburs  fonctionnement  doit  être  maintenu,  je  ne  puis  m'empê- 
cher  de  remarquer  que  trop  souvent  ce  fonctionnement  a  donné 
lieu  à  des  frais  exagérés  et  incompatibles  avec  une  bonne  admi- 
nistration de  la  justice  et,  à  ce  point  de  vue,  j'aurai  voulu  que  les 
représentants  des  puissances,  lors  de  la  convention  de  1820, 
eussent  pris  une  détermination  à  cet  égard,  loin  de  les  accuser 
d'avoir  dépassé  la  limite  de  leurs  pouvoirs.  Ainsi,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple  de  cette  exagération,  qu'on  me  permette  de  repro- 
duire le  rôle  de  frais  suivant  que  j'extrais  d'un  dossier  d'une  affaire 
jugée  en  1863  par  une  de  ces  commissions  : 


i  II  s*agit  ici  de  la  loi  du  17  juillet  1856  qui  a  abrogé  les  articles  51  à 
63  du  Gode  de  commerce,  sur  l'arbitrage  forcé. 

n  —  17 


258  JUSTICE 

Payé  à  un  avocat  pour  la  rédaction  de  deux  jugements  prépa- 
ratoires   100  fr. 

À  la  Bourse  pour  diverses  séances SO 

Vacations  des  juges-commissaires  à  S5  fr.    .    .    .  525 

5  vacations  de  protocoliste    .    .    .- 4  25 

Rédaction  et  copie  d'un  autre  jugement    ....  80 

Rédaction  et  copie  du  présent  jugement    ....  300 

Mise  au  net  et  quatre  copies 60 

A  la  Bourse  pour  dernières  séances 45 

Total.     ...    4225 
Non  compris  les  frais  de  chancelleries,  les  honoraires  payés 
à  des  arbitres  nommés  par  les  commissaires,  et  les  honoraires  à 
payer  par  les  parties  à  leurs  hommes  d'affaires. 

Publicité  des  décisions  des  commissions  mixtes.  -—  Je  ne 
m'occupe  pas  ici  des  formalités  de  procédure  à  suivre  devant  les 
tribunaux  consulaires,  dont  j'indique  seulement  la  compétence, 
mais  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  commissions  mixtes, 
comme  je  n'aurai  pas  à  revenir  plus  tard  sur  leur  caractère  et 
leur  mode  de  fonctionnement,  je  crois  devoir  faire  observer  que  la 
plupart  des  formalités  à  remplir  devant  les  tribunaux  ne  leur 
sont  pas  applicables,  et  que,  par  exemple^  leurs  décisions  n'étant 
en  quelque  sorte  que  dés  sentences  arbitrales,  il  n'est  pas  èesoin 
pour  leur  validité  qu'elles  soient  prononcées  publiquement,  Aix, 
24  mai  4858,  Bonafons  contre  Reginopulo. 

Force  exécutoire.  —  Le  caractère  que  nous  venons  de  leur 
attribuer  indique  que  ces  sentences  doivent  être  homologuées  pour 
être  exécutoires,  et  qu'elles  sont  régies  à  ce  point  de  vue  par  les 
articles  2423  du  C.N.  et  546  du  C.  de  pr.,  A.  de  Clercq  et  de  Yallat, 
Guide  pratique  des  consulats,  page  900^  et  Bonfils,  de  la  Com- 
pétence des  tribtmaux  français  à  regard  des  étrangers,  p.  48, 
n*  56.  Mais  le  consul  de  l^chelle  est  parfaitement  compétent  pour 
les  rendre  exécutoires  par  une  ordonnance,  et  dans  ce  cas  ces 
sentences  ont  la  force  d'un  jugement  du  tribunal  consulaire  (analo- 
gie de  l'art.  4020  du  C.  proc.  civ.).  Voyez  au  surplus  ce  qui  est 
dit  plus  bas  à  ce  sujet  en  note  de  l'article  85  de  Tédit. 


\ 
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Appel.  —  En  ce  qui  concerne  Tappel,  voyez  infrà  les  notes 
qui  suivent  l'article  37  de  Tédit. 

Différends  entre  français  et  sujets  ottomans.  —  Les  diffé- 
rends qui  s'élèvent  entre  les  français  et  les  sujets  ottomans,  à 
raison  d'opérations  de  commerce,  sont  jugés  dans  les  principales 
Échelles  par  le  chef  de  la  douane  assisté  de  plusieurs  assesseurs 
choisis  parmi  les  notables  négociants,  musulmans,  rayas  et  Francs. 
La  Porte  avait  vainement  essayé  dans  le  temps  à  diverses  reprises 
de  les  soumettre  à  des  juges  exclusivement  musulmans.  Ainsi,  à 
Constantinople,  elle  avait  créé  un  tribunal  chargé  de  Aider  les  dis- 
cussions entre  les  sujets  ottomans  et  les  européens,  en  éliminant 
les  assesseurs  européens  habituellemeut  désignés  par  le  gouver- 
nement turc,  elle  ne  voulait  admettre  que  l'intervention  des  in- 
terprètes de  Tambassade.  Les  ambassadeurs  résistèrent  et  la  Porte 
dut  renoncer  à  son  projet.  Des  assesseurs  européens,  désignés 
par  les  légations,  continuèrent  à  prendre  part  aux  travaux  du 
tribunal  présidé  par  le  chef  des  douanes.  Dès  1847  et  par  un  acte 
du  48  avril  le  gouvernement  Ottoman  avait  déterminé  les  règles 
qui  présideraient  à  la  désigation  de  ces  assesseurs  pour  régulariser 
leur  fonctionnement.'  Dans  les  Échelles,  les  diverses  contestations 
sont  portées  tantôt  devant  ce  tribunal,  soit  à  la  douane,  tantôt  à 
Tamirauté,  tantôt  devant  le  pacha,  tantôt  même  devant  le  cadi, 
toujours  en  présence  de  l'interprète  de  la  légation.  D'après  les 
traités,  tout  procès  dont  l'objet  dépasse  4,000  aspres,  peut  être 
porté  au  Divan  à  Constantinople  ;  mais  c'est  là  un  privilège  dont 
on  use  rarement.  Les  tribunaux  mixtes  fonctionnent  dans  la  plu- 
part des  Échelles,  présidés  par  des  fonctionnaires  ottomans,  ils 
sont  composés  de  sujets  de  la  Porte  et  de  négociants  étrangers 
choisis  par  les  légations  et  appelés  à  prendre  successivement  part 
à  leurs  travaux.*  Le  batti-schériff  de  4856  ne  peut  que  donner 


1  Ce  document  a  été  publié  par  Je  Journal  de  Constantinople,  du  46 
avril  4847,  et  hs-Ànnales  du  commerce  extérieur  de  4847  n»  378. 

2  M.  F.  Gilly,  avocat,  membre  de  Tlnstitut  Égyptien,  a  bien  voulu 
me  faire  parvenir  un  travail  très  intéressant  sur  Tadministration  de  la 
justice  torque  en  Egypte,  lu  k  llnstitut  dans  sa  séance  du  3  août  4  864. 
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une  eonséôrâltàn  nouvelle  à  ces  tribunaux  et  assurer  pour  tôti^^ours 
la  présence  des  européens  dans  les  •commission's  judiciaires  char- 
gées de  décider  sur  les  difficultés  qui  peuvent  naître  entre  eut  et 
les  turcs.  En  effet,  cet  acte  destiné  aux  sujets  de  l'Empire,  porte  : 

a  Toutes  les  affaires  commerciales,  correctionnelles  et  crimi- 
nelles, entre  des  musulmans  et  des  sujets  chrétiens  ou  d'autres 
rites  non  musulmans  ou  des  chrétiens  ou  autres  rites  diffé- 
rents^ seront  déférées  à  des  tribunaux  mixtes.  L'audience  de  ces 
tribunaux  sera  publique.  Les  parties  seront  mises  en  présence  ; 
elles  produiront  leurs  témoins,  dont  les  dépositions  seront  reçues 
indistinctement  sous  un  serment  prêté  selon  la  religion  de  chaque 
culte.  Les  procès  ayant  trait  aux  affaires  civiles  continueront 
d'être  jugés  publiquement  d'après  les  lois  et  règlements  pardevant 
les  conseils  mixtes  des  provinces  en  présence  du  gouverneur  et 
du  juge  du  lieu. 

a  Les  procès  civils  spéciaux,  comme  ceux  de  successions  et 
autres  de  ce  genre,  entre  les  sujets  d'un  même  rite  chrétien  ou 
autre  non  musulman,  pourront,  à  leur  demande,  être  renvoyés 
pardevant  les  conseils  des  patriarches  et  communautés. 

a  Les  lois  pénales,  correctionnelles  et  commerciales  et  les  règles 
de  procédure  à  appliquer  dans  les  tribunaux  mixtes  seront  com- 
plétées le  plutôt  et  codifiées.  Il  en  sera  publié  des  traductions 
dans  toutes  les  langues  en  usage  dans  mon  Empire.  » 

Les  actes  les  plus  importants  émanés  de  la  Porte  et  intéressant 
les  étrangers  ont  été  reproduits  dans  le  premier  volume  de  cette 
étude,  pages  263  et  suivants  ;  ceux  qui  concernent  plus  spéciale- 
ment l'organisation  judiciaire  par  rapport  aux  étrangers  et  les  lois 
commerciales  se  trouvent  rapportés  pages  307  et  suivantes. 

Un  journal  de  Paris,  sous  la  rubrique  de  Constantinople,  indi- 
quait, le  9  février  <864,  que  la  Porte,  pour  remédier  à  l'insuffi- 
sance de  la  justice  turque,  surtout  dans  ses  rapports  avec  les 
étrangers,  était  dans  l'intention  de  placer  à  Constantinople  comme 
conseillers  du  gouvernement  en  matières  litigieuses,  trois  légistes 
appartenant  aux  nationalités  française,  anglaise  et  allemande. 
J'ignore  ce  que  ce  bruit  avait  de  fondé. 
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Actions  portées  par  les  turcs  devant  les  tribunaux  français. 
—  Très  souvent  les  turcs  qui  ont  des  contestations  avec  des  fran- 
çais portent  leur  action  devant  les  tribunaux  consulaires  français, 
confiants  dans  la  justice  française  et  assurés  ainsi  que  Teié- 
cution  des  sentences  qui  interviendraient  en  leur  faveur  serait 
assurée.  Les  tribunaux  consulaires  n'ont  fait  aucune  difllculté 
pour  accepter  le  jugement  du  litige  dont  on  les  investissait.  Mais 
dès  que  la  justice  française  a  été  aussi  investie  par  le  sujet  otto- 
man ,  l'affaire  doit  suivre  son  cours  devant  les  diverses  juridictiojajs 
dans  lesquelles  sfd  trouve  placé  le  tribunal  où  la  contestation  a  été 
portée^  sans  que  Tune  des  parties  puisse  exciper  plus  tard  de  l'in- 
compétence ;  cela  a  été  jugé  notamment  dans  l'affaire  Sakakini 
contre  Habeb  Bey*  Sakakini,  protégé  français,  avait  été  cité  par 
Habeb  Bey  devant  le  tribunal  consulaire  français  du  Caire.  Saka- 
kini condamné  émet  appel  devant  la  Cour  d'Âix  et  il  plaide  l'in- 
compétence^ la  Cour  repousse  son  exception  par  arrêt  du  4  4  mai 
4864,  «  attendu  que  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
contre  Sakakini  constituait  une  action  personnelle  et  mobilière 
qui  était  de  la  compétence  du  tribunal  consulaire  à  raison  delà 
qualité  de  protégé  français  du  défendeur.  »  Même  décision^  Aix, 
23  juillet  4859,  Coulomb  contre  Moustapba  Bey.  Cette  question 
reviendra  d'ailleurs  lorsque  nous  traiterons  de  l'appel. 

Contrats  de  location.  —  En  ce  qui  concerne  le  jugemeat  des 
contestations  qui  peuvent  survenir  entre  les  propriétaires  turcs  et 
des  français^  je  lis  dans  un  jugement  du  tribunal  consulaire  de 
l'ambassade  de  France  à  Constantinople  du  46  juin  1859,  «  que  la 
municipalité  de  Pera^  reconnue  par  l'ambassade  de  France,  dans 
les  décisions  rendues  en  matière  de  location  en  ce  qui  concerne 
les  français  doit^  aux  termes  des  capitulations  avec  la  Porte,  con- 
stater que  Paffdire  a  été  examinée  et  décidée  en  présence  du  drog- 
man  de  l'ambassade  qui  charge  la  chancellerie  de  l'exécution.  i> 

Législations  étrangères.  —  Pour  les  italiens,  les  consuls  con* 
naissent  des  contestations  qui  leur  sont  attribuées  par  les  lois, 
traités  ou  usages,  des  contestations  entre  des  gens  de  mer,  entre 
ceux-ci  et  passagers,  des  contestations  de  toute  nature  dont  la  va- 
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lenr  n'excède  pAs  300  fr.,  entre  sujets  da  Roi  ou  dans  lesquelles  - 
ceux-ci  sont  défendeurs  à  moins  d'usages  contraires;  les  causes 
dont  la  valeur  excède  300  livres  doivent  être  portées  non  plus 
devant  le  consul  mais  devant  le  tribunal  consulaire.  Les  causes 
relatives  à  Tétat  civil  des  personnes  et  à  la  qualité  héréditaire 
sont  réservées  aux  tribunaux  du  royaume  sauf  dans  les  affaires  ou 
les  questions  se  présentent  par  voie  incidente  et,  dans  ce  cas,  les 
effets  du  jugement  sont  limités  à  l'espèce.Loi  de  4858,  articles  52, 
53,  54,  55  et  56. 

On  voit  que  la  loi  Sarde  donne  ainsi  un  droit  de  juridiction  di- 
rect et  personnel  au  consul  seul,  dans  certains  cas^  à  Tinstar  de 
ce  qui  se  passe  pour  les  juges  de  mandement  en  Italie  et  les  juges 
de  paix  en  France  ;  celle  distinction  n'est  pas  faite  par  la  loi  fran- 
çai«e  qui  veut  que  dans  tous  les  cas  on  s'adresse  au  tribunal  con- 
sulaire. 

La  loi  Belge  de  4  854 ,  porte  :  ^ 

Art.  22.  Les  contestations  nées  dans  les  pays  hors  chrétienté 
entre  des  citoyens  belges  et  des  indigènes,  serontj  ugées  confor- 
mément aux  lois  et  usages  de  ces  pays  et  aux  conventions  diplo- 
matiques. 

Art.  23.  Les  contestations  nées  dans  lesdils  pays  entre  des  ci- 
toyens belges  et  des  citoyens  d'autres  pays,  dans  lesquelles  les 
premiers  sont  défendeurs^  seront  jugées  conformément  aux  lois 
belges  et  suivant  le  mode  déterminé  ci-après  pour  les  contestations 
nées  entre  belges,  si  les  usages  ou  les  conventions  diplomatiques 
n'y  sont  contraires. 

Art.  24.  Le  consul  statue  seul  et  sans  appel  sur  toutes  les 
contestations  nées  dans  son  ressort  entre  belges  de  quelque  nature 
quelles  soient,  jusqu'à  le  valeur  de  cent  francs. 

Art.  26.  Il  statue,  assisté  de  deux  aFsesseurs  à  charge  d'appçl 
sur  toutes  les  contestations  nées  dans  rétendue  de  la  juridiction, 
entre  belges,  de  quelque  nature  qu'elles  soient  au-delà  de  la  va- 
leur de  400  francs. 

Les  Cours  consulaires  britanniques  dans  les  Échelles  du  Levant 
ont  Içs  attributions  |es  plus  étendues  au  point  de  vuç  de  la  nature 
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des  contestations, car  elles  sont  investies  de  presque  toutes  les 
attributions  dévolues  aux  tribunaux  ordinaires  et  aux  tribunaux 
spéciaux,  elles  sont  Cours  of  law  and  of  equity^  court  of  ban- 
krupieyf  vice-admiralty,  for  mairimonial  causes,  of  probate, 
etc.  (Order  in  council  de  1864,  art.  26  et  suiv.). 

La  loi  anglaise  autorise  les  étrangers  à  traduire  les  anglais  avec 
lesquels  ils  sont  en  contestation  devant  les  Cours  consulaires  an- 
glaises dans  le  Levant  après  y  avoir  été  autorisés  par  les  consuls 
de  leurs  nations  ou  par  les  autorités  turques  et  avoir  donné  les 
sûretés  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des  jugements  qui 
pourraient  être  rendus  contr'eux  [order  in  council  Au  30  novem- 
bre 1864,  art.  78. 

En  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  des  commissions  mixtes 
lorsque  des  anglais  sont  en  cause,  voyez  le  règlement  sur  l'admi- 
nistration de  la  justice  dans  les  Échelles  du  Levant  du  23  janvier 
4863,  articles  248  et  suivants.  Les  demandes  formées  parles 
étrangers  devant  les  Cour^  anglaises  sont  régies  par  les  articles 
238  et  suivants  du  même  règlement  pour  toutes  les  dispositions 
qui  ne  sont  pas  contraire  à  Vorder  in  council  du  30  novembre 

1864. 

Législations  étrangères.  —  Juridiction  volontaire,  —  En 
dehors  le  contentieux,  les  consul j  italiens  sont  revêtus  de  toutes 
les  attributions  conférées  aux  juges  dé  mandement  (juges  de  paix) 
et  aux  présidents  des  tribunaux  et  les  tribunaux  consulaires,  ils 
ont  aussi  les  attributions  accordées  aux  tribunaux  provinciaux 
(tribunaux  civils  de  première  instance)  et  aux  tribunaux  de  com- 
mercCy  dans  la  limite  des  pouvoirs  conférés  par  les  traités  et  usa- 
ges, avec  réserve  pour  les  tribunaux  siégeant  dans  le  royaume, 
des  adoptions  et  actes  concernant  les  immeubles  sis  dans  le 
royaume  ces  actes  pourront  même  être  reçus  par  le  consuls,  mais 
ils  devront  être  homologués  par  les  tribunaux  du  royaume.  Loi 
Sarde,  4858,  articles  437, 438, 439. 

2'  Faisons  très  expresses  inhibitions  et   défenses  à 
nos  sujets  voyageant,  soit  par  terre  soit  par  mer,  ou 
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faisant  le  commerce  en  pays  étranger,,  d'y  traduire, 
pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  nos  autres  sujets 
devant  les  juges  ou  autres  officiers  des  puissances 
étrangères,  à  peine  de  1500  livres  d'amende,  au  paie- 
ment de  laquelle  les  contrevenants  seront  condamnés  et 
contraints  par  corps,  à  la  diligence  de  nos  procureurs 
généraux  de  nos  Cours  dé  parlement,  où  ressortiront 
les  appels  des  sentences  des  consuls  devant  lesquels 
lesdits  contrevenants  eussent  dûformer  leur  demande 
ou  porter  leurs  plaintes  ;  et  en  cas  d'etécution  faite 
contre  un  français  en  vertu  de  jugements  ou  d'ordon- 
nances émanés  d'une  autorité  étrangère,  seront,  en 
outre,  ceux  de  nos  'sujets  qui  les  auront  obtenus,  con- 
damnés aussi  par  corps  aux  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts des  parties  qui  en  auront  souffert  en  quelque  ma- 
nière que  soit. 

Conférence.  —  Ordonnances  des  28  février  1687,  4  janvier 
4713,  24  mai  1728,  an.  31. 
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auteurs  reproduisent  généralement  la  défense  faite  par  i'édit  de 
1778^  aux  français  fesant  le  commerce  dans  le  Levant,  d'y  tra- 
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duire  leurs  compatriotes  devant  les  juges  étrangers,  à  peine 
d'amende,  et  ils  considèrent  cette  défense  et  la  pénalité  qui  la 
sanctionne  comme  étant  encore  en  vigueur.  Ce  n'est  qufen  .pays 
de  chrétienté,  où  le  pouvoir  de  juridiction  des  consuls  sur  leurs 
nationaux  est  très  restreint  ou  çiéconnu,  que  l'application  de 
notre  article  est  sérieusement  et  justement  contestée  ;  partout  au 
contraire  où,  comme  dans  le  Levant^  les  traités  diplomatiques 
ont  reconnu  et  sanctionné  cette  juridiction,  nos  lois  ont  pu  et  dû 
forcer  les  français  à  s'y  soumettre.  L'instruction  générale  du  8 
août  4814  recommande  expressément  aux  consuls  de  faire  con- 
naître au  ministre  des  affaires  étrangères  ceux  qui,  dans  le  cas  où 
ils  ne  sont  pas  autorisés  à  le  faire,  se  rendraient  coupables  de  dé- 
sobéissance et  seraient  passibles  des  peines  prononcées  pour  ce  cas, 
par  rarticle  2  de  l'édit  de  1778,  qui,  dit  l'instruction^  recevra  à  cet 
égard  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Arbitrages.  —  Cette  obligation  n'empêche  point  les  français 
de  recourir  dans  les  Échelles,  à  des  arbitres  volontaires,  pour  le 
jugement  des  contestations  qui  peuvent  surgir  entr'eux,  sauf  à 
recourir  ensuite  à  Texéquatur  du  consul  pour  assurer  l'exécution 
de  la  sentence  arbitrale.'  Les  consuls  peuvent  être  choisis  eux- 
mêmes  pour  arbitres,  comme  amiables  compositeurs,  ayant  droit 
de  statuer  sans  formalités  de  justice,*  dans  ce  cas,  si  leurs  sen- 
tences doivent  recevoir  exécution  en  France,  ils  peuvent  en  déli- 
vrer des  expéditions  auxquelles  ils  ajouteront  le  mandement 
d'exécution  prescrit  pour  les  jugements  rendus  en  France,  par 
l'article  146  du  Code  de  procédure  civile  (instruction  du  ministre 
des  affaires  étrangères  du  29  novembre  1833),  ce  mandement  sera 
donné  par  la  personne  chargée  de  remplir  les  fonctions  de  consul 
en  cas  d'empêchement.  Avant  la  loi  qui  abolit  l'arbitrage  forcé  en 
matière  de  société,  c'était  forcément  à  des  arbitres  que  devaient 


i  Massé,  Droit  commercial,  t.  1 ,  n»  473  et  suivants,  et  les  auteurs 
cités  dans  le  texte.  Aîx,  29  décembre  1857,  Boegy  contre  Déniés. 

^  Certaines  législations  étrangères  leur  reconnaissent  expressément  ce 
droit.  Loi  Sarde  du  15  août  1858,  art.  39. 
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être  soumises  dans  le  Levant,  les  difficultés  entre  associés,  et  c'est 
ce  qui  se  pratiquait  en  effet. 

Dans  le  cas  d'arbitrage  forcé,  on  soutenait  et  les  tribunaurx 
jugeaient  que  les  arbitres  devaient  être  choisis  exclusivement 
parmi  des  français.  (Pardessus,  Massé^  Chauveau,  etc.,  Paris,  3 
mars  1828,  et  l'arrêt  solennel  de  la  Ck)ur  de  cassation  du  45  mai 
4838).  Lorsqu'il  s'agit  d'arbitrage  volontaire,  on  peut  choisir  des 
étrangers  ;  cette  solution  n'est  pas  admise  sans  difficultés,  toute- 
fois elle  est  généralement  professée  :  c'est  l'avis  notamment  de 
Merlin,  Questions,  v*  Arbitre,  §  44,  art.  3;  Carré,  Question 
3260  ;  Boucher,  p.  445;  Guichard,  Droits  ctv.,  p.  56;  Mongalvy, 
n*  418;  Coin  Delisle,  Com.  du  Code  cit?.,  p.  34,  n*  8;  Pardessus^ 
n*  4380;  Vatismenil,  n*  473;  BoiUrd,  t.  2^  pr  459  ;  Malpeyreet 
Jourdain,  p.  386  ;  Bourbeau,  p.  504  ;  de  Villeneuve  et  Gilbert, 
Jurisprudence  du  XIX"*  siècle,  v  Arbitrage,  n*'  4  40  et  suivants. 

Législations  étrangères.  —  Presque  toutes  les  législations 
étrangères  font  un  devoir  au  consul  de  se  déplacer  lorsqu'ils  en 
sont  priés  pour  terminer  amiablement  les  différends  qui  peuvent 
surgir  parmi  leurs  nationaux  entr'eux,  ou  avec  des  étrangers  ; 
elles  leur  commandent  d'accepter  les  arbitrages  qui  leur  sont  défé- 
rés par  compromis.  Loi  Sarde  4858,  art.  39. 

La  loi  Belge  de  4854  les  autorise  à  juger  seuls  les  causes  dont 
la  connaissance  leur  est  déférée  comme  arbitres.  Loi  4854,  art. 
47et48. 

Nous  pourrions  citer  ici  toutes  les  autres  législations  consulai- 
res qui  font  un  devoir  aux  consuls  d'intervenir  pour  régler  amia- 
blement les  différends  qui  naissent  entre  leurs  nationaux^  quel- 
ques-unes leur  imposent  même  l'obligation  lorsque,  leur  interven- 
tion restée  infructueuse^  le  litige  est  porté  devant  le  tribunal 
qu'ils  président,  de  constater  les  tentatives  faites  pour  amener  une 
conciliation  entre  les  parties. 

Recours  aux  tribunaux  français  de  la  métropole.  —  Nous 
avons  dit  que  toutes  demandes  sans  distinction  dirigées  contre 
des  français  résidants  dans  les  Échelles  doivent  être  portées  de^ 
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vant  les  consuls  de  (;ette  résidence.  Des  lors,  si  un  français  rési- 
dant dans  les  Échelles  était  actionné  en  France  devant  un  tribunal 
français,  il  pourrait  décliner  la  compétence  de  ce  tribunal.  Mais  si 
le  demandeur  et  le  défendeur  acceptaient  cette  compétence,  il  n'y 
aurait  pas  de  leur  part  contravention  à  notre  article,  en  ce  sens 
qu'ils  ne  pourraient  être  passibles  d'amende.  Notre  article  fait 
défense  aux  français,  en  pays  étrangers,  d'y  traduire  des  français 
devant  les  juges  ou  autres  officiers  des  puissances  étrangères,  à 
peine  d'amende  ;  mais  il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  français, 
d'un  commun  accord,  investissent  des  arbitres  ou  les  tribunaux 
ordinaires  de  France  du  jugement  de  leurs  contestations.  Toutes 
les  garanties  que  la  loi  a  voulu  assurer  aux  français^  existent 
dans  ce  cas,  aussi  bien  que  le  respect  dû  à  notre  juridiction  na- 
tionale. 

Recours  aux  autorités  étrangères  pour  obtenir  P  exécution 
d'un  titre.  —  La  défense  édictée  par  notre  article  ne  va  pas  jus- 
qu'à empêcher  un  français,  porteur  d'un  titre  ou  d'un  jugement, 
de  s'adresser  aux  juges  étrangers  ou  autres  officiers  publics  pour 
obtenir  l'exécution  de  ce  titre,  lorsque  cela  est  nécessaire  sur 
leur  territoire.  S'il  était  besoin  d'appuyer  une  proposition  si  juste, 
je  citerais  Tarrêt  de  Bordeaux  suivi  d'un  arrêt  de  rejet  du  44  dé- 
cembrs  4809  (Bouchereau  contre  Leguen)  dans  lequel  la  question 
est  résolue  comme  je  l'indique. 

Délégation  des  juges  étrangers  pour  recevoir  une  enquête, 
-^  On  a  également  jugé  que  les  tribunaux  français  peuvent,  en 
ordonnant  une  enquête  qui  doit  avoir  lien  en  pays  étranger^  délé- 
guer, pour  y  procéder,  les  juges  de  ce  pays  ;  ils^e  sont  pas  obli- 
gés de  renvoyer  à  cet  effet  devant  le  consul  français.  Voici  sur 
quels  motifs  se  fonde  Karrêt  de  rejet  de  la  Chambre  des  requêtes 
du  48  août  4836  (Tête  et  Hargons,  négociants  à  la  Yera-Crux, 
Mexique,  contre  Germain  et  Cie,  négociants  à  Montpellier]  : 
Attendu  que  si  les  consuls  de  France^  en  pays  étranger,  ont  le 
droit  de  procéder  aux  enquêtes  dans  les  affaires  de  leur  juridiction» 
aucune  loi  n'impose  aux  cours  ni  aux  tribunaux  français,  le  de- 
voir de  les  déléguer  pour  Içs  enc[uéte§  que  C9^  tribunaux  prdoQ^ 
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nent  dans  l'exercice  de  leur  propre  juridiction,  et  qui,  devant  être 
faites  en  pays  étranger,  nécessiteraient  le  plus  souvent  l'audition 
de  témoins  qui  ne  seraient  pas  sujets  français,  et  pour  lesquels  le 
consul  de  France  lui-même  pourrait  être  forcé  de  recourir  à  d'au- 
tres autorités;  qu'ainsi,  en  ordonnant  que  l'enquête  et  la  con- 
tr'enquête  seraient  faites  devant  le  chef  de  l'autorité  judiciaire 
supérieure  de  la  Vera-Crux,  et,  en  cas  d'empêchement^  devant 
son  dévolutaire,  commis  à  cet  effet  par  l'arrêt,  la  Cour  de  Mont- 
pellier n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir  et  n'a  fait  qu'user  du 
droit  de  délégation  qui  résulte  des  articles  255  et  1035  du  Code 
de  procédure  civile. 

Qu'en  êst-il  dans  les  Échelles.  —  Dans  les  Échelles  du  Le- 
vant le  c^oix  du  consul  sll  n'était  pas  rigoureusement  obligatoire 
devrait  être  préféré  à  tous  les  points  de  vue  au  choix  du  juge  local 
et  territorial.  C'est  à  eux  que  doivent  être  transmis  les  mandats 
et  ordonnances  de  justice  et  les  commissions  rogatoires,  et,  comme 
le  font  remarquer  MM.  de  Clercq  et  de  Yallat,  ils  ne  peuvent  dans 
ce  cas  refuser  leur  concours. 

Lorsqu'ils  auront  à  recevoir  des  enquêtes^  un  serment,  un  in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles  ou  la  déposition  des  français  établis 
ou  résidant  dans  leur  consulat,  et  que  la  transmission  de  ces  actes 
leur  aura  été  faite  par  le  département  des  affaires  étrangères,  ils 
procéderont  d'ofBce  et  sans  frais  à  Texécution.  Ils  assigneront  les 
français  qui  devront  être  entendus,  et  s'il  est  nécessaire  de  faire 
comparaître  des  étrangers^  ils  emploieront  auprès  de  l'autorité 
locale  les  moyens  qu'ils  croiront  les  plus  propres  à  décider  ces 
étrangers  à  paraître  devant  eux.  Si  les  personnes  qui  doivent  être 
entendues  n'ont  pas  comparu  et  dans  tous  les  cas  où  des  obstacles 
de  force  majeure  empêcheront  l'exécution  d'une  commission  ro- 
gatoire,  ils  en  rédigeront  un  procès-verbal  et  l'adresseront  avec 
cette  commission  au  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  fera  par- 
venir le  tout  à  Tautoriié  dont  l'acte  sera  demeuré  sans  exécution. 
Les  consuls  sont  autorisés  à  déférer  aux  commissions  rogatoires 
qui  leur  seraient'adressées  par  des  juges  étrangers  pour  entendre 
des  français  établis  dans  l'étendue  de  leurs  consulats.  (Instr.  aff. 
étr.  29  novembre  1833). 
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3.  Ordonnons  à  nos  consuls  de  constater  les  contra- 
ventions mentionnées  en  l'article  précédent,  par  des  pro- 
cès-verbaux ou  informations  auxquels  il  sera  procédé 
en  présence  des  contrevenants  ou  iceux  dûment  appe- 
lés, et  d'adresser  lesdits  procès-verbaux  et  informations 
an  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la  marine, 
(aujourd'hui  des  affaires  étrangères)  qui  les  fera  passer  à 
nos  procureurs  généraux,  chacun  dans  leur  ressort. 

4.  Les  amendes  qui  seront  prononcées  pour  raison 
desdites  contraventions,  seront  applicables,  savoir  :  pour 
les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  à  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille  ;  et  pour  les  autres  consulats, 
aux  chambres  de  commerce  les  plus  proches  des  en- 
droits où  les  contraventions  auront  été  commises. 

Cette  disposition  a  été  abrogée  par  Tordonnance  du  18  avril 
4  835,  qui  déchargeant  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  des 
dépenses  relatives  viux  établissements  publics  dans  les  Échelles, 
l'a  privée  des  revenus  qui  étaient  le  corrélatif  de  cette  charge. 

5.  Indépendamment  des  peines  prononcées  par  les 
trois  articles  précédents,  il  nous  sera  rendu  compte, 
par  le  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine, (affaires  étrangères)  des  actes  d'insubordination  et 
de  désobéissance  qui  seront  commis  contre  l'autorité 
que  nous  avons  confiée  à  nos  consuls,  et  qui  pourraient 
troubler  la  tranquillité  et  le  commerce  de  nos  sujets 
dans  les  pays  étrangers,  aux  fins  d'être  par  nous  pourvu 
avec  toute  la  célérité  possible. 

Droit  d'avertissement  ;  en  pays  hors  chrétienté  ce  droit  est 
bien  plus  étendu;  renvoi.  —  Dans  le  cas  où  les  consuls  ne  peu- 
vent exercer  les  fonctions  de  police  qui  leur  sont  conférées  par 
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l'édit  de  4778  et  par  Tordanaance  de  1781,  ils  doivent  suppléer  à 
cette  action  par  des  avertissements,  et  s'ils  n'en  obtiennent  pas 
Teffet  désiré,  il  sera  rendu  compte  au  ministre  secrétaire  d*Etat 
des  affaires  étrangères.  (Instruction  du  7  août  4844).  Mais  dans 
les  pays  hors  chrétienté  les  pouvoirs  'de  police  des  consuls  sont 
bien  plus  étendus^  ils  ne  se  bornent  pas  au  droit  d'avertir,  mais 
ils  vont  jusqu'au  droit  d'expulser.  Voyez  au  surplus  «tiprà,  p.  85 
et  suiv.  les  dispositions  des  articles  82  et  83  de  l'édit  de  4778  en 
ces  matières  et  les  observations  que  accompagnent  ces  articles. 

6.  Nos  consuls  se  feront  assister,  pour  rendre  toutes 
sentences  définitives  en  matière  civile,  de  deux  de  nos 
sujets  choisis  parmi  les  plus  notables  qui  se  trouveront 
dans  les  consulats,  et  auxquels  nous  attribuons  voix 
délibérative  ;  à  Teffet  de  quoi  lesdits  notables  prêteront 
au  préalable,  devant  les  consuls,  le  serment  en  tel  cas 
requis,  sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  réitérer 
le  serment  une  fois  prêté,  lorsque  les  mêmes  notables 
continueront  à  être  adjoints  aux  consuls  pour  rendre  la 
justice. 

Conférence.  —  Ordonnance  d'août  4681 ,  liv.  4 ,  tit.  9,  art.  43; 
déclaration  du  Roi  du  25  mai  4722  ;  loi  28  mai  1836,  art.  37  : 
voyez  infrà  en  ce  qui  concerne  la  composition  du  tribunal  consu- 
laire à  Gonstantinople  et  à  Alexandrie^  les  notes  qui  accompagnent 
rarticle  38  de  l'édit  de  juin  4  778. 

SOMHAIBB. 

Composition  des  tribunaux  consulaires. 
Pouvoirs  des  assesseurs. 

Conditions  à  remplir  pour  pouvoir  être  assesseurs. 
Constatation  du  concours  des  assesseurs. 
Manifestation  d'une  dissidence  dans  les  opinions, 
législations  étrangères. 
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Composition  des  tribunaux  consulaire,  —  L'obligation 
pour  les  consuls  de  s'adjoindre  des  assesseurs  lorsqu'ils  statuent 
en  matière  coutentieuse  est  très  ancienne  ,  elle  remonte  à 
rétablissement  des  premiers  consulats  dans  ie  Levant.  Les  statuts 
de  Marseille,  au  titre  de  consulibus  extra  Massiliam  consti- 
tuendis,  défendent  aux  consuls  de  prononcer  aucun  jugement 
sans  ravis  de  leurs  conseillers.  L'ordonnance  d'août  4684  exigeait 
l'assistance  des  députés  et  de  quatre  nobles  de  la  nation  soit^  en 
total,  le  concours  de  sept  personnes  en  y  comprenant  le  consul  ; 
la  difSculté,  dans  la  plupart  des  cas,  de  rassembler  tout  ce  monde, 
fit  limiter  le  nombre  des  assesseurs,  la  déclaration  de  1722  n'exi- 
gea plus  que  l'assistance  des  deux  députés  ou  de  deux  des  princi- 
paux négociants. 

Pouvoirs  des  assesseurs,  —  L'ancienne  formule  usitée  por- 
tant que  la  sentence  avait  été  rendue  en  conseil  des  sieurs ' 

semblait  indiquer  que  les  personnes  appelées  à  assister  le .  consul 
n'avaient  que  voie  consultative;  mais  sans  rechercher  ce  qu'il  en 
était  quant  à  ce  autrefois^  il  faut  reconnaître  aujourd'hui,  sans 
hésitation,  que  les  assesseurs  sont  membres  du  tribunal  et  y  ont 
voix  délibérative  au  même  titre  que  le  consul,  dans  les  mêmes 
conditions,  à  ce  point  de  vue,  que  les  juges  sont  en  France  par 
rapport  au  président  dans  les  tribunaux  français. 

Conditions  à  remplir  pour  pouvoir  être  assesseur,  —  Un 
arrêt  d'Aix  du  43  février  1863,  sur  appel  de  Galatz,  Messageries 
impériales  contre  Brenner,  porte  :  «  Attendu  que  d'après  l'édit 
de  4778,  qui  règle  toujours  la  composition  des  tribunaux  consu- 
laires en  matière  civile,  les  consuls  doivent  se  faire  assister  pour 
rendre  leurs  sentences  de  deux  français  choisis  parmi  les  plus  no- 
tables du  consulat  ;  que  Tédit  n'exige  point  que  ces  notables  soient 
immatriculés  au  consulat,  ni  qu'ils  aient  sur  les  lieux  un  temps 
de  résidence  déterminé;  que  dès  lors,  dans  l'espèce,  le  sieur 
Ernest  Vallet,  officier  de  la  marine  française  en  station  à  Galatz,  a 
pu  valablemeiil  êlre  appelé  à  compléter  le  tribunal  consulaire.  y> 

1  Recueil  de  formules  pour  les  eontuli,  4744,  p.  438. 
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Constatation  du  cœicours  des  assesseurs.  —  Il  est  suffisam- 
ment justifié  qu'un  jugement  du  tribunal  consulaire  n'a  pas  été 
rendu  par  le  consul  seul,  mais  bien  au  contraire  avec  l'assistance 
des  assesseurs,  lorsque  la  sentence  énonce  expressément  que  le 
président  du  tribunal  consulaire  a  statué,  après  en  avoir  délibéré 
avec  ses  assesseurs  ;  ces  expressions  conformes  aux  prescriptions 
des  articles  1  et  6  de  l'édit  de  1778,  qui  laissent  une  sorte  de 
prééminence  au  consul,  prouvent  suffisamment  que  les  assesseurs 
ont  eu,  dans  la  sentence  la  voix  délibéra tive  que  leur  attribue  cet 
article  6. 

D'un  autre  côté  cette  sentence  est  encore  verbale^  bien  qu'elle 
n'indique  pas  les  noms  des  assesseurs  qui  y  ont  concouru  avec  le 
consul,  si^  d'après  son  rapprochement  avec  un  jugement  antérieur 
dont  elle  est  le  complément  et  qui  indiquait  les  noms  des  asses- 
seurs, il  y  a  lieu  d'admettre  que  les  assesseurs  qui  ont  concouru 
au  second  jugement  sont  les  mêmes  que  ceqx  qui  ont  pris  part  au 
premier.  (Arrêt  de  rejet  du  7  décembre  1863,  Llewellyn  contre 
Perossier  et  autres) . 

Manifestation  d'une  dissidence  dans  les  opinions.  —  On  ne 
pourrait  non  plus  induire  que  cette  sentence  serait  nulle  pour 
n'avoir  pas  été  acceptée  par  tous  les  juges,  de  cette  circonstance 
que  l'un  des  assesseurs  en  la  signant,  dans  le  cas  où  on  aurait  cru 
devoir  la  soumettre  à  sa  signature  aurait  manifesté  une  opinion 
contraire  au  dispositif  de  cette  sentence.  En  effets  en  matière 
civile  les  jugements  ne  doivent  être  signés  que  par  le  président, 
et  la  manifestation  d'une  dissidence  de  la  part  de  l'un  des  juges, 
qui  en  France  peut  être  une  faute  aux  règles  de  la  discipline  ju- 
diciaire, ne  peut  dans  les  Échelles  enlever  au  jugement  son  ca- 
ractère légal,  puisqu'elle  ne  fait  que  constater  que  l'affaire  a  été 
portée  devant  un  tribunal  composé  du  nombre  nécessaire  de 
magistrats  pour  statuer,  et  que  la  majorité,  également  nécessaire 
pour  arrêter  une  décision  a  existé,  peu  importe  qu'il  soit  constaté 
que  cette  décision  n'a  pas  été  prise  à  la  majorité. 

Cette  solution  serait  encore  moins  contestable  s'il  s'agissait  d'une 
décision  d'une  commission  mixte  qui,  comme  nous  avons  déjà  eu 
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occasion  de  le  faire  remarquer:  est  régie  principalement  par  les 
règles  concernant  Tarbitrage  (Aix,  24  mai  1858^  Bonefons  contre 
Reginopulo). 

Législations  étrangères.  —  Le  tribunal  consulaire,  diaprés  la 
loi  Sarde  de  4858,  articles  46  et  47,  est  composé  du  consul,  pré- 
sident, de  deux  assesseurs,  choisis  au  commencement  de  chaque 
année  parmi  les  notables  de  Tarrondissement,  préférablement 
parmi  des  nationaux,  il  peut  nommer  de  plus  deux  suppléants  ;  il 
donne  avis  de  ces  nominations  au  ministre.  Avant  d'entrer  en 
fonctions  les  assesseurs  doivent,  si  leur  culte  ne  les  en  empêche, 
prêter  un  serment  professionnel  dont  la  formule  est  donnée  par  la 
loi.  Lorsque  la  valeur  du  litige  ne  dépasse  pas  300  fr.  le  consul 
statue  seul  (art.  55). 

La  loi  Belge  de  1851  attribue  compétence  au  consul  seul  si  la 
valeur  du  litige  ne  dépasse  pas  400  fr.  (art.  24);  si  elle  dépasse  ce 
chiffre  le  consul  doit  êlre  assisté  de  deux  assesseurs  (art.  26);  les 
assesseurs  sont  choisis  par  le  consul,  et  à  défaut,  parla  légation 
parmi  les  notables  belges  ou  s'il  ne  s'en  trouve  dans  le  ressort 
parmi  les  notables  étrangers  (art.  28);  la  personne  chargée  de 
présider  le  tribunal  à  défaut  du  consul,  prête  le  serment  dont  la 
formule  est  donnée  par  la  loi  (art.  29). 

Les  Cours  consulaires  de  TÀugleterre  dans  les  Échelles  ont  été 
réglementées  successivement  par  divers  oîrders  in  couneil  de 
4843, 4844, 4847,  4857, 1863,  elles  sont  aujourd'hui  régies  par 
celui  du  30  novembre  1864.  Une  Cour  suprême  est  établie  en 
Orient,  (art.  40)  ;  elle  siège  habituellement  à  Gonstantinople 
avec  pouvoir  de  tenir  ses  séances  pendant  quelque  temps  et  sous 
certaines  conditions  dans  d'autres  places  soumises  à  la  domination 
turque  (art.  44).  Il  y  a  on  juge  de  la  Cour  suprême.  L'article  42 
détermine  la  personne  qui  en  remplit  les  fonctions,  les  conditions 
de  nationalité,  d'âge,  comment  il  est  pourvu  en  cas  d'empêché^- 
ment  ;  il  est  attaché  à  chaque  Cour  un  greffier  [law  secretary)  et 
un  certain  nombre  d'officiers  (officers  and  clerks).  Outre  la  Cour 
consulaire  supérieure,  chaque  consul  général,  consul  ou  vice- 
consul  peut,  avec  l'agrément  du  gouvernement,  avoir  auprès  de 
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qui  conceroa  les  dçpôts,  page  4  54  ;  les  acis^  eiUa}Qdîdavre»iBt  leurs 
expéditions,  page  99,  et  leurs  diverses  autres  attribatioos  pa$-^ 
sim.  Nous  reproduirons  à  la  fin  de  ce  volume  le  tarif  des  droits  de 
chancellerie,  nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  des  chanceliers  qu'au 
point  de  vue  des  fonetibns  quih  ont  à  remplir  comme  greflSers 
et  huissiers. 

Fonctions  de  greffier.  — *  Aux  termes  de  notre  article,  le  chan- 
celier doit  remplir  les  fonctions  de  greffier  près  le  tribunal  con- 
sulaire, tant  en  matière  civile  qu'en  matière  crimin^e. 

Présence  auic  jugements.  —  Leur  concoure  parait  doue  né- 
cessaire pour  assurer  la  validité  des  sentences  des  tribunaux  con- 
sulaires ;  et,  en  effet,  la  seconde  chambre  civile  de  la  Cour  royale 
de  Florence,  affaire  Busnach  contre  Hakim,  dans  laquelle  H.  Tavo- 
cat  Panattoni,  membre  du  Parlement  italien, m'avait  fait  l'honneur 
de  me  consulter,  a  jugé,  le  M  mars  4858,  que  I^bsence  du  gref- 
fier était  une  cause  de  nullité  du  jugement.  Je  reaiarqiie  dans  tes 
motifs  de  l'arrêt,  que  la  Cour  de  Florence  trouve  un  motif  de  déci- 
der ainsi  dans  Tarticle  8  de  notre  édit  de  1778,  sa  jurisprudencej^ 
conforme  d'ailleurs  sur  ce  point  à  un  précédent  arrêt  du  9  avril 
4856,  Jerich  contre  Tedeschi,  peut  donc  être  invoquée  comme  un 
commentaire  de  notre  édit.  Nous  aurons  occasion  de  faire  remar- 
quer plus  tard  que  la  loi  Françiîsê  permet  au  juge  d'appel,  en 
annullant  dans  ce  cas  la  senteuce  des  premiers  juges,  d'évoquer  le 
fond  s'il  est  en  état. 

Remplacement  du  chancelier  encasd'empédiiement.  ^-  Dans 
la  cause  que  je  citais  tantôt  et  qui  a  été  jugée  par  h  Cour  royale 
de  Florence,  l'absence  du  greffier  tenait  à  cette  circonstance  que 
le  consul  empêché  avait  délégué  à  son  chancelier  ie  soin  de  le 
remplacer.  Dans  ce  cas  il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  l'empêche- 
ment du  chancelier,  et  le  consul  doit  lui  substituer  quelqu'un  qui 
remplisse  les  fonctions  de  greffier  et  que  l'on  doit  choisir  de  préfé- 
rence parmi  les  drogmans  du  consulat.  C'est  ce  qui  se  pratique  à 
Constantinople,  où  les  fonctions  consulaires  étant  déléguées  au 
chancelier  de  l'ambassade,  la  chancellerie  est  confiée  à  un  chan- 
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oeMer  substitué  désigné  par  l'ambassadeur  parmi  les  drogmans 
(ord.5jaiUetl842,  art.  3). 

Délivrante  des  expéditions*  —  Ce  sont  les  chanceliers  qui 
sont  spécialement  chargés  de  la  délivrance  des  copies,  expéditions 
et  grosses  des  actes  faits  ou  déposés  en  chancellerie,  et  notamment 
des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  consulaires.  L'instruction 
du  30  novembre 4833^  analysée  plus  haut  pagfs  \  13  et  suivantes, 
a  spécialement  réglé  ce  qui  concerne  les  expéditions  et  grosses 
des  actes  reçus  par  les  chanceliers  comme  notaires  ;  ces  règles 
sont  applicables  aux  expéditions  des  jugements,  sauf  les  modifica- 
tions que  la  nature  différente  de  ces  actes  peut  forcément  apporter 
dans  l'application  de  ces  règles. 

Qu'on  me  permette  de  reproduire  ici  l'extrait  suivant  de  la 
drcnlaire  des  affaires  étrangères  sur  l'apurement  de  la  comptabi- 
lité des  chancelleries  :  a  M.  le  ministre  de  la  justice  m'a  signalé 
une  coutume  abusive  qui  parait  exister  dans  un  grand  nombre  de 
consulats  du  Levant,  et  qui  consiste  à  retenir,  après  le  jugement 
d'une  affaire  par  le  tribunal  consulaire,  tontes  les  pièces  déposées 
à  la  chancellerie  dans  le  cours  de  l'instance,  pour  contraindre  la 
partie  qui  veut  interjeter  appel  à  demander  des  copies  de  ces 
pièces,  qui  leur  sont  alors  délivrées  sur  des  feuilles  séparées  de 
manière  à  multiplier  les  signatures  et  les  droits  de  légalisation, 
en  même  temps  que  les  droits  d'expédition.  Vous  comprenez, 
Monsieur,  combien  de  pareils  abus  sont  préjudiciables  aux  intérêts 
des  plaideurs,  et  quelle  grave  atteinte  ils  sont  de  nature  à  porter 
à  la  considération  de  la  justice  consulaire.  Ils  vous  démontrent  la 
nécessité  d'exercer  une  surveillance  active  et  constante  sur  tous 
les  actes  dressés  dans  votre  chancellerie.  » 

Ponctions  d'huissier.  —  Enfin,  les  chanceliers  chargés  par 
notre  article  de  donner  toutes  les  assignations  et  toutes  les  signi- 
fications, sont  ainsi  chargés  de  suppléer  au  défaut  d'huissier  et 
remplacent  ces  oflSciers  ministériels  dans  tous  les  actes  qui  seraient 
de  leur  ministère. 
.  Sur  leurs  obligations  en  cette  qualité  en  ce  qui  concerne  les 
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significations,  voyez  les  articles  44  et  12  de  l'édit  et  les  observa- 
tions qui  raccompagnent. 

Législations  étrangères.  —  Dans  les  consulats  italiens,  c'est  le 
vice-consul  ou  à  défaut  une  personne  désignée  par  le  consul  qui^ 
après  serment,  remplit  les  fonctions  de  greffier  et  d'huissier.  Loi 
Sarde  de  4858,  art.  49  et  51. 

9.  Lorsqu'il  s'agira  de  former  quelques  demandes  ou 
de  porter  quelque  plainte  devant  le  consul,  la  partie 
présentera  elle-même  sa  requête  ;  et  en  cas  qu'elle  ne 
le  puisse  faire,  il  lui  sera  loisible  d'y  suppléer  par  pro- 
cureur légalement  fondé,  ou  en  faisant  à  la  chancellerie 
du  consulat,  sur  l'objet  dont  il  sera  question,  une  dé- 
claration circonstanciée,  dont  il  lui  sera  délivré  expédi- 
tion, qui  sera  présentée  au  consul  pour  tenir  lieu  de 
ladite  requête. 

S0MHA1RE. 

Gomment  l'action  doit  être  introduite  devant  le  tribunal  consulaire 
par  on  demandeur  non  français. 
Procureur  fondé. 
Timbre  et  enregistrement. 
Législations  étrangères. 

Comment  Faction  doit  être  introduite  devant  le  tribunal 
consulaire  par  un  demandeur  non  français.  —  J'ai  déjà  indi- 
qué plus  haut,  page  457,  comment  se  faisaient  les  communica- 
tions ofiicielles  entre  sujets  de  nationalités  différentes  dans  les 
Échelles,  c'est  ordinairement  par  Tintermédiaire  des  chancelleries 
respectives  des  intéressés  ;  toutefois  :  a  Attendu  que  la  nullité 
d'une  demande  judiciaire  ne  peut  êlreprononcée  qu'en  vertu  d'une 
loi  ;  qu'aucune  loi  n'impose  à  l'étranger  demandeur  devant  un 
tribunal  consulaire  dans  les  Échelles  du  Levant,  d'introduire  son 
action  par  rinlern)^()iaire  de  )a  ctianceileriç  de  sa  nation  ;  que 
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Tarticle  6  qui  régit  la  matière  ne  fait,  à  cet  endroit,  aucune  dis- 
tinction entre  les  français  ou  protégés  français  et  les  étrangers,  et 
que  Tusage  qui  s'est  introduit  dans  le  sens  indiqué  par  le  tribunal 
consulaire,  a  évidemotent  pour  objet  de  constater  Tindividualité 
du  demandeur  dans  l'intérêt  du  défendeur  ;  attendu  que  dans  la 
cause  actuelle  le  défendeur  avait  pleinement  accepté  à  ce  point  de 
vue  Faction  du  demandeur  ;  que  dès  lors  l'action  intentée  directe- 
ment devant  le  tribunal  consulaire  français  était  bien  introduite...» 
La  Cour  r^forine  par  arrêt  du  40  juin  4864,  une  décision  du  tri- 
bunal  consulaire  du  Caire,  qui  avait  refusé  de  donner  suite  à  une 
action  intentée  directement  devant  ce  tribunal  par  requête  dépo- 
sée en  la  chancellerie  du  consulat  de  France^  par  Rosetti^  consul 
générai  des  Villes  Hanséatiques^  au  âaire^  contre  Marinetti,  pro- 
tégé français.  ' 

Procureur  fondé.  —  L'article  8  donne  lieu  à  cette  remarque 
essentielle  que  la  maxime  :  «  Nul  en  France  ne  plaide  par  procu- 
reur, X  n'est  pas  admise  dans  le  Levant,  où  notre  édit  autorise  les 
parties  à  se  faire  représenter  par  procureur  légalement  fondé. 
L'article  45  renouvelle  cette  faculté,  sur  laquelle  nous  aurons  à 
revenir  plus  tard  à  l'occasion  des  actes  d'appel.  Voyez  les  notes 
qui  suivent  l'article  37  de  Tédit. 

Timbre  et  enregistrement.  —  Tous  les  actes  de  procédure 
faits  dans  les  Échelles  devant  les  tribunaux  consulaires,  sont 
exempts  de  timbre  et  d'enregistrement  ;  la  même  règle  est  suivie 
par  les  autres  nations  chez  lesquelles  le  timbre  et  l'enregistrement 
sont  établis  dans  la  métropole,  on  peut  consulter  à  ce  sujet,  si 
besoin  était,  les  arrêts  de  la  Cour  royale  de  Florence,  26  mars 
4858,  de  la  Cour  suprême  de  Toscane  des  9  avril  4856  et  14  avril 
4856,  de  la  Cour  de  Luques,  84  janvier  4855. 

Nous  verrons  plus  bas  ce  qu'il  en  est  des  procès  portés  en  appel 
devant  les  tribunaux  de  la  métropole. 

Législations  étrangères.  —  Même  disposition  dans  la  loi  Sarde 
de  4858,  articles  57  et  58,  toutefois  on  y  spécifie  les  énonciations 
que  doit  contenir  la  requête,  ce  que  ne  fait  pas  la  loi  française. 
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Geile  loi  admet  que  la  reqa£ie  soit  présentée  par  la  partie  ou  son 
mandataire.  La  loi  3e)ge  de  4854,  article  37,  a  une  disposition 
conçue  dans  le  même  sens  et  avec  les  mêmes  déyeloppements. 

10.  Sur  ladite  requête  ou  déclaration  en  matière  ci- 
vile,  le  consul  ordonnera  que  les  parties  comparaîtront 
en  personne,  aux  lieu,  jour  et  heure  qu'il  jugera  à  pro- 
pos d'indiquer,  suivant  la  distance  des  lieux  et  les  cir- 
constances ;  Tautorisant  même  à  ordonner  que  les  par- 
ties comparaîtront  d'heure  à  autre,  dans  les  cas  qui  lui 
paraîtront  requérir  beaucoup  de  célérité  ;  ce  qui  sera 
exécuté,  dans  tous  les  cas,  nonobstant  opposition  ou 
appellation  quelconque.     « 

Conférence.  -*  Code  procédure  civile,  articles  72,  447  (en  ce 
qui  concerne  la  citation  à  bref  délai). 

Législations  étrangères. —VLême&  dispositions  dans  la  loi  Sarde 
du  45  août  4858^  art.  459;  dans  la  loi  Belge  de  4851 ,  art.  38. 

1 1 .  Ladite  requête  ou  déclaration  sera  signifiée  par 
Tofficier  qui  remplira  les  fonctions  de  chancelier,  avec 
les  pièces  au  soutien  de  la  demande  ;  et  si  elles  sont  trop 
longues,  la  partie  pourra  les  déposer  à  la  chancellerie, 
où  il  en  sera  donné  communication  au  défendeur,  sans 
déplacer. 

Conférence.  —  Code  procédure  civile,  articles  64,  65,  66. 

Législations  étrangères.^  Même  disposition  dans  la  loi  Sarde^ 
du  45  août  4858,  art.  60;  dans  la  loi  Belge,  de  4854 ,  art.  39. 

12.  Cette  signification  sera  faite  en  parlant  à  la  per- 
sonne du  défendeur  ou  à  son  domicile,  s'il  en  a  un 
connu  dans  le  consulat,  et  par  des  affiches  dans  la 
chancellerie  du  consulat,  à  ceux  qui  n'auront  pas  de  do- 
micile, qui  se  seront  absentés  ou  ne  pourront  être  ren- 
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contrés;  il  sera  fait  mention,  dans  l'original  et  dans  la 
copie,  da  nom  du  défendeur,  de  la  personne  à  laquelle 
la  signification  aura  été  laissée,  ou  de  Taffiche  qui  en 
aura  été  faite  ;  il  sera  donné  assignation  au  défendeur  à 
comparaître  devant  le  consul  aux  jour,  lieu  et  heure 
indiqués  par  son  ordonnance  ;  l'original  et  la  copie  se- 
ront signés  de  l'officier  faisant  fonctions  de  chancelier; 
]e  tout  à  peine  de  nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'ob- 
server d'autres  formalités. 

Conférence,  —  Code  de  procédure  civile,  art.  68  et  69. 

SOMMAIBB. 

Domiéile  ;  renvoi. 

Indication  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  est  laissée. 

Remise  de  copie  à  procnreor  fondé. 

Défaut  de  signature  de  l'acte. 

Notification  par  affiches. 

Législations  étrangères. 

Domicile;  renvoi.  —  Nous  nous  sommes  déjà  occupés  de 
quelques-unes  des  questions  que  pouvait  soulever  l'appréciation 
du  domicile  en  ce  qui  concerne  les  résidants  dans  les  Échelles, 
voyez  suprà,  p.  60.  Nous  renvoyons  à  ce  qui  y  est  dit. 

Indication  de  la  personne  à  laquelle  la  copié  est  laissée .  — 
Le  défaut  d'indication  du  nom  de  la  personne  à  qui  une  significa- 
tion a  été  laissée  entraîne  la  nullité  de  l'acte  signifié,  il  fait  par 
suite  déchoir  des  droits  qu'il  avait  pour  but  de  sauvegarder,  si  le 
délai  pour  le  reproduire  utilement  est  passé.  Aix,  8  août  1862, 
Compagnie  de  Suez  contre  Sdiadé. 

Remise  de  copie  à  procureur  fondé.  •^  Aux  termes  de  notre 
édit,  les  parties  qui  plaident  dans  les  Échelles  pouvant  être  repré- 
sentées valablement  par  mandataires,  ces  mandataires  ont  qualité 
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pour  recevoir  en  leur  nom  des  significations.  Aix,  43  mars  4865, 
Colin  contre  Husson^  sur'  appel  de  Tunis,  et  infrà  les  notes  qui 
accompagnent  l'article  S7  de  Tédit. 

Défaut  de  signature  de  l'acte.  —  Notre  article  exige  que  les 
actes  de  signification,  original  et  copie,  soient  signés  par  l'officier 
faisant  fonctions  de  chancelier,  à  peine  de  nullité.  La  Cour  d'Aix  a 
eu  occasion  d'appliquer  cette  disposition  et  de  prononcer  cette 
nullité  pour  défaut  d'accomplissement  de  la  formalité  que  nous 
indiquons^  8  août  4862,  Compagnie  de  Suez  contre  Schadé. 

Notifications  par  affiches.  —  C'est  par  voie  d'affiche  dans  les 
consulats  que  doivent  être  faites  non-seulement  les  assignations 
dans  les  cas  prévus  par  notre  article,  mais  encore  les  protesta- 
tions que  la  loi  impose  aux  parties  l'obligation  de  faire  dans  cer- 
tains cas  déterminés,  notamment  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 435  et  436  du  Code  de  commerce  concernant  les  actions  pour 
avaries  et  abordages.  (Aix,  22  janvier  4862,  Messageries  impériales 
contre  Cari  Von  Mares,  réformant  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  et  suivi  d'un  arrêt  de  rejet  du  21  avril 
4  863  ;  25  août  4  863,  Compagnie  des  Messageries  impériales  contre 
Jullien). 

Mais  une  assignation  par  affiches  en  chancellerie  ne  serait  pas 
valable  si  elle  était  destinée  à  quelqu'un  qui  depuis  longtemps 
ayant  quitté  les  Échelles,  n'y  ayant  plus  de  domicile,  ni  de  maison 
de  commerce,  aurait  établi  son  domicile  hors  de  l'Échelle  dans  un 
lieu  parfaitement  connu,  dans  ce  cas  il  ne  pourrait  être  valable- 
ment assigné  que  dans  son  domicile  réel  et  connu  ou  en  parlant  à 
sa  personne.  (Aix,  27  août  4858,  Mayer  contre  syndic  Mayer). 

Législations  étrangères.  —  Mêmes  dispositions  dans  la  loi 
Sarde  du  45  août  4858,  art.  64,  62.  Dans  la  loi  Belge  de  4854, 
art.  40. 

13.  Les  navigateurs  et  les  passagers  qui  n'auront 
d'autre  demeure  que  les  navires,  y  seront  assignés  dans 
la  forme  prescrite  par  Tarticle  précédent. 

Conférence.  —  Code  de  procédure  civile,  art.  449. 
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Législations  étrangères,  —  Même  disposition  dans  la  loi  Sarde 
du  45  août  4858,  art.  63.  Loi  Belge  de  4851,  art.  44. 

14-.  Les  parties  seront  tenues  de  se  présenter  en 
personne  devant  le  consul»  dans  le  lien  et  au  jour  et 
heure  indiqués  par  son  ordonnance. 

15.  Pourront  néanoQoins  les  parties,  en  cas  de  mala- 
die,  d'absence  ou  autres  enopêchements,  envoyer  au 
consul  des  mémoires  signés  d'elles,  qui  contiendront 
leurs  demandes  et  défenses,  et  auquels  elles  joindront 
respectivement  leurs  pièces,  si  mieux  n'aiment  lesdites 
parties  se  faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs, 
ou  déclarations  ad  hoc  et  par  écrit,  lesquels  mémoires 
ou  pouvoirs  et  déclarations  seront  déposés  à  la  chancel- 
lerie. 

Conférence.  —  Code  de  procédure  civile,  art.  9,  421 . 
Sur  le  droit  de  se  faire  représenter  par  un  procureur  fondé, 
voyez  suprà  art.  9. 

Législations  étrangères.  —  Même  disposition  dans  la  loi 
Sarde  du  15  août  4858,  art.  63,  64.  Loi  Belge  4851,  art.  42,  qui 
ajoute  :  le  consul  ou  le  tribunal  aura  toujours  le  droit  d'ordonner 
la  comparution  personnelle  des  parties. 

16.  Il  sera,  sur  lesdites  comparutions,  ou  sur  les  mé- 
moires,  pièces  ou  déclarations  envoyés,  rendu  sur-le- 
champ  par  le  consul,  assisté  de  deux  notables,  une  sen- 
tence définitive,  si  la  cause  leur  paraît  suflSsamment 
instruite. 

soHMÂna. 

Composition  da  tribunal;  renvoi. 
Préliminaire  de  conciliation, 
nejetcles  interlocutoires  çoi^sentis, 
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Rédaction  des  jugements. 

Date  dn  jugement. 

Délibération 

Pnblîcité  des  audiences. 

Signature  des  jugements. 

Foi  due  aux  jugements  consulaires. 

Législations  étrangères. 

Composition  du  tribunal;  renvoi.  —  Voyez  ci-dessus  les 
notes  à  Tarticle  6,  où  on  examine  une  question  de  constatation  en 
la  forme  de  la  présence  des  assesseurs  au  jugement. 

Préliminaire  de  conciliation.  —  Le  préliminaire  de  concilia- 
tion n'est  pas  exigé  dans  les  procès  portés  devant  nos  tribunaux 
consulaires  ;  pour  y  suppléer,  certaines  législations  étrangères 
exigent  que  le  consul  avant  de  juger  essaie  de  concilier  les  parties 
et  que  le  procès-verbal  fasse  mention  de  ses  tentatives  pour  arriver 
à  cette  conciliation.  En  cas  de  conciliation  le  procès-verbal  a  les 
mêmes  effets  qu'un  jugement  définitif.  (Loi  Sarde,  45  août  4858, 
art.  66). 

Rejet  des  interlocutoires  consentis.  —  Notre  article  dit  que 
le  tribunal  statuera  si  la  cause  lui  parait  suflKsamment  instruite, 
il  en  résulte  que  Tacquiescement  donné  par  une  partie  aux  con- 
clusions préparatoires  en  interlocutoire  de  son  adversaire  ne  lie 
pas  le  juge,  qui  peut  toujours  statuer  au  fond  si  la  cause  lui  parait 
suffisamment  instruite.  Aix,  28  décembre  4858,  Matteo  Florio 
contre  Tournaire,  appel  de  Constantinople  dans  une  affaire  d'a- 
bordage. 

Rédaction  des  jugements.  —  Les  consuls  doivent  veiller  à  ce 
que  les  jugements  soient  rédigés  de  telle  sorte  qu'ils  contiennent 
les  noms  des  juges,  les  noms,  professions  et  demeures  des  parties, 
leurs  conclusions,  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de 
droit,  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement  ;  j'emprunte  ces  pres^ 
criptions  à  l'article  4  44  du  Code  de  procédure  civile  et  elles  sont 
applicables  dans  les  Échelles  parce  qu'elles  sont  substantielles. 
On  doit  de  plus  indiquer  la  nationalité  des  parties/  les  noms  des 
défenseurs  qui  ont  présenté  des  observations  pour  elles,  et  dans 
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le  eas  où  elles  se  sont  fait  représenter  par  des  mandataires^  les 
nom,  prénoms,  profession  et  demeure  de  ces  mandataires,  a?ec 
l'indication  de  l'acte  leur  conférant  leur  mandat,  acte  qui  doit  être 
déposé  en  chancellerie. 

Le  défaut  d'indication  des  points  de  fait  et  de  droit  et  des  con- 
clusions des  parties  entraine  la  nullité  du  Jugement,  [car  le  jnge 
d'appel,  dans  ce  cas,  ne  peut  pas  vérifier  ce  qui  a  fait  l'objet  du 
litige  en  première  instance,  ni  reconnaître  si  le  premier  juge  a 
statué  sur  des  choses  non  demandées ,  ni  s'assurer  si  l'on  forme 
devant  lui  des  demandes  nouvelles.  Aix,  42  mai  4862,  Bochara 
contre  Djohari,  sur  appel  du  Caire,  16  août  4860,  et  49  août  4864 , 
Nicoley contre  Bulkeley  et  autres,  sur  appel  d'Alexandrie;  5  jan- 
vier 4860,  Dumricher  contre  Pedemonte;  27  février  4864,  Santi 
et  Linarès  contre  Bravay  ;  4*'  avril  4862,  Serene  contre  Coulomb, 
sur  appel  du  Caire.  Sauf  le  droit  d'évocation  de  la  part  du  tribunal 
d'appel. 

Date  du  jugement.  —  Nous  venons  de  dire  que  la  sentence 
consulaire  devra  être  datée,  bien  que  l'article  444  du  Code  de  pro- 
cédure ni  aucun  autre  article  de  l'édit  ne  le  prescrivent  formelle* 
menl  ;  cela  est  de  pratique  constante  et  doit  éviter  des  difficultés  : 
il  est  donc  utile  de  le  faire  sans  que  l'omission  de  cette  forma- 
lité doive  fatalement  entraîner  la  nullité  de  la  sentence,  comme  Ta 
jugé  la  Goor  d'Aix,  le  24  mai  4858,  dans  l'affaire  Reginopulo 
contre  Bonnafons,  par  le  motif  suivant  :  «  Attendu  que  l'article 
144  du  Code  de  procédure  civile  sur  la  rédaction  des  jugements  ni 
aucun  autre  n'exigent  qu'ils  soient  datés,  à  la  différence  de  ce 
que  prescrivait  l'ordonnance  de  4667,  qui  renfermait  à  cet  égard 
dans  l'article  8,  titre  26,  une  disposition  formelle;  que  de  ce  si- 
lence on  a  généralement  conclu  que  l'absence  de  la  date  n'em- 
porte pas  nullité  du  jugement  ;  que  cette  solution  est  admise  par 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  et  a  été  appliqué  notamment,  par 
Tarrét  de  rejet  du  24  janvier  4840,  aux  sentences  arbitrales, 
pourvu  quil  soit  constaté  que  les  arbitres  n'ont  pas  jugé  après  le 
délai  fixé  par  la  loi  ou  par  les  parties. 

«  Que  cette  solution  doit  être  appliquée  avec  plus  de  raison 
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encore  aux  sentences  des  commissions  mixtes^  qui  ne  sont  pas 
obligées  de  statuer  dans  un  délai  déterminé  et  dont  les  décisions 
ne  sont  qu'une  lettre  morte,  tant  qu^elles  n'ont  pas  été  rendues 
exécutoires  par  le  consul  ;  que  la  date  donnée  à  l'ordonnance  du 
consul  donnant  vie  et  force  à  ces  sentences  peut  donc  suppléer  au 
défaut  de  date  des  sentences  elles-mêmes.  »  "- 

Délibération.  —  Les  sentences  doivent  être  délibérées  par  les 
trois  juges,  qui  doivent  assister  à  tous  les  débats.  Mais  si,  s'agis- 
sant  de  la  décision  d'une  œmmission  mixte,  au  moment  de  la 
signature  et  alors  que  deux  des  juges  signeraient  le  jugement 
attestant  que  les  trois  ont  assisté  aux  débats  et  à  la  délibération^ 
le  troisième  faisait  précéder  sa  signature  d'une  mention  qui  pour- 
rait être  contraire  aux  énonciations  du  jugement  en  ce  qui  con- 
cerne la  délibération,  cette  protestation  rapprochée  des  énoncia- 
tions du  jugement  ne  devrait  être  considérée  que  comme  l'indi- 
cation d'une  dissidence  d'opinion  qui  n'annullerait  pas  la  sentence. 
(Aix,  24  mai  4858,  Reginopulo  contre  Bonnafons). 

Publicité  des  audiences.  —  «  Attendu  que  Tédit  de  juin  4678 
encore  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  les  fondions  judiciaires  des 
consuls  en  matière  civile,  n'oblige  pas  les  consuls  à  juger  en  au- 
dience publique.  Attendu  que  l'article  52  de  la  loi  du  28  mai  1836 
n'a  autorisé  les  français  immatriculés  à  assister  aux  audiences  des 
consuls  qu'en  matière  correctionnelle  et  de  pf>lice,  cette  loi  relative 
à  la  poursuite  et  au  jugement  des  contraventions,  délits  et  crimes 
commis  par  les  français  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Barba- 
rie, ayant  formellement  maintenu  les  dispositions  de  l'édit  de  4778 
relatives  à  la  procédure  civile.  Attendu  que  cette  disposition  nou- 
velle sur  la  publicité  relative  des  audiences  consulaires  en  matière 
criminelle,  dérogeant  aux  anciens  règlements,  qui  ne  figurait  pas 
dans  le  projet,  qui  avait  été  repoussé  par  le  gouvernement  et  qui 
n'a  été  admise  qu'avec  difiSculté  dans  les  dernières  séances  où  la 
loi  a  été  discutée,  ne  saurait  être  étendue  à  des  matières  pour  les- 
quelles elle  n'a  pas  été  édictée.  «  Par  ces  motifs,  la  Cour  d'Aix  a 
décidé  que  rien  dans  la  loi  n'imposait  aux  consuls  jugeant  en  ma- 
tière civile,  l'obligation  de  tenir  des  audiences  publiques^  et  que, 
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dans  toas  les  cas,  la  publicité  des  audiences  ne  pouvait  être  obli- 
gatoire pour  les  commissions  mixtes,  qui  ne  sont  en  quelque 
sorte  que  des  juges  arbitres  (24  mai  1858,  Bonnafons  contre  Re- 
ginopulo).  Dans  l'affaire  Pinède  contre  Messageries  impériales,  la 
Cour  d'Aix,  le  M  février  1863,  ayant  à  connaître  d'un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  consulaire  de  l'ambassade  de  France  à  Con- 
stantinople,  a  reconnu  de  nouveau  que  Tédit  de  4778  n'imposait 
pas  aux  tribunaux  consubires  l'obligation  de  juger  en  audience 
publique. 

Signature  des  jugements.  —  Certaines  législations  étrangères 
exigent  que  le  jugement  soit  signé  non-seulement  par  le  prési- 
dent mais  encore  par  les  assesseurs.  (Loi  Sarde  4  5  août  1858,  art. 
69).  L'accomplissement  de  cette  formalité  n'étant  exigée,  ni  par 
redit  de  4778,  ni  par  le  Code  de  procédure  civile,  aux  termes  du- 
quel la  minute  du  jugement  en  matière  civile  doit  être  signée  seu- 
lement par  le  président  et  par  le  greffier,  on  ne  saurait  se  plaindre 
de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  remplie. 

Cependant  H.  A.  de  Clercq,  dans  son  Formulaire,  n*  144,  ad- 
met que  le  jugement  doit  être  signé  par  les  assesseurs.  La  loi 
Sarde,  art.  69,  exige  également  la  signature  des  assesseurs. 

Dans  tous  les  cas  cette  minute  doit  être  signée  non-seulement 
par  le  président  mais  encore  par  le  greffier,  l'absence  du  greffier 
entraînant  la  nullité  comme  nous  l'avons  remarqué  ci-dessus,  p. 
876^  en  note  de  l'article  8. 

Foi  due  aux  jugements  consulaires,  —  Les  jugements  des 
tribunaux  consulaires  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  des 
constatations  qu'ils  contiennent.  C'est  dès  lors  à  ces  constatations 
qu'il  faut  recourir  en  appel  pour  statuer  sur  les  fins  de  non  rece- 
voir présentées  pour  faire  repousser  certaines  exceptions  qui  ne 
sont  opposables  que  si  elles  ont  été  présentées  dans  certaines,  con- 
ditions déterminées.  (Aix,  20  juin  4863,  Dimetrio  contre  Moscadi). 
En  cela  on  ne  fait  qu'appliquer  aux  jugements  consulaires  les 
règles  admises  pour  les  tribunaux  de  la  métropole^  comme  on 
peut  s'en  convaincre  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  40 
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août  185t  et  10  mai  1856,  pour  ne  citer  que  les  documents  les 
plus  récents. 

Légitlations  étrangles.  -»  On  trouve  des  dispositions  sem- 
blables dans  la  loi  Sarde  du  15  août  1858,  art  67  et  68,  et  la  loi 
Belge  de  1851 ,  art.  43.  En  ce  qui  concerne  la  publicité  des  au- 
diences, elle  est  exigée  par  le  r^lement  Anglais,  pour  Tadminis- 
tration  de  la  justice  dans  les  Échelles,  du  23  janvier  1863,  art.  96, 
et  les  parties  doivent  être  spécialement  convoquées  pour  assister 
à  la  prononciation  du  jugement,  art.  97.  Le  jugement  doit  être 
daté  du  jour  ou  il  a  été  prononcé,  art.  1 06,  il  régie  comment  ses 
dispositions  devront  recevoir  leur  exécution  (art.  141  et  suiv.). 

17.  Lorsqu'il  sera  jugé  nécessaire  d'eutendre  par  sa 
bouche  Tune  des  parties  ayant  quelque  empêchement 
légitime  de  se  présenter  en  personne,  le  consul  com- 
mettra Tun  des  officiers  de  son  consulat  ou  des  nota* 
blés  de  la  nation  pour  interroger  ladite  partie  sur  les 
feits  qui  eiigeroDt  des  éclaircissements;  et  sera  ledit 
commissaire  assisté  de  Tofficier  faisant  fonctions  de 
chaneelieri  pour  rédiger  l'interrogatoire  par  écrit. 

Conférence.  —  Gode  de  proc.  civ.,  art.  328,  428, 1035. 

UgislatUms  étrangères.  -^  Même  disposition  dans  l'article 
65  de  la  loi  Sarde  du  15  août  1858,  qui  toutefois  autorise  la  partie 
adverse  à  assister  en  personne  à  cet  interrogatoire  ou  s'y  faire  re- 
présenter. La  loi  Belge  de  1854 ,  art.  16,  ne  porte  pas  cette  men- 
tion, mais  elle  autorise  le  consul  à  déléguer  pour  ce  transport  un 
officier  du  consulat  ou  tout  autre  notable  soumis  dans  ce  cas  à 
prêter  un  serment  préalable.  La  loi  Anglaise  autorise  également 
rinterrogatoire  des  parties  comme  moyen  d'instruction,  règlement 
du  23  janvier  1853,  sur  l'administration  de  la  justice  dans  les 
Échelles,  art.  50  ;  le  juge  peut  même  déférer  le  serment,  art.  51 . 

18.  Dans  le  cas  où  il  écherra  de  faire  descente  sur  les 
lieux  ou  à  bord  des  navires ,  le  consul  pourra  ordonner 


qu'il  s'y  tïtinsportem  6tt  pëtsortùé,  ttti  nftWfiièf  I  cet 
cflFel  un  commissaire,  domine  en  ràrliclé  pfécéàent.  Le 
consul  fixera,  par  la  même  ordonnance  ou  sentence 
préparatoire,  le  lieu^  le  jour  et  Theare  du  transport, 
auquel  il  sera  procédé  en  présence  des  parties  où  icelles 
dûment  appelées  par  la  signification  dé  ladite  ordon- 
nance ou  sentence  préparatoire,  en  la  forme  prescrite 
par  les  articles  11  et  12  du  présent  règlement  :  de  tout 
quoi  il  sera  dressé  procès-verbal* 

Conférence.  —  Code  dô  proô.  civ.,  aft.  SÔS  et  suivants. 

Législation  étrangère.  —  Même  disposition  dafts  la  loi  Belge 
de  1854,  an.  4ô. 

19.  Dàilsles  affaires  où  il  s'agira  seulement  de  con- 
naître la  valeur,  l'état  ou  le  dépérissement  de  quelques 
effets  ou  œarcliandisesy  le  consul  pourra  se  borner  à 
nommef  d'office,  parmi  caix  de  nos  sujets  qui  se  ttêU^ 
veront  dans  son  consulat,  des  experts  qui,  aptèii  avoir 
prêté  le  serment  requis,  procéderont,  en  préâéhfce  déà 
parties,  ou  icelles  dûment  appelées,  aux  visites  et  esti- 
mations qui  auront  été  ordonnées,  dont  ils  dresseront 
procès-verbal,  qui  sera  déposé  en  la  cfaaneellerie^ 

Conférence.  — -  Cod0  de  pfoc.  dtite,  arl.  802  e<  «uiv^  499  et 
solvants. 

Conalatation  d'anries  ;  innavigabilHé  ;:  rehf^oiv 
Prestation  de  sèment  pair  les  experts. 
Refas  d*opérer  par  les  experts  nommés. 
Législations  étrangères. 

n  —  <9 
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Constatation  d'avarie$  ;  innavigabilité  ;  renvoi.  —  Les 
consuls  ont  compétence  pour  la  vérification  des  avaries  et  leur 
compétence  se  fonde  tant  sur  le  préambule  de  Tédit  de  4778  que 
en  particulier  sur  notre  article  49^  comme  l'a  reconnu  la  Cour 
d*Aix  dansTarrêt  du  25  août  4863,  Jullien  contre  Messageries 
impériales.  Nous  avons  déjà  examiné  qu'elles  étaient  les  attri- 
butions des  consuls  en  ces  matières,  et  lorsqu'il  s'agit  des  ques- 
tions d'innavigabilité  portées  devant  eux  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet,  page  200,  dans  les  notes  qui 
accompagnent  l'ordonnance  de  4833  sur  les  rapports  des  consuls 
avec  la  marine  marchande. 

Prestation  de  serment  par  les  experts.  —  On  avait  essayé 
de  soutenir  que  Tobligalion  imposée  aux  experts  par  notre  article, 
de  prêter  préalablement  serment,  avait  été  abrogée  par  l'ordon- 
nance de  4781.  {Sic,  arrêt  d'Aix,  20  décembre  4837).  Cette  opi- 
nion est  justement  combattue  par  tous  les  auteurs  ;  ils  s'appuyent 
sur  les  motifs  donnés  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  mars 
4834,  (Chambre  civile,  Cros  contre. Badetti),  où  nous  lisons: 
«  Vu  les  articles  49,  édit  de  juin  1778,  et  7,  titre  4 ,  ordonnance  de 
4784  ;  considérant  que  Tédit  de  4778  a  pour  objet  spécial  et  uni- 
que de  régler  la  forme  de  procéder  dans  \û  ressort  du  consul  fran- 
çais établi  à  l'étranger  ;  que  son  article  49  exige  que  les  experts 
nommés  par  les  consuls  prêtent  serment  avant  de  procéder  à  leur 
opération  ;  que  cette  formalité  est  substantielle,  et  doit,  par  con- 
séquent, être  exécutée  à  peine  de  nullité  des  expertises  qui  n'en 
mentionnent  pas  l'accomplissement  ;  que  l'ordonnance  de  4784, 
étrangère  à  la  procédure,  n'ayant  pour  objet  que  de  régler  les  de- 
voirs des  consuls  sous  les  rapports  administratifs,  commerciaux 
et  économiques,  n'a  pu  avoir  en  vue  de  déroger  et  ne  déroge,  en 
effet,  ni  explicitement  ni  implicitement,  à  la  disposition  ci-dessus 
citée  de  l'édit  de  4778  ;  que  loin  de  là,  elle  confirme  et  maintient 
cette  disposition,  puisque,  dans  son  article  7,  titre  4 ,  elle  ordonne 
aux  consuls  de  se  conformer,  quant  à  l'administration  de  la  jus- 
tice^ aux  lois  et  règlements  précédents  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en 
validant  l'expertise  dont  il  s'agit,  bien  que  les  experts  n'eussent 
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pas  prélé  serment,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  lois  ci-dessus  ;  casse, 
etc.  » 

Refus  d'opérer  par  les  experts  nommés,  —  Un  consul  ne 
peut  d'office,  et  sans  la  demande  de  la  partie  intéressée,  condam- 
ner à  des  dommages-intérêts  des  experts  qui  refuseraient  d'opé- 
rer d'après  ce  qu'il  aurait  prescrit.  (Bordeaux,  86  novembre  1837). 

Législations  étrangères.  —  L'obligation  de  prêter  serment 
est  écrite  dans  la  loi  Sarde  de  4858,  et  dans  Tarticle  46  de  la  loi 
Belge  de  4851,  qui  contiennent  une  disposition  semblable  à  la  loi 
Française.  La  loi  Belge  ajoute,  article  47,  que  si  le  tribunal  ne 
trouve  pas  des  éclaircissements  suffisants  dans  une  première  ex- 
pertise, il  pourra  en  ordonner  une  seconde  par  un  ou  plusieurs 
experts;  qui  pourront  demander  aux  premiers  experts  les  rensei- 
gnements qu'ils  jugeront  convenables. 

20.  Il  sera  délivré  aux  parties  qui  le  requerront  des 
expéditions  des  procès-verbaux  mentionnés  aux  articles 
précédents,  et  sur  lesquels  elles  pourront  fournir  leurs 
observations,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  signifier 
lesdits  procès-verbaux  avant  le  jugement,  qui  sera  rendu 
par  le  consul,  assisté  de  notables,  avec  toute  la  célérité 
possible,  soit  en  présence  des  parties  ou  de  leurs  fondés 
de  pouvoirs,  soit  après  en  avoir  délibéré. 

Législation  étrangère.  — Même  disposition,  loi  Belge  de  1851^ 
article  48. 

21.  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  dans  quel- 
que cas  où  la  preuve  testimoniale  soit  admissible,  elles 
seront  tenues  de  nommer  sur-le-champ  leurs  témoins  ; 
et  le  consul  ordonnera  que  lesdits  témoins  seront  assi- 
gnés à  comparaître  devant  lui  aux  jour  et  heure  qu'il 
indiquera  par  la  même  sentence  ou  ordonnance  ;  et  dans 
le  cas  où  Tenquête  serait  ordonnée  en  l'absence  des 
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parties  ou.  de  Tune  d'elles,  le  consul  fixera»  suivant  les 
circonstances,  un  délai  pour  remettre  ou  envoyer  le  non^ 
des  témoins  à  Tofficier  &iaanl  fonctions  de  chancelier, 
de  manière  qu'on  puisse  avoir  le  temps  d'assigner  les 
témoins  avant  le  jour  fixé  pour  les  entendre. 

Conférence.  —  Code  Napoléon,  art.  H 07, 134<  et  suiv.;  Code 
de  commerce,  art.  109  ;  Code  de  procédure  dvile,  art.  St  et  tutv., 
258  et  suiv.^  407  et  suiv.,  432. 

SCMKUaRll. 

\ 
Enquête  par  commuoa  renommôe. 
Enquêtes  en  matière  ordinaire. 
Formalités  non  substantielles. 
Législations  étrangères. 

Enquête  par  commum  renommée,  «-^  Les  tribunanx  consir* 
laires  peuvent  admettre  la  preuve  par  Cûmmuoe  reneanmée  dans 
le  cas  de  l'article  4  42  du  Code  Napoléon  ;  dans  le  cas  où  il  s'agit 
de  prouver  la  consistance  d*une  communauté  de  biens  ayant  existé 
entre  deux  époux,  alors  que  l'un  d'eux  est  décédé  sans  que  l'autre 
ait  fait  inventaire.  Dans  ce  cas  il  n'est  pas  nécessaire  dans  la  de- 
mande en  preuve  d'articuler  des  faits  précis,  comme  Texigent  les 
articles  ^52  et  256  du  Code  de  procédure  civile,  pour  les  enquêtes 
ordinaires.  (Aix,  17  avril  4863,  Cordier  contre  veuve  FUlos,  sur 
appel  d'Alexandrie). 

Enquêtes  en  matière  ordinaire.  —  Le  mode  de  procéder  ex- 
péditif  prescrit  par  Tédit  en  matière  sommaire  et  de  commerce  est 
inapplicable  aux  enquêtes  ordonnées  en  matière  civile,  en  ce  sens 
qu'on  ne  peut  faire  vm  reproche  av  tfilrcmal  eonsufeire  dans  les 
matières  civiles,  d'a¥oiir  çoaunie  un  juge  pour  enbeodre  les  témoins ^ 
même  arrêta 

Formalités  non  subêêaatielles .  —  D'cui  aB.tre  côté,  en  l'élat 
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du  silence  de  notre  édit,  on  doit,  en  ce  qui  concerne  ces  procédures 
suivre  hs  règles  posées  poor  les  enquêtes,  soit  devant  les  tribu- 
naux  civils  ou  les  tribunaux  de  commerce^  suivant  les  cas«  sans 
que  l'inobservation  des  formalités,  qui  ne  sont  pas  substantielles, 
puisse  entraîner  fatalement  la  nullité  de  la  procédure. 

Législations  étrangères.  -^  Comparez  avec  l'article  72  de  la 
loi  Sarde  du  45  août  1858,  i'article  49  de  la  loi  Belge  de  1851 , 
Tarticle  94  de  Vorder  incouncil  de  S.  M.  Britannique  du  30  no- 
vembre 4864. 

22.  Les  français  indiqués  pour  témoins  seront  assignés 
par  ledit  officier,  en  vertu  de  la  sentence  ou  de  l'ordon-* 
nance  du  consul.  Quant  aux  étrangers,  le  consul  fera 
vis-à-vis  des  consuls  étrangers  les  réquisitions  d'usage 
dans  rÉchelle,  pour  obtenir  Tordre  de  les  faire  compa- 
raître ;  et  en  ce  qui  touche  les  sujets  des  puissances  dans 
le  territoire  desquelles  les  consulats  seront  établis,  les 
consuls  se  conformeront,  pour  les  faire  comparaître 
lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos  ou  nécessaire,  aux  capi- 
tulations et  usages  observés  dans  les  différents  consulats. 

Législations  étrangères,  —  Des  dispositions  analogues  se 
trouvent  dans  les  articles  7S  et  73  de  la  loi  Sarde  du  45  août  4858; 
50  et  53  de  la  loi  Belge  de  1854 . 

23.  Les  parties  en  présence  desquelles  la  preuve  par 
témoins  aura  été  ordonnée,  seront  tenues,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'assignation,  de  comparaître  devant  le  juge 
aux  jour  et  heure  qui  auront  été  indiqués  pour  recevoir 
la  déposition  des  témoins  ;  et  à  Tégard  des  parties  qui 
auront  envoyé  leur  mémoire  ou  se  seront  fait  représen- 
ter par  des  fondés  de  pouvoirs,  la  seule  signification  de 
ladite  sentence  ou  ordonnance,  dans  la  forme  prescrite 
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par  les  articles  11  et  12  da  présent  règlement,  leur  tien- 
dra lien  de  sommation  pour  indiquer  leurs  témoins,  et 
d'assignation  pour  être  présentes  à  Tenquôte. 

Conférmce.  —  Voyez  les  renvois  qui  suivent  rarticle  34  ci- 
dessHs. 

24.  Enjoignons  à  nos  sujets  assignés  comme  témoins 
en  pays  étrangers  devant  nos  consuls  de  se  présenter 
exactement  aux  assignations.  Seront  les  défaillants  qui 
n'auront  pas  fait  apparaître  d'excuse  légitime  au  consul, 
condamnés  en  trente  livres  d'amende  pour  le  premier 
défaut,  et  en  cent  livres  pour  le  second,  lesquelles  amen- 
des seront  applicables  à  la  caisse  des  pauvres  ;  et  seront 
les  amendes,  en  cas  de  désobéissance  réitérée  par  le 
même  témoin,  doublées  pour  chaque  récidive,  encore 
que  ce  fût  dans  différentes  affaires.  Nos  consuls  pour- 
ront aussi  ordonner,  même  sur  le  premier  défaut,  que 
les  défaillants  seront  contraints  par  corps  à  venir  dé- 
poser, autant  que  la  prudence  pourra  le  permettre  en 
pays  étrangers,  et  dans  les  endroits  où  le  gouvernement 
est  dans  l'usage  de  leur  prêter  main-forte. 

Conférence.  —  Gode  de  procédure  civile,  art.  863  et  264. 

Législations  étrangères.  —  Dispositions  analogues  dans  Tart. 
72  de  la  loi  Sarde  du  45  août  1858;  art.  51 ,  loi  Belge  de  1851 . 

25.  AprèS^que  les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs 
auront  proposé  verbalement  leurs  reproches,  si  aucuns 
elles  ont  contre  les  témoins,  et  qu'il  en  aura  été  fait 
mention  dans  la  sentence  qui  tiendra  lieu  de  procès- 
verbal  ,  lesdits  témoins  seront  entendus  sommai- 
rement ;  leurs  dépositions  seront  rédigées  dans  la- 
dite sentence,  et  le  consul;  assisté  de  deux  notables 
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pourra  juger  sur-le-cbamp  la  constatation^  où  ordonner 
que  les  pièces  seront  laissées  sur  le  bureau  pour  en  être 
délibéré. 

Conférence.  —  Code  de  proc.  civ.,  art.  282  et  suiv.,  et  41 4 . 

Législations  étrangères.  —  Une  disposition  analogue  se  trouve 
dans  Tarticle  75  de  la  loi  Sarde  du  45  août  4858.  Toutefois  Tart. 
74  de  la  même  loi  porte  formellement  que  le  témoin  avant  de  dé- 
poser prêtera  serment  devant  Dieu  dédire  la  vérité^  toute  la  vérité, 
rien  que  la  vérité.  L'article  58  de  la  loi  Belge  de  1851  donne  lieu 
à  la  même  observation. 

26.  Les  étrangers  qui  ne  sauront  pas  la  langue  fran- 
çaise seront  assistés»  pour  faire  leurs  dépositions,  d'un 
interprète,  qui  prêtera  au  préalable,  devant  le  consul,  le 
serment  en  tel  cas  requis.  Seront  néanmoins  les  drog- 
mans  et  autres  interprètes  attachés  au  consulat,  et  qui 
auront  prêté  serment  lors  de  leur  réception,  dispensés 
de  le  réitérer. 

Conférence.  —  Ordonnance  du  3  mars  4784,  art.  78  à  405; 
loi,  28  mai  4836^  art.  33;  ordonnances  des  34  juillet  4825  et  20 
août  4833. 

SOMMÂIBE. 

Drogmaas  ;  renvoi. 

Moyens  d'instruction  non  énumérés  par  Tédit. 

Serment  décisoire. 

Législations  étrangères. 

Drogmans  ;  renvoi.  —  Tout  ce  qui  concerne  le  choix ,  la  no- 
mination et  la  nature  des  fonctions  des  drogmans,  a  déjà  été  ex- 
posé plus  haut^  pages  42  et  suivantes. 

Moyens  d*instruction  non  énumérés  par  l'édit.  —  Dans  les 
articles  qui  précèdent  l'édit  après  s'être  occupé  des  affaires  qui 


peDHfnt^êtm  jiigéarstiri  léBwpiioations'dts|[*rtlfes,  jîrévoywit' 1* 
ca^'AH  i^De  iitôtruetieB  prâilaMe  doit  avoir  lieu,  ne  règlements 
çue  deux  modes  particuliers  d'instruction,  l'expertise  et  Tenquéte;, 
ce  n  '®st  pas  qu'on  ait  pu  ainsi  empêcher  les  juges  de  recourir  ai 
too^aùiî'estooyénstflnstroctiôn  qu'ils  croiraient  utîlè§à'Ià'ià^- 
nife^tation  QG  la  vérité,  soit  d'office-,  soit'^n^  la^  dêsnandé des  par- 
ties. Dbns  bes  pfboédoresr;  le^^cas  écbéaht,  on  prendra  pour  guide- 
le  CMede  procédure  civile,  sans  qite  je  veuille  dire  par  là  qu^on 
derf à'suitte'rigoureusement  'tootes'ses  prescriptions. 

germèfit'MîioiH:  —'Une* de^  parties  petft- iriêttie  déférer U 
l'autre  le  serment  décisoire,  mais  lorsque  le  sei'mefït  e^  déféré 
dansti^  ocnchfjiddfip  sou^mbsicliaires^  le»  jugd'  petite  nel  pat^^  le 
considérer  comme  stfrmani  décisetre et  le  rejat^. Eût^^ilméme la 
caractère  de  serment  décisoire  au  lieu  d'être  supplétif,  le  iuge  n'en 
conserve  pas  moins  un  droit  d'appréciation  qui  suivant  les'  cir- 
consiariccs^luf  permiei  dele'repoii.^ser  s^  trouve  d^kitl^urs  datts  la 
caUiië^dfes^élétt'éMi  s6ffr^ihU'  poil^i^Mérê'cëne  déternlinaftion: 
(i)^f)f;f9  arîHl  498»;  B»to'conlre^RizD;coiDfintianl  une^décisîoik  der 
la  commission  mixte  de  Constantinople). 

Sur  ce  dernier  point  je  fais  observer  qu'il  est  aujourd'hui  de  ju- 
risprudence que  les  juges  peuvent»  suivant  Jes  circonstances  re- 
fuser d'admettre  le  serment  décisoire  déféré  par  une  partie  à  son 
adversaire;  Cassation  5  mai  4852  ;  1*'  mars  4859  ;  6  février  1860. 

Législations  étrangères.  —  6ë  qui  concerne  Tintervenlion 
de  l'interprète  est  réglé  par  l'article  77  de  la  loi  Sarde  du  45  août 
4858,  qui  prescrit  de  recourir  à  un  interprèle  nommé  d^offlcief  par 
le  consul  et  qui  prêtera,  avant  de  fonctionner,  un  serment  dont 
les  termes  sont  indiqués  par  la  loi,  à  moins  que  son  culte  religieux 
ne  l'en  em{)êche,  auquel  cas  il  le  prêtera  dans  toute  autre  forme, 
sans  que  cela  puisse  l'empêcher  de  remplir  ses  fonctions.  La  même 
rédaction  se  trouve  dans  l'article  54  delà  loifielge  de  1851. 

27.  La  seule  signification  faite  abt  parties  (iondanï-* 
nées;  âars  1^  fàrdi^  pt^tHè  p^  tel»  avitehs^  It  «t  12 
clu  présent  fegténoent,  c(ès  sçntenççs  définitives,  contira- 
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dictoireft  oa  par  défaut^  tiendra  lie»  de  tonte  Bomina- 
tion  et  commandement;  seront  en  conséquence  lesdi tes 
parties  contraintes  à  exécuter  lesdites  sentences  par  les 
voies  usitées  dans  les  différents  consulats. 

Conférence.  **-  Pour  tout  ee  qui  concerne Texëcution  des  sen- 
tences;»  voyez  infrà^  art.  35,  et  las  observatioiis  qoi  accompagnent 
cet  article. 


SOMlfÂlBB. 


Signification  du  jugement;  parlant  à;  officier  instrumentant. 
Législations  étrangères. 

Signification  de  jugement  ;  parlant  à  ;  officier  instrumen- 
tant. —  La  signification  d'un  jugement  est  iitégulière  et  nulle 
si  elle  ne  porte  pas  dans  l'original  ni  dant^  la  copie  le  nom  de 
la  personne  à  qui  la  signification  a  été  laissée,  et  si  l'origimil  et  la 
copie  ne  sont  pas  signés  par  Tofficier  faisant  fonction  de  chancellîer 
qui  en  cette  qualité  a  signifié  Tacte.  (Aix,  8  août  4863,  Compa- 
gnie de  Suez  contre  Schadé,  sur  appel  du  Caire;  une  décision  dans 
le  même  sens  a  été  rendue  par  la  Cour  en  4866). 

Législations  étrangères.  —  L'article  78  de  la  loi  Sarde  du  4  & 
août  4^8,  contient  des  principes  semblables  à  ceux  de  Tarticle 
27  de  notre  édit.  L'article  55  de  la  loi  Belge  de  4851  reproduit 
presque  textuellement  notre  article. 

28.  CeuiL  contre  lesquels  il  aura  été  rendu  des  sen- 
tences par  défaut  pourront  néanmoins  présenter  leur  re- 
quête en  opposition  au  consul^  dans  trois  jours  au  plus 
tard  après  celui  de  la  signification  desdites  sentences  à  la 
partie  en  personne,  ou  à  son  procureur  fondé  ;  passé 
lequel  temps  aucune  opposition  ne  pourra  être  reçue. 
Néanmoins,  dans  le  cas  où  la  partie  condamnée  serait 
absente  et  n'aurait  pas  de  procureur  fondé  pour  la  re- 
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présenter,  le  délai  de  Topposition  ne  courra  contre  elle 
que  du  jour  qu'il  lui  aura  été  donné  connaissance  de  la 
condamnation  ;  et  seront  cependant  les  sentences  par  dé- 
faut exécutées  sur  les  biens  des  défaillants,  trois  jours 
après  la  signification  qui  en  aura  été  faite  à  personne, 
domicile  ou  par  aflSche,  conformément  à  Tarticle  12  ci- 
dessus. 

Conférence.  —  Code  de  proc.  civ.,  art.  49  et  suvt.,  434  et 
suivants. 

SOMKAIRB. 

Défenses  présentées  en  cours  d'instance. 

Défaut  joint. 

Péremption  des  jugements  par  défaut  faute  d'exécution. 

Opposition;  délai  ;  déchéance. 

Tierce  opposition. 

Législations  étrangères.  , 

Défenses  présentées  en  cours  dHnstance.  —  Lorsqu'un^  partie 
a  fourni  ses  défenses  dans  le  cours  de  Tinstance  en  versant  régu- 
lièrement une  requête  au  procès,  peu  importe  qu^elle  n#réitère 
pas  ses  conclusions  devant  le  tribunal  consulaire  au  jour  du  juge- 
ment, le  jugement  n'en  est  pas  moins  contradictoire  à  son  égard. 
Aix,  16  avril  4858,  Balta  contre  Rizo,  sur  appel  de  Constantinople. 

Défaut  joint.  —  Dans  son  arrêt  du  16  avril  4858,  Baita  contre 
Rizo,  sur  appel  de  Constantinople,  la  Cour  d'Aii  pose  en  principe 
que  l'article  453  du  Code  de  procédure  civile,  aux  termes  duquel 
si  de  deux  ou  plusieurs  parties  assignées,  une  fait  défaut  et  l'autre 
comparaît,  le  défaut  doit  être  joint,  parce  que  la  loi  ne  permet  pas 
au  juge  saisi  de  rendre  un  jugement  contradictoire  vis-à-vis  de  la 
parti6Comparaissante,etun  jugement  par  défaut  sujet  à  opposition 
vis-â-vis  de  Tautre,  car  ainsi  on  s'exposerait  à  une  contrariété  de 
jugements  qu'on  doit  prévenir  dans  une  bonne  organisation  judi- 
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cîaire  et,  à  ce  point  de  vue,  la  Cour  considère  cette  prescription 
commeéiant  d'ordre  public.  Toutefois,  dans  l'affaire,  la  Cour  ne 
fit  pas  l'application  de  cette  règle  parce  qu'en  appréciant  les  faits 
de  la  cause,  elle  reconnut  que  toutes  les  parties  ayant  fourni 
leurs  défenses  avant  le  jugement,  il  n'y  avait  pas  de  défaut  à  pro- 
noncer contre  une  d'elles. 

Péremption  des  jugements  par  défaut  faute  d'exécution.  — 
La  Cour  d'Âi&  dans  Tarrêt  du  6  août  1864^  Colin  contre  Regnault^ 
sur  appel  de  Tunis,  a  posé  en  principe  que  l'article  156  du  Code 
de  procédure  civile,  qui  répute  non  avenu  les  jugements  par  dé- 
faut non  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  était  appli- 
cable aux  sentences  émanées  des  tribunaux  consulaires  du  Levant 
et  de  Barbarie. 

Toutefois,  le  même  arrêt  décide  que  cet  article  n'exige  pas  quOx 
le  jugement  soit  signifié  à  la  partie  condamnée,  mais  seulement 
qu'il  soit,  de  la  part  de  celui  qui  l'a  obtenu^  exécuté  de  telle  sorte 
que  le  débiteur  ne  puisse  pas  prétendre  qu'il  l'a  ignoré. 

Dans  IJespèce,  on  fesait  résulter  l'exécution  des  saisies  arrêts 
faites  en  vertu  des  jugements  de  défaut,  entre  les  mains  du  Bey  de 
Tunis,  débiteur  envers  la  partie  condamné  de  sommes  considéra- 
bles^et  que  cette  partie  avait  été  ainsi  empêchée  de  toucher  en  con- 
naissant le  motif  de  cet  empêchement. 

Opposition;  délai;  déchéance,  —  La  Cour  d'Âix  a  fait  plu- 
sieurs fois  l'application  de  la  disposition  de  l'article  S8,  qui  porte 
que  la  requête  en  opposition  contre  un  jugement  par  défaut  doit 
être  présentée  dans  les  trois  jours  au  plus  tard  de  la  signification 
desdites  sentences  à  peine  de  n'être  pas  recevable  :  arrêt  du  28 
mai  4860,  Daumas  contre  Sella,  à  l'occasion  d'une  opposition  à 
une  sentence  par  défaut  rendue  par  la  commission  mixte  de 
Constantinople  ;  13  mars  4865,  Colin  contre  Husson,  appel  de 
Tunis  ;  8  août^  Compagnie  de  Suez  contre  Schadé,  appel  du  Caire; 
elle  a  également  appliqué  la  disposition  de  notre  article  portant 
qu'en  cas  d'absence  de  la  partie  condamnée^  le  délai  de  l'opposi- 
sition  ne  courait  que  du  jour  où  il  lui  a  été  donnée  connaissance 
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de  la  condamnalion.  Aix,  6  août  4864,  Colin  contre  Regnault  sur 
appel  de  Tunis. 

Tierce  opposition.  —  La  voie  de  la  tierce  opposition  contre 
les  jugements  des  tribunaux  consulaires  est  également  recevable 
dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  procédure.  Le  tribunal  consu- 
laire de  l'ambassade  de  France  a  Constantinople  a  eu,  le  25  juillet 
4856,  à  juger  une  instance  eh  tierce  opposition,  et  s'il  a  repoussé 
lademandedansTespèce,  ce  n'était  pas  qu'il  refusât  d'admettre 
la  tierce  opposition  commo^une  voie  extraordinaire  pour  attaquer 
les  jugements  des  tribunaux  consulaires,  mais  parce  que  le  tiers 
opposant  avait  été  représenté  dans  la  première  instance.  Cette 
affaire  ayant  été  portée  devant  la  Cour,  le  4  4  mai  4858,  personne 
n'y  a  contesté  le  principe  que  nous  posons. 

Législations  étrangères.  — *  Mêmes  dispositions  dans  la  loi 
Sarde  du  15  août  1858,  article  80;  la  loi  Belge  s'en  écarte,  elle 
porte,  article  57,  les  jugements  par  défaut  seront  signifiés  dans 
les  formes  prescrites  par  l'ofiScier  public  ou  la  personne  désignée 
par  le  consul,  qui  indique  en  même  temps,  suivant  la.distance 
des  lieux  et  les  circonstances,  le  délai  d'opposition  qui  dans  tous 
les  cas  ne  pourra  être  moindre  de  huit  jours.  L'opposition  sera 
formée  par  requête  adressée  au  consul. 

29.  Seront  les  instances  sur  les  oppositions  vidées  le 
plutôt  qu'il  sera  possible,  en  observant,  suivant  les  cir- 
constances, les  formes  sommaires  ci-dessus  prescrites. 

Conférence.  —  Code  de  procédure  civile,  art.  449  et  suivants, 
434  et  suivants. 

Législations  étrangères.  —  Même  disposition  dans  la  loi 
Sarde  du  46  août  4858,  art.  84^  et  dans  la  loi  Belge  de  4854,  art. 
58." 

30.  Les  sentences  définitives  rendues  par  nos  con- 
suls, assistés  de  deux  notables,  sur  des  lettres  de  change, 
billets,  comptes  arrêtés  ou  antres  obligations  par  écrit, 
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seront  exécutées  par  provision,  nonobstant  opposition 
et  appellation  quelconques,  et,  sans  y  préjudîcier,  ce 
qui  sera  ordonné  par  lesdites  sentences. 

Conférence.  —  Ordonnance  d'août  4681,  liv.  h  litre  ix,  art. 
43  ;  déclaration  du  Roi  du  25  mai  1722  ;  Code  de  procédure  civile, 
articles  135  et  439.  D'après  le  statut  de  Marseille,  les  sentences 
des  consuls  étaient  provisoirement  exécutoires  dans  tous  les  cas. 
L'ordonnance  de  1681  exigeait  d'un  autre  côté  quil  fût  toujours 
donné  caution . 

SOMMAIRE. 

Obligation  non  contestée;  créances  en  dérivant. 
Salaires  d'employés. 

Lettres  de  changes  réputées  simples  promesses. 
Déchéance  de  terme  et  délai. 
Défaut  d'enr^istrement  des  actes. 

Recours  contre  la  partie  des  jugements  staÉuant  sur  Texécutiion  pro- 
visoire. 
Législations  étrangères. 

Obligation  non  contestée  ;  créances  m  dérivant.  —  Lorsque 
sur  le  total  de  la  somme  réclamée  sans  titres,  le  défendeur  recon- 
naît devoir  une  partie  de  cette  somme,  Texécution  p<*ovisoire  doit 
être  ordonnée  j.usqn'à  concurrence  de  la  dette  acceptée,  mais  pour 
le  surplus  quelque  corrélation  qu'il  puisse  y  avoir  entre  la  dette 
reconnue  et  la  dette  contestée^  et  bien  que  les  juges  fassent  dé- 
pendre une  des  condamnations  de  Tautre,  on  n'est  pas  dans  l'un 
des  cas  prévus  par  la  loi  pour  ordonner  l'exécution  provisoire,  et 
c'est  à  tort  que  les  juges  l'ordonneraient.  Toutefois^  lorsqu'en 
appel  la  décision  est  confirmée  au  fond  et  la  dette  reconnue  en  enir 
tier,  il  devient  sans  intérêt  de  prononcer  sur  ce  point  une  réfor- 
mation qui  resterait  une  lettre  morte.  Aix,  SI  août  1862,  Compa- 
gnie de  Suez  contre  Tournés^  appel  du  Caire. 

Salaires  d'employés.  —  Non  seulement  il  y  a  lieu  à  exécution 
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provisoire  s'il  y  a  titre  écrit  mais  encore  s'il  s'agit  de  condamna- 
tion au  paiement  d'une  somme  ayant  pour  objet  de  satisfaire  aux 
besoins  alimentaires  du  demandeur,  et  dans  cette  classe  il  faut 
placer  les  salaires  des  employés  d'une  compagnie  de  travaux. 
Aix.  8  août  1862,  Compagnie  de  Suez  contre  Schadé;  sur  appel 
du  Caire. 

Lettres  de  change  réputées  simples  promesses.  —  Lorsque 
des  lettres  de  change  sont  réputées  simples  promesses  comme  ne 
remplissant  pas  les  conditions  essentielles  prévues  par  la  loi, 
il  n'en  reste  pas  moins  une  obligation  par  écrit,  et  Texécu- 
tion  des  jugements  ou  arrêts  par  défaut  doit  être  ordonnée  par 
provision  sans  caution.  Aix^  20  janvier  1866,  Turin  contre  hoirie 
Petit  Pierre,  sur  appel  du  Caire. 

Déchéance  de  terme  et  délai,  —  Alors  même  que  le  créancier 
aurait  accordé  un  délai  à  son  débiteur  pour  se  libérer^  les  tribu- 
naux consulaires  peuvent  ordonner  l'exécution  provisoire  et  iQi- 
médiate  et  priver  le  débiteur  du  bénéfice  de  ce  délai  sur  la  [de- 
mande du  créancier,  s'il  est  établi  que  le  créancier  placé  dans  un 
pays  étranger  en  face  d'un  débiteur  qui  pouvait  disparaître  d'un 
moment  à  l'autre,  n'a  consenti  à  accorder  ce  délai  que  contraint  et 
forcé  et  sous  la  menace  de  ne  rien  toucher  s'il  ne  donnait  son  con- 
sentement à  ce  délai.  Aix,  5  mai  4858,  Chauvin,  syndic  Mayer, 
contre  Grechi;  sur  appel  de  Constantinople. 

Défaut  d'enregistrement  des  actes)  —  Le  défaut  d'enregis- 
trement des  actes  ne  peut  être  un  motif  pour  atténuer  leur,  portée 
juridique,  puisque  l'administration  de  Tenregîstrement  n'est  pas 
constituée  dans  ces  pays.  Aix,  3  juin  1864,  Brignoly  contre  époux 
Brignoly. 

Recours  contre  la  partie  des  jugements  statuant  sur  l'exé- 
cution provisoire»  —  Si  le  tribunal  consulaire  a  omis  de  pro- 
noncer sur  l'exécution  provisoire  lorsqu'elle  devait  être  ordonnée, 
ou  si  elle  a  été  prononcée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  on  devra 
procéder  devant  la  Cour  d'appel  comme  il  est  dit  dans  les  articles 
458  et  459  du  Gode  de  procédure. 

Législations  étrangères.  ~  Disposition  identique^  article  84, 
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loi  Sarde  15  août  1858.  La  loi  Belge  laisse  la  faculté'  au  juge  de 
prononcer  l'exécution  provisoire  puisque  au  lieu  d'employer  Vex- 
pression  seront  exécutées,  elle  àii  pourront  être  déclarées  (les 
sentences>ca?^cM/otre5.  Loi  1854,  art.  59. 

31.  Dans  les  affaires  où  il  s'agira  de  conventions 
verbales  ou  de  comptes  courants,  il  sera  ordonné  par 
les  sentences  qu'elles  seront  exécutées  nonobstant  appel 
et  sans  y  préjudicier,  en  donnant  caution,  qui  sera 
reçue  devant  le  consul. 

Conférence.  —  Ordonnance  de  1681 ,  livre  4 ,  litre  IX,  art.  «3; 
déclaration  du  Roi  du  25  mai  4722  ;  Code  de  procédure  civile,  art. 
435  et  439. 

Législations  étrangères.  — •  Reproduction  presque  textuelle 
art.  S5^  loi  Sarde  45  août  1858.  La  loi  Belge  laisse  au  juge  la 
faculté  d'ordonner  ou  refuser  l'exécution  provisoire,  loi  4854,  art. 
60. 

32.  La  partie  qui  voudra  faire  exécuter,  en  vertu  de 
l'article  précédent,  une  sentence  dont  la  partie  condam- 
née aura  fait  signifier  Tappel,  présentera  au  consul  une 
requête  par  laquelle  elle  indiquera  sa  caution  ;  le  consul 
ordonnera  que  les  parties  viendront  devant  lui,  aux  jour 
et  heure  qu'il  fixera,  pour  être  procédé,  s* il  y  a  lieu, 
à  la  réception  de  ladite  caution  :  cette  requête,  et  l'or- 
donnance étant  ensuite,  seront  signifiées  au  défendeur 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  11  et  12  du 
présent  règlement. 

33.  Il  suffira,  pour  admettre  ladite  caution,  qu'elle 
soit  notoirement  solvable,  sans  qu'elle  puisse  être  obli- 
gée de  fournir  un  état  de  ses  biens. 

34.  Pourront  aussi  les  parties,  pour  suppléer  à  ladite 
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caution^  déposer  le  montant  ded  condamnations  dans  la 
caisse  du  consulat  ;  et  après  la  signification  faite  de  la 
reconnaissance  du  trésorier,  les  sentences  seront  exécu- 
tées. 

Conférence  des  articles  32,  33  et  34.  —  Code  proc.  civ.,  art. 
440  et  441 . 

Législations  étrangères.  —  Dispositions  semblables  dans  les 
art.  86  et  87  de  la  loi  Sarde  du  15  août  4858.  La  Id  Belge  contient 
aussi  des  dispositions  semblables  dans  ses  art.  6i,  62  et  63. 

36.  Indépendamment  de  Teiécution  des  sentences 
de  nos  consuls  par  toutes  les  voies  praticables  dans  les 
pays  où  elles  auront  été  rendues^  elles  seront  encore 
exécutées  dans  toute  retendue  de  notre  royaume,  en 
vertu  du  pareatiêy  de  même  que  les  sentences  rendues 
par  nos  autres  juges. 

SOMMASÈHB, 

Mode  d'exécution  des  sentences  consalaires. 
Effets  légaux  de  Vexécation. 
Exécntiom  ;  mission  donnée  a«  coûsml. 
Emploi  de  la  force  publique. 
Exécution  en  France  des  sentences  consulaires. 
Exécution  des  sentences  des  tribunaux  français  dans  les  Ëbhélles. 
Exécution  des  coôimissions  rogâtoires  ;  renroi. 
Wei  et  portée  des  eonstaiatiotts  â«8  ootisifo  en  matière»  à'esfsaim  et 
d'innavigabilité. 
Exécution  des  sentences  arbitrales. 
Exécution  des  sentences  rendues  par  les  commissions  mxiei. 
Exécution  des  senteiMS^  rendues  par  les  tdbunaux  étrange». 
Législations  étrangères. 

Mode  d'exécution  des  sentences  consulaires,  —  Les  senten- 
ces consulaires  dans  les  Échelles  sont  exëcotoires  par  toutes  les 
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voies  de  droit  dont  les  traités^  les  conventions  diplomatiques  et 
les  usages  autorisent  remploi.  C'est  ce  que  notre  arti<;1e  indique 
par  ces  mots  :  JoM^^r  h»  voies  praticables  dans  les  pays  où 
elles  auront  été  rendues.  L'article  27  ci-dessus  disait  :  par  les 
voies  usitées  dans  les  divers  consulats,  disposition  reproduite  par 
l'article  78  de  la  loi  Sarde  du  f  5  août  4858.  Nous  ne  saurions  in- 
dkfoer  ici  ces  iBodas  d^exécution  pcrisqulls  dépendent  des  usages 
établis  dans  les  pays  où  le  consul  réside  ;  nous  devons  dire  cepen- 
dant qo6  dans  les  Échelles,  les  exécutions  des  sentences  consulai- 
res prononcées  contre  un  français  par  nos  consuls,  peuvent  en 
général  être  poursuivies  w  toques  lea  vioi^s  autofùsées  par  les 
lois  françaises.  Nos  traités  avec  la  Porte  nous  laissent  à  ce  sujat 
une  entière  liberté. 

Effets  légauos  de  V exécution.  —  L'exécotion  peut  avoir  pour 
effet  de  remplacer  la  signification  du  jugement^  c'est  ainsi  quelle 
peut  faire  courir  les  délais  de  Topposition  comme  le  porte  Tarticle 
28  de  redit  et  comme  Ta  jugé  la  Cour  d'Aix  le  6  août  1861,  Colin 
coqtr^  Regoault^  sur  appel  de  Tunis. 

Exécution  ;  mission  donnée  au  consul.  —  Le  tribunal  con- 
sulaire excède  les  limites  de  sa  compétence^  lorsque  pour  assurer 
Texécution  d'une  sentence  rendue  entre  deux  parties  et  dans  un 
intérêt  privé,  ijl  charge  directement  le  consul  dusoii»  d\>bt8ttir  de 
la  part  de  Tautorité  turque  tels  renseignements  ou  de  faire  faire 
telles  constatations  ;  Aix;  7  juin  1862^  Chiriâ^pulo  contre  Zlninia. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  si  pour  statuer  le  tribunal  consulaire  a  be- 
soin de  certains  renseignements,  il  devra  ordonner  qu'ils  lui  seront 
fournis  par  la  partie  la  plus  diligente,  sauf  ensuite  à  la  partie  in- 
téressée à  se  pourvoir  auprès  du  consul  et  recourir  à  ses  bons 
offices  pour  obtenir  des  autorités  turques  ces  mêmes  renseigne- 
mentSf  si  cette  partie  ne  peut  les  obtenir  elle-même  ;  mais  le  tri- 
bunal consulaire  ne  peut  d'oflltee^  ni  diredemeat  chai^r  le  consul 
de  ce  soin. 

Emploi  de  la  forcé  publique.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'employer 
U  force  publique^  la  partie  doit  s'adresser'au  consul,  et  celui-ci 
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se  concertera  préalablement  avec  Tautorité  locale  pour  qu'elle  lui 
prête  son  appui. 

Exécution  en  France  des  sentences  consulaires.  —  Les  sen- 
tences consulaires  sont  exécutoires. en  France  sans  homologation 
ou  mandement  des  tribunaux  français  et  en  vertu  seulement  des 
mandats  et  ordonnances  dont  elles  sont  revêtues,  parce  que  les 
consuls  ont  un  caractère  public  et  une  délégation  du  souverain 
pour  rendre  la  justice. 

La  loi  Sarde  exige  une  légalisation  préalable  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  art.  455,  loi  15  août  1858. 

• 

Exécution  des  sentences  des  tribunaux  français  dans  les 
Échelles.  —  De  même,  il  faut  tenir  que  réciproquement  les  juge- 
ments et  arrêts  rendus  en  France  à  rencontre  des  français,  sont 
exécutoires  de  plein  <!lroit  contre  les  français  établis  ou  résidant 
dans  les  Échelles.  Cela  a  été  reconnu  pour  de  simples  mandats  de 
justice  dans  l'affaire  Bernard,  rapportée  plus  haut  en  traitant  de 
de  la  police,  page  92.  L'article  10  de  l'ordonnance  du  25  octobre 
1833,  porte  au  surplus  que  les  arrêts  jugements  ou  actes  rendus 
ou  passés  en  France,  peuvent  être  exécutés  ou  admis  dans  les 
consulats  après  une  simple  légalisation  du  ministre  des  affaires 
étrangères  ou  des  fonctionnaires  qu'il  aura  délégué. 

Exécution  des  commissions  rogatoires  ;  renvoi,  —  En  ce 
qui  concerne  les  commissions  rogatoires,  voyez  suprà,  page  268 
notes  à  Tarticle  Sde  Tédit  et  la  loi  de  1836. 

Effet  et  portée  des  constatations  des  consuls  en  matière  d'a- 
varies et  d* innavigabilité.  —  Ces  matières  ont  déjà  fait  l'objet 
d'uu  examen  de  notre  part  dans  l'étude  des  rapports  des  consuls 
avec  la  marine  marchande,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  ce 
que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  dans  cette  partie  de  nos  études,p.20O. 

Exécution  des  sentences  arbrtrales.  —  Les  sentences  arbi- 
trales rendues  dans  les  Échelles  et  revêtues  de  l'ordonnance  d'exe- 
qnatur  du  consul  »  dans  l'arrondissement  duquel  elles  ont  été 
arrêtées,  ont  force  evéculoire  dans  les  Échelles  ainsi  que  sur  le 


CIVILE.  307 

territoire  français^  par  suite  de  l'atiribution  aux  consuls  des  pou- 
voirs confiés  en  France  aux  présidents  des  tribunaux. 

Exécution  des  sentences  rendues  par  des  commissions  mixtes . 
—  Nous  avons  expliqué  que,  par  suite  d^une  convention  verbale 
entre  les  légations  des  puissances  européennes,  depuis  1820,  des 
commissions  mixtes  sont  appelées  à  juger  les  contestations  qui 
naissent  entre  les  européens  de  nationalités  différentes  établis 
dans  les  Échelles;  on  s'est  demandé  si  les  sentences  de  ces  com- 
missions étaient  exécutoires  de  plein  droit  en  France.  MM.de 
Clercq  et  de  Yallat  sont  de  Ta  vis  de  la  négative  ;  i!  est  impossible 
de  ne  pas  partager  leur  opinion.  Une  pareille  commission  est  un 
véritable  tribunal  arbitral,  qui  n'a  reçu  du  souverain  aucune  délé- 
gation pour  rendre  la  justice,  et  ses  sentences  n'ont  point  par 
elles-mêmes  la  force  exécutoire  attachée  aux  décisions  des  tribu- 
naux, investis  par  le  chef  de  TÉtat  du  droit  de  juger.  Mais  lorsque, 
conformément  à  la  convention  intervenue  entre  les  diverses  lé- 
gations, une  pareille  sentence  soumise  au  consul  de  France  aura 
été  homologuée  par  lui  et  que,  après  cette  homologation,  elle  aura 
été  expédiée  en  chancellerie  française  avec  la  formule  exécutoire, 
elle  nous  parait  remplir  toutes  les  formalités  voulues  pour  être 
exécutoire,  soit  dans  les  Échelles,  soit  en  France.  Cette  solution 
qui  n'est  point  contraire  aux  principes  d'organisation  judiciaire 
qui  nous  régissent  est  indispensable  au  fonctionnement  utile  des 
commissions  mixtes  qui  rendent  tant  de  services  aux  européens 
dans  le  Levant,  à  l'occasion  des  différends  qui  naissent  entr'eux. 

Exécution  des  sentences  rendues  par  les  tribunaux  étran- 
gers, —  Il  est  de  règle  aujourd'hui  constante  que  lés  jugements 
rendus  en  pays  étrangers,  par  les  tribunaux  de  ces  pays,  ne  peu- 
vent être  exécutés  en  France  et  y  obtenir  Tautorité  de  la  chose 
jugée,  qu'en  tant  qu'ils  ont  été  rendus  exécutoires  par  un  tribunal 
français,  devant  lequel  les  parties  ont  été  admises  à  présenter  leurs 
observations  et  défendre  leurs  droits.  Il  résulte  de  ce  principe,  et 
sans  entrer  dans  des  explications  sur  la  portée  qu'on  doit  lui  don- 
ner, qu'un  simple  exequatur  d'un  consul  ne  suffit  pas  pour  rendre 
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exécutoire  à  Teacontre  d'un  français  un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  étranger.  S'il  s'agit  de  l'exécuter  dans  une  Échelle,  il 
faudra  soumettre  le  jugement  étranger  au  tribunal  consulaire^  et 
ce  tribunal^  comme  t'a  formellement  reconnu  la  Cour  d'Âix,  par 
arrêt  du  5  février  4832  (Schilizzi  contre  Pastré  et  autres),  au  sujet 
d'une  sentence  consulaire  du  tribunal  d'Alexandrie,  avant  de 
prononcer  Texequatur,  aura  le  droit  de  révision  de  la  sentence 
étrangère,  d'après  les  règles  du  droit  public^  et  le  jugement  rendu 
par  les  juges  étrangers  ne  deviendra  exécutoire  que  s'il  est  main- 
tenu et  confirmé  par  le  tribunal  consulaire  français.  Dans  ce  cas, 
la  décision  consulaire  sera  exécutoire  dans  les  Échelles  comme  en 
France.  Toutefois,  en  dehors  de  celte  règle,  il  peut  se  faire  qu'il  y 
ait  lieu  pour  le  consul  d'autoriser  et  de  faciliter  même  l'exécution, 
dans  son  arrondissement,  d'un  jugement  rendu  par  les  autorités 
du  pays,  à  l'encontre  d'un  français  résidant  dans  une  Échelle  ; 
mais  dans  ce  cas  de  soumission  à  l'autorité  territoriale  le  concours 
du  consul  n'a  aucun  caractère  juridictionnel,  et  il  est  presque 
inutile  d'ajouter  qu'il  ne  peut  aller  jusqu'à  autoriser  des  exécu- 
tions en  France  ou  soit  en  dehors  de  son  arrondissement  et  du 
territoire  des  autorités  dont  émane  le  jugement  qu'il  s'agit  d'exé- 
cuter. 

Législations  étrangères.  —  Les  jugements  rendus  par  les 
consuls  et  les  tribunaux  consulaires  Belges  dans  les  pays  hors 
chrétienté  dans  les  limites  de  leur  compétence,  sont  exécutoires 
tant  dans  les  pays  où  ils  ont  été  rendus,  qu'en  Belgique,  s^ns  visa 
ni  paréatis,  en  vertu  d'expéditions  dûment  délivrées  et  légalisées. 
Loi  Belg0  de  1851,  art.  20. 

36.  Nosdits  consuls  prononceront  la  contrainte  par 
corps,  dans  tous  les  cas  prévus  et  énoncés^  d^nsnos  or- 
donnances. 

Conférence.  —  Code  civil,  art.  2059  et  suivants  ;  Cpde  dç 
proc.  civ.,  art.  126  et  127;  loi,  17  avril  1832:  loi,  13  décembre 
1848. 
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SOSÏMAIRE. 


L'article  36  est  encore  en  vigueur. 

»  •        •        •  _  ' 

Exécution  de  la  contrainte  par  corps, 
législations  étrângëreis. 

L'article  36  est  éhcdre  en  vtguéùr.  —  l'ai  expii(îtié  ailleurs, 
tome  *,  page  72,  par  éuite  dé  quelle  èfreut  le  néxte  flé  là  loi  di^ 
28  mai  1836^  portait  que  les  articles  36  et  àuivantls  deTéditde 
1778  étaient  abrogés,  lorsqu'il  fallait  dire  39  et  suivants,  eomnle 
cela  a  été  ofBciellement  reconnu  ;  l'article  36  de  notre  édit  est 
donc  resté  en  vigueur,  et  la  contrainte  par  corps  peut  être  pro- 
noncée dans  les  cas  où  les  lois  le  permettent^  aussi  dans  Taffaire 
Diab  contre  Lombardi,  avons  nous  vu  une  commission  mixte  à 
Beyrouth  prononcer  la  contrainte  par  corps  pat*  décision  du  19 
mai  4847;  cette  décision,  confirmée  par  arrêt  de  la  Cour  à'Âix^ 
le  10  juillet  1856,  déférée  à  la  Cour  de  cassation,  a  été  suivie  d'un 
arrêt  de  rejet  du  40  juin  1857,  portant  que  c'était  avec  raison  que 
la  contrainte  par  corps  avait  été  prononcée  en  vertu  de  l'article 
36  de  notre  édit.  Même  décision,  Aix,  9  mars  1861 ,  Ogier  contre 
de  Blo'^tz,  sur  appel  de  Constantinople. 

Exécution  de  la  contrainte  par  corps.  —  Quant  à  l'exécution 
de  la  contrainte  par  corps  dans  les  Échelles,  on  a  qu'à  suivre  les 
prescriptions  de  l'édit  de  1778  et  les  usages  admis,  suivant  la 
règle  locm  régit  actum,  Les  dispositions  du  Code  de  procédure 
français  sur  Tarrestation,  l'écrou,  les  heures  d'incarcération ,  etc., 
ne  sont  pas  applicables,  elles  sont  même  le  plus  souvent  imprati- 
cables suivant  les  localités.  Aix ,  9  mars  1861  ,  Ogier  contre 
époux  de  Blowitz,  confirmant  sentence  constilafire  de  Constan- 
tinople. 

Législations  étrangères.  -*-  Même  disposition  dans  l'article 
79  de  la  loi  Sarde  du  15  août  1858  ;  dans  l'article  56  de  la  loi 
Belge  de  1851.  D'après  lerègleioent  Anglais  du  23  janvier  1863, 
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pour  l'administration  de  la  justice  dans  les  Échelles,  art.  134  et 
suiv.,  on  peut  être  autorisé  à  forcer  l'exécution  des  jugements  par 
la  voie  de  l'emprisonnement. 

37.  Les  appellations  des  sentences  de  nos  consuls 
établis  tant  aux  Échelles  du  Levant  qu'aux  côtes  d'Âfri- 
que,  ressortiront  à  notre  parlement  d'Âix  ;  et  quant  aux 
autres  consulats,  à  celui  de  nos  parlements  le  plus  pro- 
che du  lieu  où  la  sentence  aura  été  rendue. 

Conférence.  —  Ordonnance  d'août  1681,  liv.  1,  til.  ix,  art. 
1 8  ;  loi  du  28  mai  1836,  art.  55.  Voyez  infrà  les  notes  qui  accom< 
pirgnent  cet  article. 

SOBfKAIRB. 

Attribution  des  appels  au  parlement  d'Aix. 

Compétence  des  Cours  impériales 

Dernier  ressort. 

Appel  des  sentences  rendues  par  les  commissions  mixtes. 

Appel  des  sentences  arbitrales. 

Signification  à  procureur  fondé  pour  faire  courir  les  délais  de  Tappel. 

Déclaration  d'appel  en  chancellerie. 

Déclaration  dans  un  consulat  étranger. 

Signification  de  l'appel. 

Délai  dans  lequel  on  ne  peut  émettre  appel. 

Délai  de  l'appel. 

Le  délai  de  l'appel  doit-il  être  augmenté  des  délais  portés  dans  les 
articles  73  et  445  du  Gode  de  procédure  civile? 

Délai  donné  à  un  résidant  dans  les  Échelles  pour  se  pourvoir  par 
appel  envers  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  la  métropole. 

Tardivité  de  l'appel  ;  déchéance  non  proposée.  ^ 

L'appel  peut-il  être  valablement  émis  par  on  procureur  fondé?  * 

Énonciations  qui  doivent  se  trouver  dans  l'acte  d'appel. 

L'acte  d'appel  doit-il  contenir  assignation. 

Compétence  de  la  Cour  dans  le  cas  où  devant  le  tribunal  consulaire  la 
partie  pouvait  décliner  la  compétence  du  tribunal. 

Acquiescement  ;  fin  de  non  recevoir. 

Appel  incident  ;  non  recevabilité  de  l'appel  principal. 
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Droit  d'évocation. 

Frais  d'appel;  frais  de  voyage. 

Retenue  des  dossiers  dans  les  chancelleries. 

Timbre  et  enregistrement  des  pièces  soumises  à  la  Cour  d'appel. 

Assistance  judiciaire. 

Autres  voies  de  recours  ;  requête  civile. 

Prise  à  partie. 

Pourvoi  en  cassation. 

Législations  étrangères  ;  taux  du  dernier  ressort. 

—  tribunal  d'appel. 

—  délais. 

—  forme  de  l'appel. 

*-  pourvoi  en  cassation. 

Attributions  des  appels  au  parlement  d'Aix.  —  «  La  raison 
de  cette  attribution  par  préférence  au  parlement  ^  d'Aix^  dit  Yalin 
sous  Tarticle  48  de  Tordonnance,  n'est  pas  qu'il  soit  précisément 
le  plus  proche  de  toutes  les  Échelles  du  Levant  et  des  côtes  d'A- 
frique et  de  Barbarie  ;  celui  de  Toulouse  pourrait  remporter  de  ce 
côté-là  à  certains  égards  ;  mais  c'est  que  le  commerce  des  français 
dans  ces  pays-là  a  commencé  et  s'est  toujours  soutenu  par  la  cor- 
respondance  de  Marseille,  ville  qui  est  du  ressort  du  parlement 
d'Aix.  9  Lors  de  la  suppression  des  parlements  ces  appels  furent 
portés  devant  le  tribunal  des  Bouches-du-Rhône,  auquel  j'ai 
constaté  qu'on  avait  déféré  notamment  la  sentence  du  tribunal 
consulaire  de  Smyrne  du  3  brumaire  an  v,  dans  une  affaire  de 
faiUite,  Roubaud  et  Cie  contre  E.  Diab  et  Cie. 

Compétence  des  Cours  impériales.  —  Les  appels  dévolus  par 
l'ordonnance  de  468f  et  Tédit  de  1778  au  parlement  d'Aîx,  en  ce 
qui  concerne  les  sentences  émanées  des  consuls  du  Levant  et  de 
Baq)arie)  sont  aujourd'hui  portés  devant  la  Cour  impériale  d'Aix, 
bien  qu'une  Cour  plus  rapprochée  des  Échelles  ait  été  créée  à 
Bastia.  Les  rapports  de  Marseille  avec  le  Levant  justifient  suffi- 
samment le  maintien  quant  à  ce  de  l'ancien  état  des  choses.  An 
surplus,  l'appel  des  jugements  consulah'es,  rendus  ailleurs  que 
dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  qui^  aux  termes  de 
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l'ordonnance  de  1681 ,  devait  être  porté  devant  le  {Jàtléttiëtit  le 
plus  proche  du  consulat  où  le  jugement  avait  été  rendu,  doit  au- 
jourd'hui être  porté  devant  la  Cour  du  continent  qui  remplace  ce 
parlement,  et  non  devant  la  Cour  de  la  colonie  la  plus  proche  da 
consulat;  Bordeaux,  24  novembre  1836;  Caen,  12  août  1846; 
Devilleneuve  et  Massé,  Dict.  du  cont,  corn.,  v  Con«ul  ;  Merlin , 
Répertoire,  V  Consul  français,  §  3,  n*-6;  Dalloe,  Répertoire,  v* 
Consul,  n*  85. 

Dernier  ressort,  —  L'appel  ést*il  rocevable  contre  tout  juge- 
ment rendu  par  un  consul  quelque  soît  le  montant  de  la  con- 
damnation? MM.  Pardessus,  I.  6,  p.  307,  n*1473;  Dalloz,  v 
Consul,  n*85;  Goujet  et  M^rger,  v*  Consul,  n*  371,  répondaient 
affirmativement  en  se  fondant  sur  ce  que  l'édit  n'accorde  pas  aux 
consuls  le  droit  de  juger  en  dernier  ressort.  Je  réponds  que  l'édit . 
se  borne  à  investir  les  consuls  assistés  d^assesseurs,  du  droit  de 
juger  aux  lieu  et  place  des  tribunaux  civils  et  de  commerce^  et 
que  dans  les  limites  des  attributions  de  ces  tribunaux  ils  ont  des 
pouvoirs  égaux  ;  que  par  suite  si  des  lois  modernes,  bien  posté- 
rieures à  l'édit,  ont  établi  que  les  tribunaux  civils  et  t^e  commerce 
jugeraient  en  deitiier  ressort  les  affaires  lorsque  la  demande  n'ex- 
céderait pas  1500  fr.,  les  tribunaux  consulaires,  appelés  dans  les 
Échelles  à  remplacer  les  tribunaux  civils  et  de  commerce,  sont 
soumis  .à  cette  règle  générée  édictée  pour  les  juridictions  du  pre- 
mier degré,  et  quil  y  a  encore  plus  de  raisons  d'appliquer  aux 
sentences  consulaires  rendues  loin  du  territoire  français,  qu'aux 
jugenotents  des  tribunaux  civils  et  de  commerce  rendus  à  côtés  des 
Cours  auxquelles  sont  déférée»  leur»  décisions.  Devani  la  Cour 
d^Aix  on  a  soutenu  que  les  lois  du  1 1  avril  1838  et  3  mars  1840, 
qui  ont  prordgé  jusqu'à  1500  francs  la  compétence  en  dernier 
ressort  des  tribunaux  civils  et  de  commerce,  étaient  applicables 
à^m  le  Levant.  Vdici  commem^  par  deux  arrêts  du  3  mai  1845; 
LiBbugefraontre  ArUis,  et  Montant  contre  Artus,  kiCour  a  résolti 
la.  question  :  «  Attendu  que  la  justîbe  rendue  au  nom  du  Roi  dans 
leaÉchettes  du  Levan^t  à  une  fraction  de  la  société  de  France, 
éloignée  temporairement  du'  pays,  doit  être  assimilée  à  la  justice 
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coostitoée  en  France  pour  Tuniversalité  des  habitants  ;  que  dans 
les  Échelles,  la  juridiction  dés  consuls  e&t  à  la  fois  civile  et  com- 
merciale, elle  réunit  les  attributions  des  tribunaux  civils  et  des 
tribunaux  de  commerce.  Qu'en  conséquence,  ces  deux  juridictions, 
déclarées  en  France  souveraines  par  les  lois  des  41  avril  1838  et 
3  mars  4840,  pour  les  demandes  n'excédant  pas  1500  fr.,  le  sont 
aussi  dans  le  Levant  ;  attendu  qu'il  est  reconnu  par  Artus  aîné, 
que  la  valeur  de  la  somme  demandée  par  l'intimé,  et  qu'il  est  con- 
damné à  lui  payer,  4,554  piastres  du  grand  Seigneur^  n'arrive  pas 
à  une  valeur  de  1500  fr.;  attendu  que  la  contrainte  par  corps  or- 
donnée n'est  qu'un  moyen  d'exécution  que  l'intimé  soutient 
n'avoir  pas  provoqué,  et  qu'il  faut  penser  qu'il  y  aurait  renoncé, 
ainsi  qu'il  le  fait  aujourd'hui,  et  par  conséquent  satisfait  sans  frais 
à  l'appel  de  la  partie  adverse,  si  elle  l'avait  borné  à  ce  chef.  La 
Cour,  au  moyen  de  la  renonciation  faite  en  ses  conclusions  par  la 
partie  d'Amie  à  la  disposition  du  jugement  qui  ordonne  la  con- 
trainte par  corps  contre  Artus  aîné,  déclare  ledit  Artus  non  rece- 
vable  en  son  appel  et  le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 
Depuis,  la  question  s'est  représentée  devant  la  Cour,  et  elle  a  été 
résolue  de  nouveau  par  elle  dans  le  même  sens  par  un  arrêt  du 
13  mars  1850,  en  appel  d'un  jugement  du  tribunal  consulaire  de 
Tunis,  du  21  février  1849,  dans  l'affaire  de  Kalikourni,  grec  pro- 
tégé français,  contre  Ventre  et  Cie.  Cet  arrêt  porte  :  «  Considérant 
que  la  demande  de  Kalikourni  porte  sur  un  objet  dont  la  valeur 
est  inférieure  à  1500  fr.,  suivant  l'évalution  qu'il  en  a  faite  lui- 
dans  la  lettre  au  consul  de  France  à  Tunis^  en  date  du  5  septembre 
1848  (il  s'agissait  d'une  demande  en  restitution  d'un  diamant  qui 
aurait  été  volé);  considérant  qu'en  l'état  l'appelant  est  non  rece- 
vable  en^son  appel,  et  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  les  fins  de  l'inti- 
mé. La  Cour....  » 

Malgré  cette  jurisprudence  aussi  formelle  que  fondée,  la  ques- 
tion a  été  reportée  devant  la  Cour,  et  elle  a  été  résolue  dans  le 
même  sens  par  l'arrêt  suivant  : 

ce  Attendu  que  dans  les  Édielles  du  Levant  les  tribunaux  con- 
sulaires tiennent  la  place  de  nos  tribunaux  civils  et  de  commerce 
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en  ont  les  attributions,  les  pouvoirs,  la  compétence  et  statuent 
comme  eux  sur  Tapplication  des  lois  françaises  ;  attendu  que  ni  la 
loi  spéciale  de  leur  institution,  ni  les  lois  générales  de  notre  orga- 
nisation judiciaire,  ne  renferment  rien  d^où  Ton  puisse  induire 
que  les  décisions  des  juges  consulaires  sont  placées  en  dehors  des 
règles  de  l'appel  et  des  degrés  de  juridiction  ;  attendu  que  les 
exceptions  qui  tendent  à  troubler  Tunité  de  notre  législation  ne 
peuvent  se  faire  accepter  qu'en  vertu  d'un  texte  positif  qui  les 
autorise;  attendu  que  celle  qui  demande  un  droit  d'appel  illimité 
contre  les  jugements  des  tribunaux  consulaires,  ne  se  fonde  que 
sur  une  induction  et  sur  une  interprétation  abusive  du  silence  de 
l'édit  de  \  778  ;  attendu  que  cet  édit  a  pour  but  d'établir  la  com- 
position du  tribunal  consulaire  et  la  procédure  spéciale  qui  sera 
suivie  devant  lui,  mais  ne  déroge  en  rien  aux  règles  de  l'appel, 
laisse  à  cet  égard  les  parties  sous  l'empire  du  droit  commun,  et 
se  borne  dans  son  article  37,  à  déclarer  que  les  appellations  des 
sentences  consulaires  ressortiront  au  parlement  d'Aix,  aujourd'hui 
remplacé  par  la  Cour  impériale  de  cette  ville  ;  attendu,  dès  lors, 
que  l'appel  de  Gertonciny  est  régi  par  les  lois  de  1838  et  de  1840, 
sur  les  tribunaux  de  première  instance;  attendu  qu'aux  termes 
de  ces  lois  ces  tribunaux  connaissent  en  dernier  ressort  des  de- 
mandes personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  1 500  fr. 
de  principal  ;  attendu  que  les  demandes  principales  et  reconven- 
tionnelles portées  devant  le  tribunal  consulaire  du  Caire,  étaient 
personnelles  et  mobilières  et  de  beaucoup  inférieures  à  cette  som- 
me ;  que  dès  lors  la  décision  attaquée  est  en  dernier  ressort.  »  26 
Juin  1863,  Certoncin^f  contre  Giraud. 

Appel  des  sentences  rendues  par  les  commissions  mixtes.  — 
Les  sentences  rendues  par  les  commissions  mixtes  appelées  à 
statuer  sur  les  différends  qui  s'élèvent  entqe  les  européens  de  na- 
tionalités diverses  peuvent,  aux  termes  de  la  convention  verbale 
qui  existe  entre  les  légations,  être  frappées  d'appel.  En  cas  d'appel 
formé  soit  par  le  demandeur,  soit  par  le  défendeur,  cet  appel  sera 
porté  devant  le  tribunal  compétent  pour  connaître  en  dernier 
ressort  des  sentences  rendues  par  les  juges  consulaires  de  l'appe- 
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lant.  Aix,  20  mai  4850,  Damas  contre  Sella,  sur  appel  d'une 
commission  mixte  de  Constantinople.  Voyez,  au  surplus,  ce  que 
nous  avons  dit  plu?  haut  sur  les  commissions  mixtes  et  notamment 
page  S50,  la  partie  de  la  convention  qui  règle  le  juge  d'appel 
compétent. 

Appel  des  sentences  arbitrales.  —  L'appel  des  sentences  ar- 
bitrales rendues  dans  les  Échelles  doit  être  porté  au  tribunal  su- 
périeur, c'est-à-dire  à  la  Cour  d'Aix  ;  c'est  la  conséquence  des 
règles  qui  président  à  notre  organisation  judiciaire,  le  principe  ne 
peut  pas  être  contestable  et  se  trouve  posé  dans  l'arrêt  d'Aix  du 
19  décembre  1859^  Balzac  Helbigg  et  Cie  contre  Arnaud,  dans  un 
appel  d'une  sentence  arbitrale  de  Trébizonde.  Divers  arrêts  de  la 
Cour  indiqueraient  au  besoin  qu'il  est  admis  par  la  pratique  sans 
difSculté. 

Signification  à  procureur  fondé  pour  faire  courir  les  délais 
de  l'appel.  —  L'appel  peut  être  valablement  formé  dans  les 
Échelles  par  un  procureur  fondé  d'après  ce  qui  est  établi  dans  le 
commentaire  de  notre  article  ;  nous  ne  pouvons,  dès  lors,  que  re- 
connaître que  les  parties  qui  plaident  dans  le  Levant  et  en  Bar- 
barie>  pouvant  être  représentées  valablement  par  un  mandataire, 
aux  termes  de  l'édit  de  4778,  ce  mandataire  a  qualité  pour 
recevoir  les  significations  des  divers  actes  de  la  procédure  et  no- 
tamment des  jugements^pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel.  Aix, 
43  mars  4865,  Colin  contre  Husson,  sur  appel  de  Tunis. 

Déclaration  d'appel.  —  La  déclaration  d'appel  envers  une 
sentence  consulaire  est  valablement  faite  sur  les  lieux  par  une 
déclaration  à  la  chancellerie  du  consulat  et  notifiée  dans  les  for- 
mes usitées.  Aix,  29  janvier  4823,  Sarti  contre  Gros  ;  23  avril 
1863,  Giraud  contre  Paterson,  suivi  d'arrêt  de  rejet  du  3  janvier 
4865. 

Déclaration  dans  un  consulat  étranger.  —  La  déclaration 
faite  par  Tune  des  parties  au  procès  en  première  instance  par  re- 
quête au  consulat  étranger  d  où  elle  dépend^  portant  qu'elle  dé- 
clare vouloir  appeler  d'une  sentence  rendue  par  le  tribunal  consu- 
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laire,  ^e  réservant  d'introduire  son  bppM  éàvls  tes  formés  et  les 
délais  voalus^  est  insuffisante  pour  constituer  une  déclaration 
d'appel  valable.  Aix,  S9  avril  4863,  Youros  contre  Nicoclès.  Ce* 
pendant  c'est  ordinairement  par  l'intermédiaire  de  la  chancellerie 
de  son  consulat,  que  chaque  résidant  fait  les  déclarations  qui  doi- 
vent arriver  aux  autres  chancelleries,  comme  nous  l'avons  déjà 
indiqué^  iuprà  page  457,  en  nous  occupant  de  la  transmission 
des  significations  judiciaires,  et  cette  manière  de  procéder  est  va- 
lable, comme  l'a  déclaré  la  Cour  royale  de  Florence  dans  Taffaire 
Busnach  contre  Hakin,  jugée  le  26  mars  1858,  mais  hâtons-nous 
d'ajouter  que  si  comme  procédure  la  marche  est  légale  et  régu- 
lière^ il  faut  qu'elle  soit  prise  d'assez  bonne  heure  pour  arriver  à 
temps  et  de  manière  à  ce  que  les  délais  ne  soient  pas  expirés  lors^- 
que  l'acte  arrivera  à  la  chancellerie  ou  il  doit  être  reçu  en  définitive. 

Signification  de  rappel.  —  L'arrêt  du  4  6  février  1824 ,  dont 
j'ai  cité  tantôt  une  partie,  en  y  adhérant  complètement,  ajoute  : 
«  Attendu  que  d'après  rarticle69^  §  â,  du  Code  de  proc.  civile,  les 
individus  établis  dans  l'étranger  doivent  être  assignés  au  domicile 
du  procureur  du  roi  près  lequel  est  portée  la  demande,  et  que 
l'article  70  attache  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  de  ladite 
formalité;  que  sous  ce  rapport,  l'appel  de  Florent  non  notifié  au 
domicile  du  procureur  générai  est  nul.  »  Je  ne  saurais  être  de  cet 
avis  et  je  vais  montrer  bientôt  que  cela  m'est  permis  malgré  cet 
arrêt  de  la  Cour;  en  effet,  lorsqu'il  s'agit  des  énonciations  subs- 
tantielles que  doit  contenir  l'acte  qui  investit  la  Cour  d'Aix  de  la 
connaissance  d'un  jugement,  il  faudra  bien  exécuter  les  prescrip- 
tions de  la  loi  relatives  à  la  confection  de  ces  actes^  sinon  la  Cour 

• 

ne  serait  pas  valablement  saisie.  Mais  cet  acte  une  fois  dressé  et 
contenant  les  prescriptions  de  la  loi  lorsqu'il  s'agira  de  le  notifier 
dans  Tarrondissement  du  consulat  de  rÉchelle,tou jours  pour  obéir 
aux  prescriptions  de  la  loi,  comment  devra-t-il  être  notifié  ?  évi- 
demment en  se  conformant  aux  modes  de  notification  usités  et 
possibles  dans  la  localité,  c'est-à-dire  par  voie  de  chancellerie,  ce 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  manière  dont  les  notifications  sont 
faites  en  France.  Allons  plus  loin  :  il  s'agit  ici  plus  particulière- 
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meot  de  rapplication  de  Tarticle  69,  §  9,  du  Cq()9  die  procédure 
civile,  (h*,  cet  article  jWBtrte  :  a  Seront  assigoés  1*  ....  Q?  c^ux  qui 
habitent  le  territoire  français  bprs  du  contin<^nt  ef,  ç^u^  %^\  sopt 
établis  chez  l'étranger,  s^  domicile  du  procureiiir  inpp^ial  pr^s  le 
tribunal  oii  sersi  parlée  la  demande,  lequiel  xi^P  l'ctrigin^l  e\  ^i^ 
verra  la  copie,  popj?  le^  premier^^,  ai)  ip^stre  ^  \^  maiririQ,  et 
pour  les  seconds,  à  celui  des  affaires  éif^ns^X^-  »  Cel,  ^j:ti6)e  est 
évidemment  fait  pour  le  cas  où  il  ^'agit  ()e  difflcuUé^  dq  ressort 
des  tribunaux  français,  à  l'occaaio^  de($quelles  des  citations  doi- 
vent être  données  à  des  persocines  ridant  à  l'étranger,  et  pour 
que  cette  résideoce  ne  rende  pas  impossible  Vexercice  d^une 
action  judiciaire,  on  a  avtoriçé  la  pantin  ^i:i^9nd^n6s$a  ^  sissig-per 
le  défendeur  au  domicile  du  procureur  impérial,  qui  est  chargé  de 
faire  parvenir  la  citation  à  sa  destination,  par  Vipteriqédi^ir^ des 
ministres  de  la  marine  ou  des  aflbires  étrangères,  suivan,t  les  cas. 
Vais  lorsqu'il  s'agit  de  difficultés  nées  dans  les  Echelles  et  portées 
devant  les  tribunaux  consulaires,  où  toutes  les  np^fics^tions  sont 
faites  d'une  manière  spéciale  et  par  l'interméçliaire  des  chance- 
liers, pourqqd  dans  les  notifications  d'appel  m  pas  sqivrei  les 
régies  généralies  établies  dans  les  Éobe((es  ?  ^shce  po;ir  cci  cas 
qu'a  été  édicté  le  §  9  de  l'article  6(9  ?  N'est-il  pas  plus  ra^isQ^nahle 
et  même  plus  lég^l  que  la  citation  devant  la  Courd'Aix  soit  donnée 
par  le  demandeur  au  défendeur^  en  parlant  à  sa  personne  ou  dans 
son  domicile,  par  la  voie  de  la  chancellerie,  que  de  (aire  remettre 
par  l'appelant  résidant  le  plus  souvent  dans  l'Échelle  une  notifi- 
cation d'appel  au  procureur  général  près  la  Cour  d'Aix;  qui  en- 
verra  la  copie  au  ministre  de  la  justice,  qui  la  transmettra  au  mi-- 
nistre  des  affaires  étrangères,  lequel  fera  parvenir  cette  copie  au 
consul,  dans  l'Échelle^  pour  qu'elle  soit  remise  au  déf^deur?Que 
l'exploit  d'appel  investissant  la  Cour  d'Aix  renferme  les  énoncia- 
tions  essentielles  que  doit  contenir  un  pareil  acte,  d'après  notre 
Code  de  procédure,  pour  porter  le  litige  devant  cette  Cour;  cela 
est  juste,  raisonnable  et  légal  ;  mais  quant  à  la  notification  de  cet 
act^  à  rintUné,  pourquoi  ne  pas  suivre  tes  modes  de  notification 
usités  dans  les  pays  où  elle  alieu?  Aussi^  comme  je  l'indiquais 
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tantôt^  si  la  Cour  d'Âix  a  jugé  lo  contraire,  le  46  février  18S1, 
elle  a  abandonné  cette  jurisprudence,  le  S9  janvier  48S3^  (Sarti 
contre  Gros)»  Cet  arrêt  porte  :  «  Considérant  que  dans  la  signifi- 
cation de  cet  appel  (envers  une  sentence  consulaire  de  Smyrne), 
Sarti  n'a  pu  être  soumis  aux  dispositions  de  Tarticle  69,  §  9,  du 
Code  de  procédure  civile^  puisque  cet  article  n'est  évidemment 
applicable  qu'aux  significations  faites  en  France;  qu'il  a  suffi  à 
Sarti  de  se  conformer,  ainsi  qu'il  Ta  fait,  aux  formes  usitées  à 
Smyrne.  »  Dans  le  même  sens ,  Aix,  23  avril  4863,  Giraud 
contre  Paterson,  suivi  de  rejet  le  3  janvier  4865,  et  implicitement 
les  arrêts  d'Aix  du  43  mars  4865,  Colin  contre  Husson,  et  4*'  mai 
4865,  Sakakini  contre  Habib  jBey.  Remarquons  même,  qu'en  se 
fondant  sur  ce  que  le  mode  introduit  par  l'article  69  n'est  destiné 
qu^  suppléer  à  celui  de  l'article  68  devenu,  dans  certains  cas, 
impossible  ou  du  moins  très-difficile,  des  auteurs  ont  soutenu  que 
ceux  qui  habitent  le  territoire  français  hors  du  continent,  et  quel- 
ques-uns ont  même  ajouté,  qui  habitent  l'étranger,  peuvent  pour 
les  contestations  qui  s'agitent  devant  les  tribunaux  de  France,  être 
assignés  à  personne  et  à  domicile.  Pourrait-il  en  être  autrement 
pour  ceux  qui  sont  domiciliés  dans  des  localités  où  il  est  possible 
de  leur  faire  faire  directement  les  significations  par  des  fonction- 
naires auxquels  la  loi  française  a  confiée  ce  soin. 

Toutefois ,  il  peut  arriver  que  l'acte  d'appel  fait  dans  les 
Échelles  et  notifié  suivant  les  formes  qui  y  sont  usitées,  présente 
des  irrégularités,  et  que,  à  la  réception  du  dossier  à  Aix,  on 
s'aperçoive  de  l'existence  de  ces  irrégularités  qui  pourraient  pré- 
judicier  à  la  recevabilité  de  l'appel.  Dans  ce  cas,  si  on  est  encore 
dans  les  délais,  rien  ne  s^oppose  à  ce  que  l'acte  d'appel  ne  soit  re- 
nouvelé à  Aix,  en  remplissant  toutes  les  prescriptions  voulues  par 
la  loi  ;  et  dans  ce  cas,  cet  acte  fait  en  France  et  destiné  à  des  per- 
sonnes qui  n'habitent  pas  le  continent  sera  notifié  dans  les  formes 
prescrites  en  pareil  cas,  c'est-à-dire  en  se  conformant  à  Tarticle 
69,  §  9,  du  Code  de  procédure.  Mais  la  Cour  préfère  tellement  la 
signification  faite  dans  les  Échelles  qu'elle  se  borne  à  reconnaître 
que  la  signification  faite  au  domicile  du  procureur  général  n'est 
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pas  essentiellement  nulle,  arrêt  du  1*'  mais  1866,  Sakakini 
contre  Habib  Bey.  Au  surplus,  si  le  nouvel  appel  destiné  à  réparer 
les  vices  de  Tactb  primitif  en  le  remplaçant^  était  fait  en  chancel- 
lerie, il  devrait  être  notifié  suivant  la  pratique  des  chancelleries. 

Je  dois  faire  remarquer  ici  que  lorsqu'un  acte  de  procédure  et 
notamment  un  acte  d*appel  est  reçu  en  chancellerie^  il  est  ordi- 
nairement mentionné  qu'une  double  expédition  en  a  été  faite, 
Tune  destinée  au  demandeur^  Tautre  au  défendeur  auquel  Tacte 
doit  être  notifié  ;  il  serait  utile  que  Texpédition  délivrée  au  deman- 
deur portât  mention  exacte  de  cette  notification  faite  à  la  partie 
adverse,  en  indiquant  Tagent  qui  Ta  faite  et  la  personne  qui  \\ 
reçue  ;  cette  pièce  alors  justifierait  complètement  que  cette  noti* 
fîcation  a  eu  lieu  et  qu'elle  a  été  remise  régulièrement. 

Détai  dans  lequel  on  ne  peut  émettre  appel.  —  La  Cour 
d'Aix  a  déclaré  le  1"  mai  1865,  Sakakini  contre  Habib  Bey^  que 
l'article  449  du  Code  de  procédure  civile  était  applicable  aux  sen- 
tences rendues  dans  les  Échelles,  et  que  par  suite^  Tappel  interjeté 
dans  la  huitaine  de  la  prononciation  du  jugement  était  nul  à  moins 
que  la  partie  n'ait  voulu  exécuter  avant  ce  délai  (il  s'agissait  d'un 
jugement  ordonnant  une  enquête),  et  que  le  juge  qui  l'a  rendu 
n'^it  consenti  à  cette  exécution  précipitée.Toutefois,comme  la  pres- 
cription de  Farticle  449  ne  s'applique  qu'aux  jugements  non  exé- 
cutoires par  provision;  et  que  aux  termes  des  articles  30  et  31  d  e 
l'édit  de  1778,  la  plupart  des  décisions  consulaires  sont  au  con- 
traire exécutokes  par  provision,le  plus  souvent  il  n'y  aura  pas  lieu 
de  laisser  écouler  une  huitaine  à  dater  du  jour  du  jugement. 

Délai  de  l'appel.  —  Notre  article  autorise  l'appel  à  rencontre 
des  jugements  consulaires  des  Échelles,  mais  il  se  borne  à  indi- 
quer la  Cour  devant  laquelle  sera  porté  cet  appel  sans  s'expli- 
quer sur  les  délais  dans  lesquels  il  doit  être  formé.  La  doctrine  et 
la  jurisprudence  ont  été  unanimes  pour  reconnaître  que  ce  silence 
ne  donnait  pas  aux  parties  un  délai  illimité,  et  que  l'on  devait 
suivre  à  ce  sujet  les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  civile 
à  regard  des  sentences  rendues  par  les  tribunaux  de  première 
instance  de  la  mélr6p()le,que  remplacent  les  tribunaux  consulaires 


320  JUSTICE 

« 

dans  le  Leva^at.  Pardessus,  Droit  commercial^  tome  S,  n^  4473, 
page  307  ;  Goajet  et  Merger,  v  Consul,  n*  371  ;  Dalloz,  Réper-- 
toire,  \*  Consul,  n*85.  Il  y  aurait  un  argument  à  tirer  au  besoin 
dans  ce  sens  de  Tarticle  56  de  la  loi  du  28  mai  4  836  sur  Tappel  des 
jugements  consulaires  en  matière  correctionnelle.  A  ces  autorités 
de  doctrine  on  peut  joindre  les  arrêts  d'Aix  du  28  mai  4860,  Du- 
mas contre  Sella  ;  29  avril  1863,  Youros  contre  Nicoclès;  23  avril 
4863,  Giraud  contre  Paterson,  suivi  d'arrêt  de  rejet  du  3  janvier 
1865;  42  décembre  4863,  Chevalier  et  Fossat  contre  Legrand  ;  3 
février  1864,  Compagnon  contre  Blondel  ;  43  mars,  4865,  Collin 
contre  Husson  ;  4*'  mai  4865,  Sakakini  contre  Habib  Bey. 

Aux  termes  de  l'article  443  du  Code  de  procédure  civile  le  délai 
pour  interjeter  appel  était  de  trois^  mois,  il  courait  pour  les  juge- 
ments contradictoires  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou 
domicile,  pour  les  jugements  par  défaut  du  jour  ou  l'opposition 
n'est  plus  recevable,  avec  faculté  pourTintimé  d^terjeter  inci- 
demment appel  en  tout  état  de  cause,  quand  même  il  aurait  si- 
gnifié le  jugement  sans  protestations.  Ces  délais  emportent  dé- 
chéance, article  444  du  Code  de  procédure  civile.  Ceux  qui  demeu- 
rent hors  de  la  France  continentale  ont  pour  interjeter  appel  mire 
le  délai  de  trbis  mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai 
des  ajournements,  articles  73  et  446  du  Code  de  procédure  civile. 
Je  ne  vais  pas  présenter  ici  un  commentaire  sur  ces  articles,  ce 
serait  faire  un  traité  sur  l'appel,  je  me  borne  à  quelques  obser- 
vations la  plupart  concernant  spécialement  les  appels  contre^les 
sentences  consulaires. 

Je  dois  d'abord  rappeler  que  les  délais  en  matière  civile  et  com- 
merciale ont  été  réduits  par  la  loi  du  3  mai  1862. 

C'est  dans  ce  sens  qu'ont  été  modifiées  les  dispositions  des  ar- 
ticles 73,  443,445,  446,.  483,  484,  485,  486,  4033  du  Gode  de 
procédure,  460, 466,  373,  375,  645  du  Code  de  commerce,  et  la 
loi  du  44  juin  4859  sur  le  délai  des  ajournements  entre  la  France 
et  l'Algérie.  Par  suite  de  ces  moclificatîoo;s  introduites  par  la  loi 
du  3  mai  4862,  le  délai  pour  interjeter  appel  e^t  réduit,  de  trpis 
mois  à  deux  mois.  • 
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Cette  loi  a  été  déclare  .applicable  spécialement  aux  jugements 
des  tribunaux  consulaires  des  Échelles^  dans  Taffaire  Chevalier  et 
Fossat  contre  Legrand,  jugée  le  12  décembre  1863,  par  la  Cour 
d'Aix,  dans  laquelle  la  difficulté  consistait  surtout  à  savoir  quel 
était  le  moment  où  une  loi  promulguée  en  France  devenait  exé- 
cutoire dans  les  Échelles,  question  que  nous  avons  examinée  ci- 
dessus,  page  238. 

Le  délai  de  rappel  doit-il  être  augmenté  des  délais  portés 
dans  les  articles  73  et  445  du  Code  de  procédure  civile.  —  J'ai 
dit,  en  reproduisant  les  articles  443  et  445  du  Code  de  procédure, 
que  le  délai  de  Tappel  était  de  deux  mois  outre  le  délai  des  dis- 
tances.  Cela  doit  s'entendre  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  des  parties 
n'habitera  pas  dans  les  Échelles,  le  délai  pour  elle  sera  prorogé  à 
raison  de  son  domicile,  comme  cela  a  lieu  en  France  pour  la  partie 
domiciliée  hors  du  territoire  continental,  car  enfin,  bien  que  je  re- 
connaisse quil  est  difficile  d'appliquer  les  dispositions  de  l'art.  73, 
édicté  pour  régler  des  délais  qui  sont  établis  suivant  des  distances 
qui  ne  sont  plus  les  mêmes  pour  les  Échelles  que  pour  la  France,  il 
faut  bien  arriver  à  combiner  ses  dispositions  de  telle  sorte  que  tel 
étranger  qui  ayant  eu  à  régler  avec  un  français  dans  les  Échelles 
des  contestations,  a  été  amené  à  figurer  dans  une  instance  judi* 
ciaire  portée  devant  les  tribunaux  consulaires,  ait  un  délai  suffi- 
sant pour  émettre  appel  d'une  décision  qui  préjudicierait  à  ses 
intérêts  et  dont  connaissance  peut  ne  lui  être  donnée  que  dans  une 
résidence  bien  éloignée  des  Échelles  ;  mais  je  n'entends  pas  don- 
ner plus  de  portée  et  d'extension  à  la  règle  que  je  pose,  et  lorsque 
les  parties  se  trouveront  l'une  et  l'autre  sur  les  lieux,  dans  les 
Échelles  où  dans  un  rayon  rapproché,  le  délai  de  l'appel  ne  sau- 
rait être  augmenté  d'un  nouveau  délai  à  raison  de  la  distance  qui 
sépare  l'Échelle  de  la  Cour  d'Aix^  qui  doit  connaître  de  cet  appel  ; 
la  Cour  d'Aix  avait  jugé  le  contraire  dans  un  arrêt  du  3  février 
1864,Compagnoni  contre  Blondel,  que  Je  crois  devoir  citer  in  «a?- 
tenso  à  cause  de  l'importance  de  la  question. 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel,  rendu  par  le  tribunal 
conftulaire  de  l'ambassade  de  France  à  Constantinople^  par  défaut, 
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contre  Compagnon!,  le  27  décembre  4860,  a  été  signifié  audit 
Compagnon!,  à  son  domicile  à  Tulka,  par  le  vice-consul  de 
France  à  cette  résidence,  le  21  février  1861  ; 

Attendu  qu'après  avoir  Tormé  contre  ce  Jugement  une  opposi- 
tion qui  n'a  pas  eu  de  suites,  parce  qu'elle  était  tardive^  Compa- 
gnoni  Ta  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  par  une  requête  datée  du 
6  juin  186*1 ,  mais  reçue  à  la  chancellerie  du  consulat  le  25  juin 
seulement,  et  signifiée  le  même  jour  à  Blondel  ; 

Attendu  que  Blondel  soutient  que  cet  appel  est  non  recevable 
parce  qu'il  a  été  fait  tardivement  ; 

Le  jugement,  dit-il,  a  été  signifié  à  Compagnon!  le  21  février; 
il  avait,  aux  termes  de  Tédit  de  1778,  trois  jours  pour  l'attaquer 
par  la  voie  de  l'opposition,  pendant  lequel  le  délai  de  l'appel  n'a 
pas  couru  ;  c'est  donc  à  partir  du  25  février  que  ce  délai  a  couru, 
aux  termes  de  l'ancien  article  443  du  Code  de  procédure  civile, 
encore  en  vigueur  en  1861  ;. Compagnon!  avait  trois  mois  pour 
former  soq  appela  ce  délai  expirait  le  85  mai  ;  or,  il  n'a  fait  si- 
gnifier son  appel  que  le  25  juin,  il  est  donc  tardif,  et^  par  suite  ^ 
non-recevable,  même  en  tenant  compte  de  l'augmentation  du  délai 
accordé  par  l'article  1033  du  Code  de  procédure,  à  raison  de  la 
distance  entre  Tulka  et  Constantinople  ; 

Attendu  qu'en  matière  d'appel,  l'article  4033  est  inapplicable  ; 
que  l'article  443  établit  un  délai  fixe  et  invariable  pour  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire  de  la  France  continentale  ;  que  la  seule 
question  que  le  procès  présente  à  juger  est  celle  de  savoir  si  l'ar- 
ticle 445  du  Code  de  procédure  civile  est  applicable  à  l'espèce  ; 

Attendu  que  l'édit  de  1778,  relatif  à  la  juridiction  civile  des  tri- 
bunaux  consulaires  dans  les  Echelles  du  Levant,  ne  contient  au- 
cune disposition  relative  au  délai  de  l'appel  ;  qu'il  faut  donc  re- 
courir à  cet  égard  à  la  législation  générale,  ou  soit  au  Code  de 
procédure  civile  ;  que  l'article  443  de  ce  Code^  en  vigueur  en  1861 , 
fixait  le  délai  de  trois  mois  ;  que  ce  délai  était  augmenté,  par  l'ar- 
ticle 445  combiné  avec  l'article  73  du  même  Code,  en  faveur  de 
ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale; 

Attendu  que  ces  principes  sont  applicables  à  tous  les  cas,  soit 
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que  le  jugement  ait  été  rendu  par  un  tribunal  siégeant  dans  la 
France  continentale^  ou  par  un  tribunal  français  siégeant  au  de* 
hors  de  ce  territoire  ; 

Que  le  législateur,  en  fixant  le  délai  prescrit  par  Tarticle  443 
ety  par  suite,  celui  de  l'article  445,  ne  s'est  pas  préoccupé  du  lieu 
où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  ni  de  la  distance  qui 
existe  entre  le  domicile  des  diverses  parties  en  cause  ; 

Qu'il  a  voulu  seulement  accorder  un  délai  assez  long  au  plai- 
deur condamné,  d'abord  pour  réfléchir  et  pour  prendre  conseil, 
puis  pour  se  procurer  les  renseignements  nécessaires  pour  pou- 
voir rédiger  utilement  son  acte  d'appel  et  transmettre  ses  instruc- 
tions ; 

L'orateur  du  conseil  d*État  disait  en  effet  devant  le  Tribunat, 
lors  de  la  discussion  de  Tarticle  445  :  «  Celui  qui  demeure  hors 
«  de  la  France  continentale  doit  avoir  les  trois  mois  pour  délibérer 
«  s'il  appellera,  et,  ensuite,  le  temps  nécessaire  pour  transmettre 
«  ses  instructions ,  c'est  celui  fixé  pour  répondre  aux  ajourne- 
«  ments.  » 

Attendu  que  ces  réflexions  sont  applicables,  soit  que  le  juge- 
ment ait  été  rendu  en  France  ou  hors  de  France.  Il  faudra  toujours 
que  l'appelant  se  mette  en  rapport  avec  ses  conseils  auprès  de  la 
Cour  ;  qu'il  leur  transmette  ses  instructions  ;  qu'avant  tout  il 
demande  si  l'avoué  qu'il  doit  constituer  dans  son  acte  d'appel  peut 
ou  veut  occuper  pour  lui  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  l'article  445  du 
Code  procédure  est  applicable  dès  que  rappelant  demeure  hors  de 
la  France  continentale  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Compagnoni  est  domicilié  à  Tulka,  dans 
une  des  provinces  de  la  Turquie  d'Europe  ;  qu'aux  termes  des  ar- 
ticles 443,  445  et  73,  §  2,  du  Code  de  procédure  civile,  il  avait 
sept  mois  pour  interjeter  appel  ;  que  le  jugement  ayant  été  signi- 
fié à  son  domicile  le  21  février  et  l'appel  ayant  été  signifié  le  25 
juin,  dans  le  courant  du  cinquième  mois,  l'a  été  dans  le  délai 
utile  et  est  par  conséquent  recevâble. 
Par  ces  motifs  : 
La  Cour,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  l'in- 
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timé,  dit  que  Tapi^l  est  recevable  et  ordonne  qa'il  soit  plaidé  au 
fond  ;  condamne  Tintimé  aux  dépens  de  ilncident. 

Cette  décision  était  contraire  à  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  le  33 
avril  4863,  Giraud  contre  Paterson ,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  si  Ton  peut  admettre  que  Giraud  ait  eu  la  faculté 
pour  attaquer  les  sentences  consulaires  de  suivre  deux  voies,  celle 
de  rappel  sur  les  lieux  et  celle  à  laquelle  il  a  eu  recours  pour  se 
relever  de  la  déchéance  qu'il  avait  encourue  (l'appel  signifié  au 
parquet  du  procureur  général  à  la  Cour  d'Mx);  il  ne  peut  lui  être 
permis  d'allonger  le  délai  ordinaire  qui  lui  était  départi,  en  y  ajou- 
tant des  délais  supplémentaires  qui  ne  lui  étaient  pas  nécessaires; 
attendu  que  les  sentences  consulaires  ont  été  rendues  à  Smyrne 
où  sont  domiciliés  Giraud  et  Paterson  ;  que  Giraud  pouvait  appe- 
ler d'après  les  formes  usitées  sur  les  lieux,  ainsi  qu'il  l'a  pratiqué, 
pourvu  qu'il  fit  notifier  c«t  appel  à  son  adversaire  dans  le  délai  de 
trois  mois  ;  qu'ayant  opté  pour  cette  première  forme,  il  ne  peut, 
en  recourant  à  un  autre,  invoquer  le  bénéfice  d'un  délai  qui  ne 
peut  lui  servir  pour  réparer  le  vice  qui  s'attache  à  un  premier 
appel;  attendu,  en  effet,  que  les  dispositions  de  l'article  445  du 
Code  de  procédure  civile  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  appels 
interjetés  contre  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  en 
France  ;  que  le  délai  qu'accorde  cet  article  ne  peut  être  invoqué 
que  par  ceux  qui  demeurent  à  Tétranger  hors  de  la  France  conti- 
nentale ;  que,  dans  ce  cas,  le  délai  fixé  par  l'article  73  du  même 
Code,  est  indispensable  pour  obtenir  les  renseignements  venant 
de  France  ;  attendu  que  dans  Tespèce  Giraud  pouvait  émettre 
appel  sur  les  lieux  des  sentences  rendues  sur  les  lieux,  et  faire 
notifier  cet  appel  sur  les  lieux  à  sa  partie  adverse,  un  délai  addi- 
tionnel ne  peut  lui  être  accordé  ;  attendu  que  s'il  en  était  autre- 
ment et  que  le  délai  des  distances  put  lui  être  accordé  celui  de 
trois  mois  (aujourd'hui  deux),  qui  est  le  délai  ordinaire,  se  trouve- 
rait augmenté  non-seulement  de  six  mois  mais  encore  d'un  a<iitre 
délai  moral  et  iodélerminé  pour  que  la  copie  d'appel,  remise  au 
parquet  du  procureur  général;  îrftnsmise  par  le  mimslèrs  des  af^ 
faires  étrangères,  pût  encore  arriver  à  Smyroe  ;  attendu  qu'un 
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pareil  retard  nuirait  à  Veupédition  des  affaires  jugées  dans  tes 
Échelles  du  Levant  ;  qu'il  importe  donc  que  la  Cour,  qui  est  appe- 
lée à  juger  en  appel  ces  affaires,  fixe^  par  sa  jurisprudence^  non* 
seulement  les  formes  à  suivre  pour  émettre  devant  elle  les  appels 
des  sentences  consulaires^  mais  encore  le  délai  durant  lequel  ils 

doivent  être  interjetés^  la  Cour  admet  la  fin  de  non-recevoir ^ 

Sur  le  pourvoi  contre  cette  décision  la  Cour  de  cassation  a  rendu 
le  3  janvier  4865^  un  arrêt  qui  en  rejetant  le  pourvoi  sanctionne 
la  jurisprudence  adoptée  par  Tarrêt  d'Aix  du  23  avril  4863,  juris- 
prudence abandonnée  un  instant  par  Tarrêt  postérieur  de  la  même 
Cour  du  3  février  1864 ,  mais  à  laquelle  la  Cour  est  revenue  de- 
puis, comme  le  prouvent  les  deux  arrêts  des  13  mars  4865,  Colin 
contre  Husson,  sur  appel  de  Tunis,  et  4*"  mai  4865,  Sakakini 
contre  Habib-Bey,  sur  appel  d'Alexandrie. 

Délai  donné  à  un  résidant  dans  les  Échelles  pour  se  pour- 
voir par  appel  envers  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de 
la  métropole.  -—  A  l'occasion  de  Texamen  des  diverses  ques- 
tions concernant  les  délais  à  l'appel  d'un  jugement  consulaire  des 
Échelles,  je  fais  observer  que  si  un  français  résidant  dans  le  Levant 
avait  eu  à  suivre  une  instance  devant  les  tribunaux  de  première 
instance  siégeant  en  France  et  qu'il  crut  devoir  émettre  appel  du 
jugement  rendu  dans  l'affaire  le  concernant,  le  délai  de  deux  mois 
qu'il  a  pour  former  son  appel  devrait  être  augmenté  à  raison  des 
distances  réglées  par  l'article  73  du  Code  de  procédure  civile, 
modifié  par  la  loi  du  3  mai  4862.  Aix,  44  janvier  4864,  Décugis 
et  Roux,  de  Constantinople,  contre  Bois  fils  et  Frisch,  deMar-* 
seille,  appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille # 

Tardivité  de  l'appel  ;  déchéance  non  proposée.  —  La  Cour 
de  cassation,  en  juin  4857,  dans  l'affaire  Diab,  et  par  arrêt  de  rejet 
du  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  40  juillet 
4857,  a  jugé  qu'une  sentence  arbitrale  rendue  par  la  commission 
consulaire  fhixte  de  Beyrouth,  entre  un  français  et  un  toscan,  et 
dont  la  connaissance  sur  l'appel  appartenait  à  la  Cour  impériale 
d'Aix,  a  pu  être  déférée  par  appel  à  cette  Cour,  sans  que  î'appe-e 
lant  fût  passible  de  déchéance  pour  avoir  appelé  tardivement  si. 
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d'une  part^  le  moyen  de  déchéance  n'a  pas  été  proposé  devant  la 
Cour  impériale,  et  si,  d^un  autre  côié,  les  pièces  sur  lesquelles  on 
se  fondait  (actes  de  signification  prétendus  faits  à  Beyrouth),  ne 
lui  avaient  pas  été  soumis  ;  en  pareil  cas^  il  n'y  a  point  à  distinguer 
entre  les  moyens  d'ordre  public  que  le  juge  peut  suppléer  et 
les  moyens  ordinaires.  Le  juge,  en  effet,  ne  peut  suppléer  un 
moyen  intéressant  l'ordre  public,  lorsqu'il  ne  se  révèle  que  par 
des  pièces  qui  n'ont  pas  été  mises  sous  ses  yeux. 

L'appel  peut-il  être  valablement  émis  par  un  procureur 
fondé  ?  —  Par  suite  de  la  maxime  :  que  nul  en  France  ne  plaide 
p9r  procureur,  on  soutient  que  Tappel  interjeté  par  procureur  est 
nul  ;  la  Cour  d'Aix  Ta  notamment  jugé  le  «8  juillet  4842,  dans 
l'affaire  Laugier  contre  Mouan  ;  toutefois  bien  des  tempéraments 
ont  été  apportés  à  cette  règle  dans  la  pratique,  et  la  jurisprudence 
s'est  montrée  généralement  aussi  large  et  aussi  facile  que  possi- 
ble. N'est-ce  pas  le  cas  d'étendre  encore  ses  facilités  lorsqu^il 
s'agit  des  appels  émis  hors  du  territoire  français  dans  des  consulats 
où  l'une  des  parties  quelquefois  n'a  pas  même  de  résidence  et  où 
elle  est  obligée  de  confier  ses  intérêts  à  un  mandataire?  Aussi 
adoptons-nous  pleinement  la  jurisprudence  de  la  Cour  d'Aix  qui^ 
sur  la  plaidoirie  de  H.  A.  Hottet,  alors  avocat  près  cette  Cour  et 
plaidant  contre  M.  Cresp,  a  décidé,  malgré  son  arrêt  de  4842, 
a  Que  l'appel  a  pu  être  à  Smyrne  valablement  déclaré  par  Sarti 
comme  procureur  fondé  de  sa  fietnme,  attendu  que  ce  n'est  point 
contraire  à  l'usage  adopté  à  Smyrne,  ?>  (du  29  janvier  4823,  dame 
Banigalupi^  épouse  Sarti,  contre  Cros,  sic,  Caumont,  Dictionnaire 
de  droit  maritime ^  1858^  v  Consul,  n*  48).  Cette  décision  est 
d'ailleurs  conforme  à  la  règle  posée  par  les  articles  9  et  45  de 
notre  édit,  aux  termes  desquels  la  maxime  nul  en  France  ne 
plaide  par  procureur,  n'est  pas  applicable  dans  les  Echelles.  Elle 
a  été  sanctionnée  de  nouveau  par  la  Cour  le  4 3  mars  4865,  Colin 
contre  Husson. 

Enonciations  qui  doivent  se  trouver  dans  l'acte  d'appeL  — 
L'acte  d'appel  est  nul  s'il  ne  contient  pas  constitution  d'avoué 
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près  la  Cour  devant  laquelle  l'appel  est  porté.  Aix^  S8  mai  1860, 
Dumas  contre  Sella,  appel  d^une  décision  d'une  commission  mixte 
de  Constantinople. 

L'acte  d'appel  doit-il  contenir  assignation?  —  L'article 
456  du  Code  de  procédure  civile  porte  :  «  L'acte  d'appel  contiendra 
assignation  dans  les  délais  de  la  loi  et  sera  signifié  à  personne  ou 
à  domicile  à  peine  de  nullité.  »  Nous  croyohs  que  cette  disposition 
est  applicable  aux  Échelles  du  Levant  parce  que  c'est  là  une  for- 
malité substantielle.  Appeler  d'une  sentence,  c'est  appeler  la  par- 
tie adverse  devant  le  juge  supérieur  pour  en  voir  prononcer  la 
reformations  et  l'acte  d'appel  devra,  à  peine  de  nullité,  contenir 
assignation  devant  ce  tribunal  ;  à  défaut  de  citation,  il  serait  vrai 
de  dire  que  Ton  a  manifesté  l'intention  d'appeler,  mais  non  qu'on 
a  émis  appel  ;  aussi  adoptons-nous  complètement  sur  ce  point  ia 

m 

doctrine  consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'Âix,  du  46  février 
48S4  (Florent  contre  Lattry,  sur  appel  d'un  jugement  consulaire 
d'Alexandrie  du  25  octobre  4849).  Cet  arrêt  porte  :  «  Considérant 
que  l'acte  d'appel  étant  introductif  d'une  instance  nouvelle  et  con- 
tenant assignation^  est  soumis  aux  règles  générales  prescrites  par 
le  Code  de  procédure  civile  pour  la  régularité  des  exploits  d'a- 
journement; que  d'après  l'article  456  dudit  Code,  il  doit,  à  peine 

de  nullité,  contenir  assignation  dans  les  délais  de  la  loi ;  que 

l'appel  de  Florent  ne  contenant  pas  citation  devant  la  Cour  est 
nuls  etc.  9 

Compétence  de  la  Cour  dans  le  cas  où  devant  le  tribunal 
consulaire  la  partie  pouvait  décliner  la  compétence  de  ce  tri- 
bunal. —  Lorsqu'une  partie  a  accepté  la  compétence  du  tribunal 
consulaire  français  en  première  instance^  elle  ne  peut  en  appel  se 
prévaloir  de  cette  incompétence  en  supposant  qu'elle  existât  ra- 
tione  personœ.  Cela  a  été  ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  protégé  fran- 
çais actionné  par  un  étranger  devant  le  tribunal  consulaire  fran- 
çais et  qui  avait  accepté  cette  juridiction  en  première  instance. 
Aix,  40  juin  4864^  Rosetti,  consul  des  Villes  Hanséatiques,  contre 
Harinettis  protégé  français  au  Caire.  De  même  à  l'égard  du  fran- 
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cm  iiptiionné  par  un  sujel  ottoman^  Aix,  14  mai  4864,  Sakakioi, 
protégé  français,  contre  Habib-Bey . 

Acquiescement;  fin  de  nonr^ecevoir,  —  Je  ne  vais  pas  ici 
parcourir  toutes  les  fins  de  non-recevoir  contre  l'appel,  puisées 
dans  Tapplicalion  de  nos  lois  de  procédure,  je  fais  remarquer 
que  Tacquiscement  d'une  partie  au  jugement  Ta  rend  non-receva- 
ble  dans  son  appel,  que  parce  que  je  trouve  parmi  les  décisions 
faisant  Tapplication  de  cette  règle  un  arrêt  d'Aix  du  7  janvier 
4860,  Perrin  contre  Bonnol,  encore  cette  décision  n'est-elle  pas 
intervenue  sur  appel  d'un  jugement  consulaire,  mais  d'une  sen- 
tence émanant  de  la  commission  judiciaire  institué  à  Kamiesch 
pendant  la  guerre  d'Orient. 

Appel  incident]  non-recevabilité  de  l'appel  principal,  — 
La  question  de  savoir  si  Tappel  incident  est  recevable  lorsque 
rappel  principal  est  lui-même  nul  et  non-recevable,  est  contro- 
versée ;  dans  le  sens  de  la  recevabilité,  on  invoque  Chauveau,  de 
Freminville^  Pont  ;  Paris,  13  décembre  4854,  et  dans  le  sens  in- 
verse on  soit  dans  celui  de  la  lion-recevabilité  deTappel  incident^ 
Hautefeuillë,  Carré,  Talandier,  Rivoire  ;  Poitiers,  43  août  4824  et 
30  août  4838;  Amiens,  42  janvier  1826;  Rennes,  25  janvier 
1826;  Bourges,  16  août  1828;  Orléans,  24  décembre  1840.  La 
Cour  d'Aix,  en  ce  qui  concerne  un  appel  incident  formé  dans  une 
instance  où  l'appel  principal  dirigé  contre  une  sentence  consulaire 
du  Levant  avait  été  déclaré  non-recevable  comme  interjeté  après 
les  délais,  a  déclaré  que  la  nullité  de  Tappel  principal  entraînait 
la  nullité  de  Tappel  incident.  Aix,  ?9  avril  1863,  Youros  contre 
Nicoclès. 

Droit  d'évocation.  —  Je  n'ai  pas  à  exposer  ici  les  règles  de 
révocation  en  droit  commun,  mais  je  dois  faire  observer  que  ces 
règles  sont  applicables  aux  affaires  des  Échelles  portées  en  appel 
devant  la  Cour  d'Aix,  et  que  la  Cour  peut  dans  ces  affaires  évo-- 
quer  le  fond  dans  tous  les  cas  où  cette  évocation  serait  légale,  si 
l'affaire  lui  arrivait  à  la  suite  d'un  appel  formé  contre  un  juge- 
ment rendu  par  un  des  tribunaux  du  ressort  institués  sur  le  terri^ 
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toire  français,  que  le  jugement  soit  annulé  parce  que  les  juges  se 
son\  à  tort  déclarés  incompétents  ou  parce  que  le  jugement  luir 
mên\e  ne  remplit  pas  les  conditions  voulues  pour  la  validité  de  ces 
actes;  arrêts  d'Aix  des  (6  août  4860  et  49  août  1864»  Nicolet 
contre  Bulkeley;  5  août  1860,  Dumricher  contre  Pedemonte;  27 
févrie-  4864  ;  Santi  contre  Bravay;  20  mars  4862,  Coccifi  contre 
Goccif;  40  avril  4862,  Serene  contre  Coulomb;  12 mai  4862, 
Bechaia  contre  DjobarL 

Fran  d'appel  ;  frais  de  voyage.  —  En  ce  qui  concerne  les 
frais  d'aopel,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  les  aftiaires  du 
Levant  eH  celles  qui  ont  une  autre  provenance.  C'est  la  nature  de 
l'affaire  qi'îl  faut  considérer  pour  la  taxe,  et  le  tarif  des  frais  et 
dépends  ^n'il  faut  suivre.  Je  ne  peux  ni  ne  veux  faire  ici  un  com- 
mentaire ixx  tarif,  j'appelle  l'attention  seulement  sur  l'article  446, 
ainsi  conçi  :  «  Lorsque  les  parties  feront  un  voyage  et  qu'elles  se 
seront  présentées  au  greffe,  assistées  de  leur  avoué,  pour  y  affir- 
mer que  le/oyage  a  été  fait  dans  la  seule  vue  du  procès,  il  leur 
sera  alloué  q^els  que  soient  leur  état  et  leur  profession  pour  frais 
de  voyage,  s^ur  et  retour,  3  francs  par  chaque  myriamètre  de 
distance  entreleur  domicile  et  le  tribunal  où  le  procès  sera  pen- 
dant.... »  M.  (oliu,  à  la  suite  du  procès  soutenu  devant  le  tri- 
bunal consulain  de  Tunis,  sur  appel,  a  été  obligé  de  se  rendre  à 
Aix,  d'Alger,  salernière  résidence,  il  a  demandé  ses  frais  de  voyage 
d'Alger  à  Aix;  srrêt  d'Aix  du  46  février  1865,  qui  juge  qu'il  n'y 
a  lieu  d'admettrecomme  frais  de  voyage  dans  une  taxe  de  dépends 
que  les  débours  cj  voyage  accompli  sur  le  continent  français  ou 
soit,  dans  l'espèce^  de  Toulon  ou  Marseille,  lieux  de  débarque- 
ment, à  Aix.  Voye  analogue,  Dalloz,  Jurisprudence  générale, 
V  Frais  et  dépends^«246.  Si  cette  allocation  est  parfois  insuffi- 
sante, les  Cours  pèsent,  sur  la  demande  des  intéressés,  allouer 
des  dommages-intér^s  à  ceux  qui  seraient  l'objet  d'injustes  tra- 
casseries. 

Retenue  des  dossier  dans  les  chancelleries.  —  J'ai  indiqué, 
suprày  page  277,  en  nce  à  l'article  8  de  l'édit,  que  ce  n'était  que 
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par  abus  qae  l'on  retenait  en  chancellerie  les  dossiers  des  appe- 
lants pour  leur  en  délivrer  des  expéditions^  je  me  borne  à  renvoyer 
à  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet. 

Timbre  et  enregistrement  des  pièces  soumises  à  la  Cour 
d'appel.  ---  L'article,  47  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn,  défend 
aux  juges  et  arbitres  de  statuer  sur  des  pièces  non  enregistrées, 
et  Tarticle  23  de  la  même  loi  défend  spécialement  de  faire  aucun 
usage,  soit  par  acte  public^  soit  en  justice,  soit  devant  toute  autre 
autorité  constituée,  des  actes  faits  sous  signature  privée  ou  passés 
en  pays  étrangers  et  dans  les  fies  et  colonies  françaises  «u  Ten- 
registrement  n'est  pas  établi,  sans  qu'ils  soient  préalablement 
enregistrés.  Cette  dernière  disposition  se  retrouve  dans  la  loi  du 
28  avril  1846,  article  B6,  aux  termes  duquel  il  ne  peu:  être  fait 
usage  en  justice  d'aucun  acte  passé  en  pays  étranger  oi  dans  les 
colonies,  qu'il  n'ait  acquitté  les  mêmes  droits  que  sil  avait  été 
souscrit  en  France  et  pour  des  biens  situés  dans  le  nyaume.  La 
dernière  partie  de  cet  article  a  été  modifiée  par  Tartide  4  de  la  loi 
du  43  juin  1824.  Cet  article  assujetit  au  droit  fixe  cb  40  francs, 
sans  que  ce  droit  puisse  dépasser  le  droit  proportiooiel  qui  serait 
dû  s'il  s'agissait  de  biens  situés  en  France,  les  acte.'translatifs  de 
propriétés  immobilières  situées  en  pays  étrangers  m  dans  les  co- 
lonies où  le  droit  d'enregistrement  n'est  pas  établ.  On  a  décidé 
qu'il  devait  en  être  de  même  par  analogie,  de  tour  actes  passibles 
des  droits  proportionnels  et  relatifs  à  des  biens  oi  valeurs  situés  à 
l'étranger  ou  dans  les  colonies  où  l'enregistremnt  n'est  pas  éta- 
bli. Cassation,  24  avril  4828,  et  diverses  instuctions  citées  par 
les  rédacteurs  du  journal  de  l'enregistrement  etdes  domaines  dans 
leur  Dictionnaire^  3*  édition,  V  Acte  passé  &  conséquence  d'un 
autre,  n*  224. 

Le  mot  acte  est  ici  une  expression  généique  sous  laquelle  la 
loi  sur  l'enregistrement  place  tous  les  titresiu'elle  assujettit  aux 
droits  et  à  la  formalité  de  l'enregistrement  il  comprend  dès  lors 
les  jugements  et  autres  actes  judiciaires  ccnme  les  actes  extraju- 
diciaires, et  dès  lors  les  jugements  des  tribnaux  à  l'étranger  sont 
passibles  des  droits  avant  qu'il  puisse  en  ire  fait  usage  devant  les 
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tribunaux  français^  décision  du  ministre  des  finances,  5  décembre 
4828;  tribunal  de  la  Seine,  27  août  4834  ;  Cassation,  14  avril 
4834  ;  tribunal  Nantes,  4*"  juin  4843.  Dictionnaire  de  l' enregis- 
trement,  n*  236. 

En  ce  qui  concerne  le  timbre^  la  loi  du  43  brumaire  an  vu  ayant 
établi  la  contribution  du  timbre  sur  tous  les  papiers  destinés  aux 
actes  civils  et  judiciaires  et  aux  écritures  qui  peuvent  être  pro- 
duites en  justice  et  y  faire  foi  ;  les  actes  faits  en  pays  étranger 
doivent  être  soumis  à  la  formalité  du  timbre  avant  qu'ils  soient 
produits  en  justice.  Loi  13  brumaire  an  vu,  art.  43. 

Assistance  judiciaire.  —  Les  dispositions  de  no^  lois  sur 
l'assistance  judiciaire  sont  applicables  aux  affaires  qui  viennent 
des  Échelles.  Cette  assistance  a  été  accordée  dans  TàffaireLom- 
bardi  contre  Diab,  veuve  Perrin  contre  Donnai,  Davesne  contre 
Briol,  etc.,  toutes  portées  devant  la  Cour,  en  appel  de  jugements 
consulaires  du  Levant.  Les  causes  concernant  les  indigents  sont 
instruites  d'une  manière  spéciale  devant  les  tribunaux  consulaires 
anglais  du  Levant  et  par  application  des  articles  289  et  suivants  du 
règlement  du  23  janvier  1863. 

Autres  voies  de  recours  ;  requête  civile.  —  L'appel  n'est  pas 
la  seule  voie  ouverte  contre  les  jugements  bien  que  notre  édît 
n'en  signale  pas  d'autres.  Ainsi,  la  voie  de  la  requête  civile  est 
également  ouverte  contr'eux,  elle  est  également  ouverte  contre 
les  sentences  arbitrales  rendues  dans  les  Échelles.  Il  faut  se  re- 
porter aux  articles  480  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile  et 
4026  du  même  Code,  pour  déterminer  les  cas  dans  lesquels  elle 
sera  recevable.  C'est  devant  la  Cour  d'Âix  qu'elle  doit  être  portée, 
articles  490  et  4026  du  Code  de  procédure  civile,  Âix,  19  décem- 
bre 4859,  Balzac  Helbigg  et  Cie  contre  Arnaud.  La  renonciation 
des  parties  à  l'appel  et  au  pourvoi  en  cassation,  voies  ordinaires 
de  recours,  n'emportent  pas  renonciation  à  une  voie  extraordinaire 
telle  que  la  requête  civile  (même  arrêt) . 

Prise  à  partie.  —  La  prise  à  partie  est  classée  dans  notre 
Code  de  procédure  parmi  les  voies  extraordinaires  pour  attaquer 
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les  jugements  ;  elle  peut  avoir  lieu  dans  certains  cas  déterminés 
par  la  loi  et  en  suivant  les  formalités  tracées  pour  cette  procédure 
spéciale.  Je  dois  faire  remarquer  ici  qu'en  ce  qui  concerne  les 
consuls  ils  ne  peuvent  être  pris  à  partie  sans  une  autorisation  du 
gouvernement  y  c'est  ce  qu'a  proclamé  le  conseil  des  prises  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Portails.  La  décision  du  conseil 
porte  : 

1*  Qu'un  consul  est  à  la  fois  juge  et  agent  politique  d'après 
Tespèi^e  et  la  nature  des  fonctions  qu'il  remplit. 

2*  Que  comme  juge  il  pouvait  encourir  la  prise  à  partie  aux 
termes  des  lois  civiles,  mais  que  son  caractère  d'agent  politique 
étant  le  principal  et  le  prédominant,  il  ne  peut  être  pris  à  partie 
sans  l'autorisation  spéciale  et  positive  du  gouvernement. 

3*  Que  cette  marche  est  nécessaire  quelque  soit  celui  qui  veut 
intenter  la  prise  à  partie,  mais,  à  bien  plus  forte  raison,  quand 
c'est  un  étranger^  puisqu 'alors  les  personnes  et  les  choses  rentrent 
dans  le  ressort  du  droit  des  gens,  qui  se  traite  de  gouvernement  à 
gouvernement. 

Pourvoi  en  cassation,  —  Les  décisions  consulaires  rendues 
en  dernier  ressort  peuvent  être  attaquées  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, aucune  disposition  ne  les  faisant  échapper  à  un  semblable 
recours  qui  est  de  droit.  M.  Dalloz,  il  est  vrai,  est  d'un  avis  con- 
traire, mais  c'est  parce  qu'il  soutient  contrairement  à  notre  opi- 
nion que  les  jugemeuts  consulaires  sont  susceptibles  d'appel, 
quelque  soit  le  montant  de  la  demande,  et  dès  lors  le  recours  en 
cassation  n'étant  pas  ouvert  contre  les  décisions  du  premier  degré, 
le  pourvoi  en  cassation  ne  serait  pas  recevable  pour  tout  jugement 
émané  d'un  consul.  Les  délais  des  pourvois  sont  déterminés  par  la 
hi  du  %  juin  4862.  L'article  5  de  cette  loi  indique  les  augmenta- 
tions de  délai  dont  bénéficieront  les  personnes  résidant  à  l'étranger 
pour  se  pourvoir  contre  le  décisions  rendues  conlr'elles  en 
France,  soit  en  première  instance  par  jugements  en  dernier  res- 
sort^ soit  en  appel. 

Législations  étrangères  ;  dernier  ressort.  —  La  loi  Sarde  de 
18(^8  attribue  en  dernier  ressort;  au  consul  seul,  le  jugement  des 
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coirtestations  entre  gens  de  mer  et  entre  ceux-ci  et  les  passagers, 
ainsi  que  le  jugement  des  autres  causes,  lorsque  la  valeur  ne  dé- 
passe pas  30^  livres,  loi  1858,  art.  53,  54  et  55.  Le  tribunal  con- 
sulaire est  seul  compétent  si  le  litige  dépasse  300  livres,  et  Tappel, 
dans  ce  cas,  n'est  permis  que  si  la  valeur  excède  1200  livres,  art. 
55, 82. 

Pour  les  Belges,  le  consul  statue  seul  et  en  dernier  ressort  sur 
le  litige  jusqu^à  la  valeur  de  cent  francs,  avec  des  assesseurs  et  à 
charge  d'appel  au-delà  de  cent  francs,  loi  4854^  art.  24  et  26  ; 
mais  dans  les  affaires  civiles, l'appel  est  porté  devant  le  chef 
delà  légation  à  Constantinople  avec  la  faculté  de  se  pourvoir  en- 
suite devant  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  si  la  valeur  du  litige 
excède  500  francs,  art.  31 . 

D'après  la  loi  Anglaise  les  litiges  d'une  valeur  qui  ne  dépasse 
pas  50  livres  sterlings,  sont  jugés  en  dernier  ressort  par  les  Cours 
provinciales  consulaires  [Order  in  council,  30  novembre  4864, 
art.  80). 

Législations  étrangères;  tribunal  d'appel.  —  Les  appels 
des  sentences  consulaires  du  Levant  sont  généralement  portés 
devant  les  tribunaux  delà  métropole  d'après  les  législations  étran- 
gères; ceux  des  anciens  tribunaux  consulaires  Sardes  étaient  por- 
tés à  Gènes,  loi  45  août  4858,  art.  82;  des  consuls  Toscans,  à 
Florence,  arrêt  de  Florence,  26  mars  4858,  Busnach  contre  Ha- 
kin  et  autres  ;  les  Beiges  à  Bruxelles,  art.  30,  loi  de  4854  ;  les 
Espagnols  au  tribunal  supérieur  des  îles  Baléares, 

Toutefois  les  appels  des  décisions  de  certains  tribunaux  consu- 
laires sont  portés  en  appel  à  Constantinople.  Ainsi,  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  consulaires  Belges  en  matière  civile, 
dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  sont  portées  en  appel 
devant  le  chef  de  la  légation  de  Belgique  à  Constantinople,  ses 
décisions  seront  définitives  si  l'objet  dé  la  demande  n'excède  pas 
la  somme  de  500  francs,  au-delà  de  cette  valeur  les  décisions  se- 
ront soumises  a  un  recours  devant  la  Cour  d'appel  de  Belgique. 
LoiBelgede4851,art.  34. 

Une  Cour  supérieure  siégeant  à  Constantinople  connaît  en  appel 
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des  décisions  des  autres  tribunaux  et  Cours  Anglaises  établis  dans 
les  Échelles,  order  in  council  30  novembre  1864,  art.  10  et  suiv. , 
80  et  suiv.,  et  sauf  appel  en  certains  cas  à  Sa  Majesté  en  son 
conseil,  art.  87  et  suiv.  Nous  avons  indiqué  avec  quelque  détail 
la  constitution  anglaise  dans  les  Échelles,  suprà,  en  note  de  l'ar- 
ticle 6,  concernant  la  composition  des  tribunaux  consulaires 
français. 

Législations  étrangères  ;  délais.  —  En  ce  qui  concerne  les  dé- 
lais de  rappel,  la  loi  Sarde  impose  à  celui  qui  veut  appeler  Tobli- 
gation  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  du  consulat,  dans  les  dix 
jours  de  la  prononciation  du  jugement,  s'il  est  contradictoireiet  de 
la  signification,  s'il  est  par  défaut;  Tappel  ainsi  déclaré  doit  être  in- 
troduit dans  les  quatre  mois,  sauf  à  la  partie  adverse  de  devancer 
ce  délai.  Le  délai  pour  introduire  l'appel  est  prorogé  à  six  mois 
pour  les  pays  hors  d'Europe  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance^ 
et  un  an  pour  les  autres.  LoilS  août  4858,  art.  83. 

La  loi  Belge  exige  que  l'appel  soit  fait  au  consul  du  lieu  ou  a 
été  prononcée  le  jugement^  dans  les  dix  jours  après  la  significa- 
tion, loi  4851 ,  art.  65;  et  qu'il  soit  notifié  à  la  partie  intéressée 
dans  la  huitaine,  art.  67. 

Législations  étrangères;  forme  de  l'appel  —  J'ai  dit  que 
d'après  la  loi  Sarde  du  15  août  1758,  article  83,  l'appel  doit  être 
fait  par  déclaration  au  consulat,  puis  introduit  devant  le  tribunal 
supérieur  dans  un  délai  déterminé.  La  déclaration  d'appel  doit 
contenir  élection  de  domicUe  à  Gênes,  sinon  les  significations  à 
faire  à  l'appelant^  seront  remises  au  parquet  de  la  Cour  de  Gênes 
sans  prorogation  de  délai  pour  les  distances,  la  déclaration  doit 
être  notifiée  dans  les  huit  jours  de  sa  date  à  la  partie  adverse. 

D'après  la  loi  Belge  de  1851,  article  65,  l'appel  à  la  légation  à 
Constantinople  et  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  doit  être  fait  par 
déclaration  au  consul  du  lieu  ou  a  été  prononcé  le  jugement  par 
l'appelant  en  personne  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  avec  élection 
de  domicile  à  Constantinople  ou  Bruxelles,  faute  de  quoi  les  signi- 
fications sont  faites  au  chef  de  légation  ou  procureur  général , 
sans  prorogation  de  délai  (art.  66);  cette  déclaration  doit  être  no- 
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tifiée  à  la  partie  intéressée  dans  la  forme  indiquée  pour  le.Levant 
par  la  loi  sur  les  consulats  (art.  67). 

Législation  étrangère  ;  pourvoi  en  cassation.  —  Le  pourvoi 
en  cassation  contre  les  sentences  consulaires  est  textuellement 
autorisé  par  diverses  législations,  notamment  loi  Sarde  15  août 
4858,  art.  U8,  sauf  en  matière  de  contravention  de  police  où  le 
consul  statue  seul  sans  appel  et  sans  pourvoi,  art.  447  même  loi. 

La  loi  Belge'de  1851,  par  son  art.  36,  autorise  le  pourvoi  en  cas- 
sation contre  les  jugements  et  arrêts  rendus  en  vertu  de  cette  loi. 

38.  Ordonnons  que  la  jastice  soit  rendue^  en  matière 
civile,  à  Constantinople,  où  nous  n'avons  pas  établi  de 
consul,  par  trois  notables  de  la  nation,  qui  seront  nom- 
més par  notre  ambassadeur,  commissaires  d'office,  et 
que  nous  dispensons  de  prêter  serment.  Par  l'acte  de 
nomination  desdits  commissaires,  notre  ambassadeur 
indiquera  celui  d'entre  eux  qui  remplira  les  fonctions  de 
consul,  à  Tefifet  de  rendre  les  ordonnances  sur  requêtes 
ou  déclarations  ;  l'officier  faisant  fonctions  de  chancelier 
à  Constantinople  fera  toutes  les  significations  requises 
en  vertu  desdites  ordonnances,  ainsi  que  les  fonctions 
de  greffier  auprès  desdits  commissaires,  qui  se  confor- 
meront aju  surplus  en  tout  point  aux  précédentes  dis- 
positions du  présent  règlement  ;  et  ressortiront  les  ap- 
pellations de  leurs  sentences  à  notre  parlement  d*Aix 

Conférence.  —  Éditde  juin  4778,  art.  84;  ordonnance  du  20 
avril  4833,  art.  4  ;  loi  28  mai  4836,  art.  2/  §  S  ;  ordonnance  du 
14' juillet  4836  ;  ordonnance  du  25  juillet  4842. 

SOinCAlRB. 

Ordonnance  du  %  juillet  4842  sur  la  composition  du  tribunal  consu- 
laire de  Constantinople. 
Cionsal  juge  d'Alexandrie  ;  décret  du  6  décembre  4863. 
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Ordonnance  du  2  juillet  4842  sur  la  composition  du  tribunal 
consulaire  de  Constantinople.  —  Vu  Tédit  du  mois  de  juin 
1778  et  notamment  les  articles  4 ,  6, 7,  8, 38  et  84  ;  —  V»  la  loi 
du  28  mai  4836  et  Tordonnance  royale  du  44  juillet  suivant  ;  — 
Vu  Tarticle  43  de  la  charte  constitutionnelle;  —  Vu  Ta  vis  du 
Conseil  d'État  du  45  avril  4844 ,  etc. 

Article  4*'.  Les  dispositions  des  articles  4^  6  et  7  de  Tédit  du 
mois  de  juin  1778^  relatives  au  mode  de  jugement,  en  matière 
civile,  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  français  dans  les 
Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  seront  désormais  applicables  à 

rÉchelle  de  Constantinople. 

Art.  3.  Les  fonctions  judiciaires  attribuées,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  criminelle,  par  l'édit  du  mois  de  juin  4778  et 
par  la  loi  du  28  mai  4836  à  nos  consuls  dans  les  Échelles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie,  seront  remplies  à  Constantinople  par  le  consul 
honoraire,  chancelier  de  notre  ambassade,  et,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  par  l'officier  ou  toute  autre  personne  appelée  à  le 
remplacer,  suppléer  ou  représenter. 

Art.  3.  Les  fonctions  de  greffier,  en  matière  civile  et  criminelle, 
et  celles  d'huissier,  attribuées  par  TartideS  de  Tédit  de  juin  4778 
à  celui  des  officiers  du  consulat  commis  à  la  chancellerie,  seront 
remplies  à  Constantinople  par  un  chancelier  substitué,  désigné  à 
cet  effet  par  notre  ambassadeur,  parmi  les  drogmans  de  l'am- 
bassade. 

Art.  4.  Sont  abrogées  Tordonnance  du  44  juillet  4836  et  toutes 
les  autres  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance. 

Consul  juge  d^ Alexandrie  ;  décret  du  5  décembre  1863.  — 
Le  décret  du  5  décembre  4  863  dispose  comme  suit  : 

Article  4".  Les  fonctions  judiciaires^attribuées  tant  en  matière 
civile  et  commerciale  qu'en  matière  criminelle  par  l'édit  du  mois 
de  juin  1778  et  par  la  loi  du  28  mai  4836,  à  nos  consuls  dans  les 
Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  pourront  être  remplies  à 
Alexandrie  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  consul  par  un 
magistrat,  qui  prendra  le  titre  de  consul  juge. 

Art.  2.  Le  consul  juge  sera  nommé  par  nous  sur  la  proposition 
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de  notre  OMnislre  des  affaires  étrangères^  après  avis  deiiQtregard^ 
des  sceaux  ministre  de  la  justice* 

B  ^era  pJiiiÇjé  ^ç\^  i'j^utQPftÇ  dp  mjpislre  de§  affaires  é^r^n- 
gères^  et  les  le^lem^nts  copcernant  les  agents  du  service  copsu- 
laire  lui  serait  applicables. 

Art.  3.  Lorsque  le  consul  présidera  le  tribunal  consulaire,  le 
consul  juge  ^assistera  comme  premier  assesseur  el  prendra  paFt 
au  jugemeoi  avec  voix  délibéraUve»  au  lien  et  pi^ce  deTu^  .Ae$ 
apjl^l^ief  ^ppçlé^  c^A{orri[^éAW)i  k  i'^x^içte  6  #  Tédit  du  BX9k  ^ 
juin  4778. 

Art.  4.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  consul  juge, 
tes  fonctions  judimwes  qui  lui  sont  att/'ibuées  par  Tarticle  ^^  du 
présepll  4écrel,  ^rpi)]t  reiqpijes  \^t  rpfB.çier  du  consulat  spéciale- 
ment désigné  par  le  cx)nsul  ou  par  Tagent  gérant  le  consulat. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  être  nommé  consul  juge  s'il  ne  réunit 
les  conditions  suivantes  :  4*  être  âgé  de  30  ans  accomplis  ;  %*  avoir 
été  reçu  licencié  «n  droit  ;  3*  avoir  pendant  5  ans  au  moins  rem-p 
pli  4e^  fonc^ipins  jpdiciaire^^  en  Fraoce,  eQ  Algérie  o»  dansilçç 
cpl9nies,  ou  çx^c^  pendap^  dix  ans  devapt  Tune  j^^s  .Cours  pi^ 
l'un  des  tribunaux  (je  l'E^mpire. 

Art.  6.  Le  consul  juge  prendra  rang,  comme  ofBcier  du  con- 
sulat, dans  les  cérémonies  publiques,  immédiatement  après  le 
consul  ou  ragent  qui  en  remplira  les  fonctions. 

Art.  39  à  81.     * 

Ces  articles,  que  nous  ne  reproduisons  pas,  ont  été  abrogés  par 
la  loi  du  28  mai  4836,  article  82 ,  ils  concernaient  la  poursuite  et 
le  jugement  des  contraventions,  délits  et  crimes  commis  par  les 
fran^is  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  ils  ont  été 
remplacés  par  la  loi  du  28  mai  4836,  dont  nous  reproduirons  le 
texte  accompagné  de  diverses  observations. 

Articles  82  et  83. 

Ces  articles  concernant  le  droit  de  police  des  consuls  sont  en- 
core en  \igueur.  Si  iidus  n'en  rapportons  pas  le  texte  ici,  c'est 
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qu'il  a  déjà  élé  reproduit  ai^ec  commentaires  dans  la  partie  de  ces 
études  consacrée  à  la  police^  suprà,  pages  87  et  92. 

84.  Les  vice-coDSuIs  ou  autres  oflSciers  établis,-  sous 
quelque  titre  que  ce  soit,  dans  les  différents  consulats 
ou  Échelles,  pour  suppléer,  pour  remplacer  et  pour 
représenter  les  consuls,  rempliront»  à  défaut  de  consul, 
toutes  les  fonctions  mentionnées  dans  le  présent  rè- 
glement, auquel  ils  se  conformeront  dans  tousses  points. 

Conférence.  — *  Ordonnance  du  26  octobre  4833. 

85,JSeront,  au  surplus,  l'ordonnance  dé  1681  et 
autres  postérieures  sur  le  fait  des  consulats,  exécutées 
par  nos  consuls  en  pays  étrangers,  en  ce  qui  n*y  est  pas 
dérogé  on  innové  par  notre  présent  règlement,  qui  sera 
exécuté  dans  les  pays  étrangers  où  nous  avons  établi 
où  établirons  des  consuls  ou  d'autres  oflSciers  pour  pro- 
téger le  commerce  de  nos  sujets,  nonobstant  toutes 
ordonnances  et  autres  lois  observées  dans  notre  royau- 
me, auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  pour 
ce  regard  seulement.  -«-  Si,  mandons,  etc. 
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SECTION  V.  —  JUSTICE  CRIMINELLE. 


Loi  da  98  mal  1836^  relative  à  la  poaraalÉe  et 
an  Jua^emeiiÉ  de»  conÉraTenÉlons  ,  délits  et 
crlmeft  cominls  par  de«  Français  dans  les 
Échelles  da  Levant  et  de  Barbarie. 


SOMMAIBB. 

Historique. 

But  et  objet  de  cette  loi. 

Conservation  d'anciennes  formalités  de  justice  abolies  dans  les  tribu- 
naux de  France. 

Documents  à  consulter  à  défaut  de  dispositions  expresses  dans  la  loi 
de  4836. 

Application  aux  protégés  français. 

La  loi  de  4836  est-elle  applicable  en  dehors  des  Échelles  du  Levant  et 
de  Barbarie. 
Instructions  pour  l'exécution  de  la  loi  de  4836. 

Historique.  —  Nous  avons  eu  roccasion  d'indiquer  dans  la 
seconde  partie  de  ce  travail,  en  rapportant  Tarticle  15  du  Traité 
de  1740  entre  la  France  et  la  Porte  (t.  1,  page  133),  que  parmi 
les  privilèges  les  plus  importants  concédés  aux  français,  il  fallait 
compter  le  droit  de  n'être  jugé  que  par  leurs  nationaux,  à  raison 
des  crimes  commis  entr'eux^ans  les  Échelles. 

Avant  1790,  l'édil  de  juin  1778  avait  en  dernier  lieu  réglé  la 
procédure  à  suivre  pour  l'instruction  et  le  jugement  de  ces  crimes 
et  délits  ;  mais  les  changements  de  juridiction  opérés  en  France 
au  commencemetU  du  XIX"*  siècle,  à  la  suite  de  réformes  politi- 
ques et  sociales,  ayant  complètement  changé  les  règles  de  procé* 


ZiO  JUSTICE 

dure  et  aboli  les  tribunaux  chargés  déjuger  ces  affaires,  pendant 
trop  longtemps  une  sorte  d'impunité  fut  assurée  aux  crimes  com- 
mis par  les  français  dans  les  Échelles  ;  le  gouvernement  dut  met- 
tre un  terme  à  un  état  de  choses  aussi  affligeant  pour  la  justice 
que  pour  la  morale  publique  et  qui  compromettait  en  même 
temps  la  conservation  d'un  des  plus  précieux  privilèges  que  nous 
assurent  nos  traités  avec  les  États  musulmans. 

Dès  4H86,  un  projet  fut  soumis  à  la  ehfrmbre  des  pairs  ^  adopté 
par  elle  pour  régler  rinstroction  et  le  jugement  des  crimes,  délits 
«t  contraventions  commis  par  les  français  ^ns  les  Échelles.  Ce 
travail  fut  repris  en  189B  et  48S4  ;  les  projets  primitifs  se  réfé- 
raient à  redit  de  1778  pour  toutes  celles  de  ses  dispositions  qu'ils 
ne  modifiaient  pas  ;  à  la  chambre  des  députés,  la  commission  fut 
d'avis  qu*il  convenait  de  fondre  dans  la  loi  nouvelle  toutes  les  dis- 
positions de  redit  que  la  chambre  des  pairs  avait  jugé  à  propos  de 
maintenir  et  d'y  ajouter  en  même  temps  quelques  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle,  qui  serviraient  à  compléter  cette 
législation  spéciale  et  à  la  mettre  de  plus  en  plus  en  i*apport  avec 
nos  lois. 

Le  gouvernement  adopta  cette  opinion  et  le  projet  adopté  en 
4836  a  été  un  Code  complet  de  la  matière.  Présenté  le  30  janvier 
4836  (Moniteur  du  24)  à  la  chambre  des  députés,  il  a  été  l'objet 
d'un  rapport  de  M.  Parai^t,  dans  la  séf^nce  du  19  février  [Moniteur 
du  SO)  ;  la  discussion  a  eu  lieu  du  10  au  4  4  mars  (Moniteur  des 
44  au  45).  Présenté  à  la  chambre  des  pairs  (séance  du  24  mars, 
Moniteur  du  25),  le  rapport  fut  fait  par  M.  Barthélémy,  le  46 
avril  (Moniteur  du  17);  la  discussion  eut  lieu  le  25  {Moniteur  du 
26).  Les  modifications  votées  par  la  chambre  des  pairs  nécessitè- 
rent une  nouvelle  présentation  de  la  loi  à  la  chambre  des  députés, 
le  4  mai,  et  après  un  nouveau  rapport  de  M.  Parant,  fait  le  40,  la 
loi  fut  adoptée  le  47  (Moniteur  des  5,  44  et  18  mai),  puis  pro- 
mulguée le  28  mai  4  836. 

But  et  objet  de  cette  loi.  —  Je  viens  d'indiquer  le  but  qu'a 
voulu  atteindre  le  législateur  de  4836.  Assurer  la  répression  des 
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crimes/délits  et  dontraveaiions  ootnmis  par  les  français  dans  les 
Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  en  réglant  la  poursoite  et  le 
jug^oieaU  «  Cette  loi  ne  se  borne  pas  à  remplir  la  lacune  qui 
existait  dans  notre  législation  ;  elle  reproduit  avec  quelques  mor 
difications  utiles  tous  les  articles  de  Tédit  de  4778  qui  étaient  sus-* 
ceptibles  d'être  maintenus.  EUe  détermine  les  formes  de  procé- 
dure et  doune  aux  prévenus  des  garanties  conformes  à  l'esprit  gé- 
néral de  notre  législation  actuelle;  elle  attribue  aux  consuls  seuls 
le  jugement  en  dernier  ressort  des  contraventioDs,et  aux  tribunaux 
consulaires  la  double  mission  de  remplir  les  foncti<)n$  qui  appar* 
tiennent  dans  nos  tribunaux  aux  chambres  du  conseil, et  de  juger 
toute  espèce  de  délits  en  première  instance;  elle  constitue  le  tribu- 
nal qui  devra  connaître  en  France  des  appels  contre  les  jugements 
rendus  dans  les  Échelles,  en  matière  correctionnelle,  et  des  crimes 
qui  auront  été  commis  ;  elle  indique  enfin  les  peines  applicables  à 
^  tous  les  genres  de  crimes,  de  délits  ou  de  contraventions,  le  mode 
du  pourvoi  en  cassation,  ajnsi  que  certains  droits  ou  devoirs  des 
consuls  et  du  ministère  public.  »  (Circulaire  des  afiaires  étrangères 
du  45  juillet  4836). 

Conservation  d'anciennes  fùrrhalités  de  justice  abolies  dans 
les  tribunaux  de  France.  —  En  France,  le  jugement  des  cri- 
mes, délits  ou  contraventions  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  Taudience 
publique  après  un  débat  oral;  le  prévenu  entend  les  témoins,  il 
peut  les  contredire  et  s'expliquer  sur  leurs  dépositions. 

Pour  les  crimes  commis  à  de  longues  distances  du  territoire 
français^  on  ne  peut  soumettre  aux  juges  les  mêmes  éléments  de 
preuves.  Le  débat  oral  est  presque  toujours  impossible.  On  ne 
peut  songer  à  amener  des  Échelle  en  France  des  témoins  le  plus 
souvent  étrangers.  Il  fallait  donc  suppléer  à  ce  débat  oral  par  les 
renseignements  et  les  déclarations  recueillis  sur  les  lieux  et  con- 
signés dans  des  procès-verbaux  ;  c'est  ce  qui  a  fait  maintenir  pour 
les  Échelles  des  formalités  qui  ont  disparu  des  lois  françaises^ 
depuis  l'ordonnance  criminelle  de  4670,  et  sapçtipnner  dé  nou- 
veau pour  ces  procédures  les  formalités  de  Vinformtutton,  dji 
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recoletnent  et  de  la  confrontation,  avec  toutes  les  garanties  nou* 
velles  dont  ces  procédures  sont  susceptibles. 

Documents  à  consulter  à  défaut  de  dispositions  expresses 
dans  la  loi  de  4836.  —  La  loi  de  4836^  comme  le  disait  M.  le 
marquis  de  Barthélémy,  dans  son  rapport  à  la  chambre  des  pairs, 
forme  un  Code  criminel  complet  à  Tusage  des  consulats  du  Levant. 
Dans  une  autre  séance  de  la  même  chambre,  M.  le  vicomte  Du- 
bouchage  disait  avec  beaucoup  de  raison  :  <c  Je  ne  saurais  donner 
que  des  éloges  à  la  contexture  du  projet  qui  nous  est  soumis  ; 
j'approuve  infiniment  le  mode  qu'on  a  adopté.  Ordinairement 
quand  on  rend  des  lois  sur  une  matière^  on  ne  fait  point  un  Code, 
on  change  seulement  ou  Ton  ajoute  quelques  dispositions^  et  Ton 
s'en  réfère  aux  disposiliouo  précédentes.  Il  y  a  longtemps  que  j*ai 
réclamé  contre  cette  manière  de  procéder  qui  a  le  grave  inconvé- 
nient d'embrouiller  la  législation.  Cette  fois  la  Chambre  des  dé- 
putés a  émis  le  vœu  qu'on  fit  un  Code  complet  sur  la  matière  ;  le 
gouvernement  a  adhéré  à  ce  vœu,  et  nous  aurons  un  Code  crimi- 
nel complet  à  Tusage  des  consulats  du  Levant.  »  (Séance  du  25 
'  avril,  Moniteur  du  26). 

Néanmoins,  comme  on  ne  peut  tout  faire  rentrer  dans  un  cadre 
qu'il  convenait  de  ne  pas  étendre  outre  mesure;  que  d'ailleurs, 
quelle  que  fût  la  longueur  de  la  loi,  il  était  impossible  que  des 
omissions  et  des  oublis  n'eussent  pas  lieu  ;  il  a  été  bien  entendu 
par  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  que  les  consuls,  dans 
le  silence  de  la  loi,  prendraient  pour  guide  notre  législation  com- 
mune, dans  tous  les  cas  où  leur  position  exceptionnelle  leur  per- 
mettrait de  l'appliquer.' 

Application  aux  protégés  français.  —  Cette  loi  est  applicable 
non-seulement  aux  français,  mais  encore  aux  protégés  de  la 
France  résidant  dans  les  Échelles  et  qui,  à  ce  point  de  vue,  sont 
considérés  comme  français.  Presque  toutes  les  nations  entretien- 


1  M.  le  marquis  de  Barthélémy  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des 
pairs,  séance  du  46  avril,  Moniteur  du  47  ;  circulaire  des  affaires  étran- 
gères du  45  juillet  4836. 
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nent  aujourd'hui  des  consuls  dans  le  Levant^  et  leurs  nationaux 
sont  dès  lors  placés  sous  leur  juridiction.  Les  sujets  suisses  et 
romains  sont  toutefois  encore  de  nos  jours  ordinairement  placés 
sous  la  protection  du  pavillon  de  France. 

La  loi  de  1836  est-elle  applicable  en  dehors  des  Échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie  ?  —  L'édit  de  4778  étant  la  loi  générale 
pour  déterminer  les  attributions  judiciaires  des  consuls  en  matière 
civile  et  criminelle,  et  la  loi  de  4836  n'ayant  pour  objet  que  de 
régler  l'instruction  et  le  jugement  des  crimes,  délits  et  contraven- 
tions commis  dans  les  Échelles,  il  faut  bien  reconnaître  en  prin- 
cipe, comme  le  fait  M.  Dalloz,'  que  l'édit  de  4778  doit  être  seul 
exécuté  dans  les  consulats  établis  ailleurs  que  dans  les  Échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie.  Si  dans  ces  autres  consulats  la  juridiction 
des  consuls  avait  l'extension  que  lui  assurent  dans  le  Levant  nos 
traités  avec  la  Porte,  cela  serait  une  source  de  difBcultés  et  d'in- 
convénients pouvant  avoir  les  plus  graves  conséquences  ;  mais  on 
sait  combien  dans  les  pays  de  chrétienté  l'étendue  de  cette  juri- 
diction est  restreinte,  le  plus  souvent  elle  n'existe  même  pas. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  4836  ont  d'ailleurs  été  reconnues 
applicables  aux  consulats  de  la  Chine  et  de  Hascate^  sauf  certaines 
modifications  parla  loi  du  8juillet  4  852.  Des  lois  postérieures  les 
étendent  aux  consuls  de  Perse,  de  Siam  et  du  Japon. 

Instructions  pour  l'exécution  de  la  loi  de  4836.  —  Une  cir- 
culaire du  ministre  des  affaires  étrangères  du  45  juillet  4836,  alors 
que  M.  Tbiers  était  au  ministère,  porte  des  instructions  aux  con- 
suls sur  l'exécution  de  la  loi  du  28  mai  4836. 


1  Répertoire,  v»  Consul,  n»  88.  Sic  M.  Beaussant»  t.  %  p.  594.  Dans 
SSL  circalaire  du  29  novembre  4  833,  sur  la  juridiction  consulaire  dans 
les  pays  de  chrétienté  le  ministre  des  affaires  étrangères  disait  même  que 
les  ordonnances  des  28  février  4687,  24  mai  1728,  3  mars  4781,  et  Tédit 
de  1778, ne  sont  applicables  au  civil  et  au  criminel  que  dans  les  consulats 
du  Levant  et  de  Barbarie,  pour  les  autres,  l'ordonnance  de  1 681  ajou- 
tait-il, est  la  seale  base  légale  de  la  juridiction  consulaire. 
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Loi  relative  à  la  poursuite  et  au  jugement  des  eontraveft/^ 
tions,  délits  et  crimes  commis  par  des  Français  dan^  les 
Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 

TITRE  I**  —  DE   l'iNSTÈUCTION. 

i .  Dans  les  cas  ()rèvàâi  par  les  traités  et  capitulatibès 
ou  autorisés  par  les  usages,  les  consuls  des  Échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie  continueront  d'informer,  soit  sur 
plaintes  ou  dénonciations,  soit  d'office,  et  sans  qu'il 
sdit  besoin  de  ministère  ()tlblic^  sur  les  contraventions, 
délits  et  crimes  commis  par  des  français  dans  l'étendue 
desdites  Echelles. 

Conférence.  —  Voyez  suprà,  Irailés  de  4740  entre  la  France 
et  la  Porte,  articles  15,  26  et  76;  de  4742  enti^  la  France  et 
Tunis,  article  43;  4767  avec  le  Maroc^  article  41  ;  de  4 SOS  avec 
Tripoli;  ordonnance  d'août  4684,  livre  4,  titre  ix,  article  42; 
éditde  juin  4778,  art.  39;  ordonnance  du  3  mars  1784,  art.  8; 
Code  d'instruction  criminelle,  livre  4*' 

80MMA1RB. 

Compétence  des  consuls;  traités  et  usages. 

Délits  et  crimes  commià  en  Franbe  par  deà  individus  arrêtés  dans  les 
Échelles  et  réciproquement. 

Délits  commis  et  punis  dans  les  Échelles  :  poursuite  des  complices  en 
Frailce. 

Grimes  ou  délits  bômniis  par  des  français  à  Tégàrd  d'iîitres  étra^^ers. 

iProlégés  français  ;  renvoi. 

Grimes  coomils  par  des  français  à  rencontre  des  sujets  de  la  Porte  ; 
usages. 

Nature  des  crimes;  délits  et  eontraveiotions. 

Contraventions  aux  règlements  sur  les  douanes  turques ,  renvoi 
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Crimes,  délits  et  eontratentioiis  commit  à  bord  des  navires  dé  com- 
merce. 

Rédaction  des  plaintes  et  requêtes. 

Consignation  des  frais. 

Contravention  à  la  défense  de  traduire  les  français  devant  des  juges 
étrangers. 

Législations  étrangères. 


CompéteHcé  dei  àonéuU;  tràitét  et  usages.  —  D'après  les^ 
capitalafloné  les  consuls  ne  seraient  cotnpétetits  en  matière  cri- 
minelle que  lorsqu'il  s'agirait  de  diAérends  entre  friinçais,  oti  soit 
de  crimes  ou  délits  commis  par  des  français  enVers  d'autres  frah- 
çais.  C'est  eb  (}uélqiie  sorte  le  texte  de  l'article  15  dé  lé  capitula* 
Hon  de  4740,  rapporté  tome  i,  page  443.  C'est  ce  que  porte  éga- 
lement l'article  42  dé  la  capitulation  de  4569,  Tarticle  47  de  Tacte 
de  4584 ,  l'article  18  de  l'acte  de  4604,  et  l'article  15  de  l'acitéde 
4  673.  La  plupart  des  capitulations  obtenues  par  les  autres  puis- 
sances s'expriment  dans  le  même  sens,  toutefois,  comme  Je  l'di 
fait  rômârquel-  plus  haut,  tome  4 ,  page  444,  quelques-unes  é'éx- 
priment  en  termes  tels  qu'on  pourrait  en  conclure  que  les  consuls 
ont  seuls  le  droit  de  poursuivre  et  de  punir  leurs  nationaux  qu^elle 
que  soit  la  nationalité  de  h  victime.  Cette  observation  est  d'au- 
tant plus  importante  que  la  France,  ayant  obtenu  par  ses  trfaiti^s 
avec  la'  Porte  le  droit  d'être  traité  sur  le  pied  de  là  nation  la  plus 
favorisée^  a  le  droit  de  revendiquer  les  concessions  faites  aux 
autres  nations.  Au  surplus^  en  ces  matières^  ce  n'est  pas  éeuts^ 
merit  la  lettre  des  capitulations  qu'il  faut  consulter,  mais  encore 
les  usages,  et  c'est  pourquoi  l'article  4*' de  notre  loi,  bien  que 
faite  spécialement  pour  les  Échelles,  porte  que  les  consuls  cohti* 
nueront  d'informer  sur  les  contraventions)  délits  et  crimes  commis 
par  des  français  dans  l'étendue  des  Échelles  dans  les  cas  prévus 
par  les  traités  et  capitulations  ou  autorisés  par  les  usages. 

Délits  et  crimes  commis  en  France  par  des  individtis  arrêtés 
dans  les  Échelles  çt  réç^i^roquen^enti  -^  ^^^  termes  d^Tarij- 
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cte  S3  du  Code  d'instruction  criminelle,  les  poursuites  pour  crime 
ou  délit  peuvent  être  exercées  par  le  magistrat  du  lieu  du  crime  oq 
du  délit,  celui  de  la  résidence  du  prévenu  et  celui  du  lieu  où  le 
prévenu  pourra  être  trouvé.  Cette  règle  n'est  pas  applicable  dans 
les  Échelles,  et  la  personne  qui  y  serait  trouvée  après  avoir  com- 
mis un  crime  ou  un  délit  en  France,  ne  pourrait  être  poursuivie 
devant  les  tribunaux  consulaires,  parce  que  l'article  23  du  Code 
d'instruction  criminelle  n'a  eu  en  vue  que  le  territoire  français  et 
que  notre  article  1  n'attribue  compétence  aux  consuls  que  pour 
les  contraventions^  délits  et  crimes  commis  par  des  français  dans 
rétendue  des  Échelles.  Toutefois,  le  consul,  en  vertu  de  ses  pou- 
voirs de  police,  pourrait  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
s'assurer  de  la  personne  du  délinquant  pour  le  mettre  à  la  dispo- 
sition du  juge  compétent  ;  il  devrait  assurer  l'exécution  des  man- 
dats de  justice  s'il  en  avait  été  décerné,  suprà,  page  92. 

Réciproquement  il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Cassation  dans 
un  arrêt,  indiqué  par  les  uns  sous  la  date  du  5  janvier  4859,  par 
les  autres  sous  celle  du  5  janvier  4860,  rejet  du  pourvoi  deHadjé- 
Omar-Ben-Mohamed  contre  un  arrêt  d'Alger,  au  Bulletin  crimi- 
nel,  qu'un  individu  coupable  d'un  crime  commis  dans  les  Échelles 
doit  être  mis  à  la  disposition  du  consulat  pour  être  procédé  à  l'ins- 
truction puis  au  renvoi  devant  la  Cour  d'Âix,  et  qu'il  ne  peut 
être  jugé  par  la  Cour  dans  le  ressort  de  laquelle  il  aurait  été  trouvé 
après  son  crime. 

•       - 

Délits  commis  et  punis  dans  les  Échelles  ;  poursuites  des 
complices  en  France,  —  En  présentant  ce  commentaire  de  l'ar- 
ticle 4  de  notre  loi,  je  crois  devoir  faire  connaître  une  espèce  dans 
laquelle  les  complices  d'un  délit  commis  à  Alexandrie  et  résidant 
en  France,  poursuivis  devant  un  des  tribunaux  de  la  métropole 
excipaient  de  son  incompétence  à  raison  du  lieu  ou  le  délit  avait 
été  commis  et  de  la  qualité  d'étranger  de  l'un  d'eux.  En  fait, 
Mayer  Linker,  sujet  ottoman,  protégé  français,  avait  été  poursuivi 
et  condamné  pour  escroqueries  commises  à  Alexandrie  par  le  tri- 
bunal consulaire  de  cette  ville  ;  la  dame  Linker  et  son  frère  Jac- 
ques Weimberg,  tous  deiix  résidant  à  Marseille,  furent  poursuivis 
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comme  co-auteurs  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Marseille, 
qui  prononça  leur  condamnation  par  le  jugement  que  je  vais  re- 
produire en  partie  et  que  la  Cour  d'Âix  a  confirmé  le  46  mai  4863, 
en  réduisant  seulement  la  peine  prononcée  contre  Tun  des  con- 
damnés : 

Attendu  que  les  prévenus  ont  été  renvoyés  devant  le  tribunal 
de  céans  par  ordonnance  du  juge  d'instruction^  en  date  du  5  mars 
courant,  comme  coupables  d'une  escroquerie  commise  à  Alexan- 
drie par  le  nommé  Linker  ; 

Attendu  que  le  ministère  public,  après  les  avoir  fait  citer  con- 
formément à  ladite  ordonnance,  le  49  mars  courant,  les  a  fait 
citer  de  nouveau  le  SO  du  même  mois,  comme  co-auteurs  de  ce 
délit  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  d'abord  la  qualité  en  laquelle 
doivent  comparaître  les  prévenus  en  l'état  de  la  double  citation 
qui  leur  a  été  donnée,  pour  que  le  tribunal  puisse  statuer  sur  sa 
compétence  ; 

Attendu  que,  sans  examiner  le  point  de  savoir  si  en  l'état  de  ' 
l'ordonnance  de  renvoi  qui  n'est  point  attaquée  et  qui  a  été  rendue 
conformément  aux  réquisitions  du  ministère  public,  il  peut  chan- 
ger par  citation  directe  la  nature  de  la  prévention^  il  suffit  de 
rechercher  si>  il  y  a  eu  une  escroquerie  à  Marseille,  et  si  les  pré- 
venus peuvent  être  considérés  comme  co-auteurs  du  délit  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  Tensemble  des  faits  du  procès  que  Tes- 
croquerie  a  eu  lieu  à  Alexandrie^  que  c'est  sur  cette  place  que 
Linker,  poursuivi  et  condamné  par  le  tribunal  consulaire  comme 
auteur  principal ,  a  employé  les  manœuvres  frauduleuses  au 
mojen  desquelles  il  a  obtenu  de  divers  négociants  la  remise 
des  valeurs  et  traites  sur  Londres,  qu'il  espérait  pouvoir  faire  né- 
gocier à  Marseille  par  Weimberg,  et  qu'il  a  ainsi  escroqué  ou 
tenté  d'escroquer  tout  ou  partie  de  la  fortune  desdits  négociants  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  conditions  intrinsèques  et  con- 
stitutives du  délit  d'escroquerie  se  sont  réalisées  à  Alexandrie  par 
le  fait  de  Linker  seul,  et  que  le  concours,  Taide  et  assistance  que 
Weimberg  et  la  femme  Linker  lui  ont  prêté  à  Marseille  ne  peuvent 
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constituer  à  leur  égard  que  la  complicité  délérminée  et  punie  par 
les  articles  S9,  60  et  62  du  Code  pénal  ;  qu'ainsi,  ce  n'est  qu'en 
qualité  de  complices,  cooforoiément  à  Tordonnance  de  renvoi  et  à 
la  citation  du  49  mars,  que  les  prévenus  comparaissent  devant  le 
tribunal  ; 

Attend^,  «nr  la  eompéteme,  que  le  tribunal  a  été  r^uliôre- 
ment  sain  par  la  plainte  du  ministère  puMic  et  celle  des  parties 
civiles  ;  qpe  le  proGureur  impérial  du  lieu  de  résidence  du  prévenu 
et  même  celui  du  lieu  où  il  peut  être  trodvé  est  compétent  pour 
poursuivre  et  saisir  le  tribunal  correctionnel  de  Tarrondissemènt  ; 

Attendu  que  les  deux  prévenus  avaient  à  Marseille  leur  rfeidenoe 
et  que  Weimberg  y  avait  m&ne,  depuis  près  d'une  année^  an  éta-» 
blissement  commercial  ; 

Attendu  que  sa  qualité  de  sujet  ionien  ne  peut  être  invoquée 
par  lui,  puisque  le  délit,  quoique  commis  par  Lànker,  sujet  fran- 
çais hors  du  territoire  français,  était  néanmoins,  d'après  la  loi  de 
4836  et  les  actes  internationaux  avec  l'empire  ottoman^  Justiciable 
d'un  tribunal  français^  ce  qui  comporte  pour  le  complice  la«com- 
pétence  de  la  juridiction  française  ; 

Attendu  que  si^  en  règle  générale  et  pour  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice,  les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  doivent 
être  jugés  par  la  Cour  ou  le  tribunal  devant  lequel  est  traduit 
l'auteur  principal,  néanmoins,  il  est  des  cas  dans  lesquels  les 
complices  sont  poursuivis,  soit  devant  une  autre  juridiction,  soit 
devant  un  autre  tribunal,  et  alors  même  que  l'auteur  principal 
n'est  pas  connu  ou  ne  peut  être  poursuivi,  et  que  le  fait  délictileui 
a  eu  lieu  dans  une  localité  non  comprise  dans  l'arrondissement  difr 
tribunal  où  se  trouvent  les  complices  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  faits  don^titutifs  de  la  complicité 
se  sont  accomplis  à  Marseille  ;  qu'ils  ayraient  pu  y  être  poursui- 
vis, indépendamment  de  la  poursuite  contre  l'auteur  principal  ; 
que  le  tribunal  consulaire  d'Alexandrie  est  un  tribunal  français, 
mais  nh  tribunal  d'exception  dont  la  compétence  est  strictement 
déterminée  et  qui  se  trouve  désinvesti  par  le  jugement  qu'il  a 
ren<]u  conire  U^H^r^  le  48  du  présent  i^ois  ; 
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Attendu  d'aiUeurs,  que  peadaot  rinstruction  les  prévequa  u'w\ 
jama^is  detoaDdé  lear  reoiroi  devant  le  tribunal  consulaire^  et  que 
ice  tribunal,  comme  celui  de  Marseille^  sont  compris  daas  }e  r$^ 
sort  de  la  même  Ciour  impériale  devant  laqudle  tons  les  appels 
doivent  être  portés  ;  qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  de  motif,  en  fai$  on 
en  drqit,  pour  déclinfir  la  çompçleinçe d»  J;,r|})un^J4e  pépins; 

Au  fond 

Crimes  au  délits  commis  par  des  français  à  l'enoontr^  d'au^ 
très  étrangers.  —  C'est  en  consultant  les  usages  et  en  Jps  pre- 
nant pour  règle  qu'on  peut  dire  que  lorsque  des  crimes  qh  délits 
ont  été  commis  par  des  français  à  rencontra  des  sujets  des  autres 
puissances  autres  qu^  la  France  d^ns  les  Échelles,  Taction  publi- 
que pour  leur  répression  ne  peut  appartenir  qu'à  la  Justice  fran- 
çaise ;  le  consul  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  plaignant  peut 
bien  provoquer  les  poursuites,  mais  elles  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  parles  soins  du  consul  français  et  devait  la  juridiction  fran- 
çaise, et  c'est  en  effet  la  seule  règle  suivie  dans  la  pratique.  Plu- 
sieurs affaires  ont  été  déférées  à  la  Cour  d^Aix  dans  ces  concMons 
alors  que  les  faits  étant  qualifiés  crimes  le  consul  était  chargé 
de  la  poursuite  et  de  rinstructipn,  mais  à  la  Cour  seule  appartenait 
le  jugement;  je  puis  citer  Tarrêt  rqndu  contre  L.  Aquatella,  fran- 
çais poursuivi  pour  un  meurtre  commis  à  Alexandrie  sur  la  per- 
sonne de  R.  Zanghi,  sujet  napolitain;  l'arrêt  rendu  le  13 juif) 
4844  contre  Zambelli,  sujet  romain,  protégé  français,  poursuivi 
pour  meurtre  commis  au  Caire  sur  la  personne  de  Biaggini,  sarde; 
l'arrêt  du  6  juin  4851  contre  Giacommetti,  français,  pour  homi- 
cide commis  sur  la  personne  de  Baggi,  suiss^  ;  Tarrêt  du  8  janvier 
1863  contre  Aly-Ben-Brahim-Ben-Ghour,  français-algérien,  pour- 
suivi pour  meurtre  d'un  italien^  etc.  Mais  la  compétence  des  tri- 
bunaux français  n'a  plus  de  base  légale  si  l'auteur  (lu  délit  n'est 
ni  françab  ni  protégé  français,  comme  l'a  reconnu  la  Cour  d'Aix, 
chambre  des  mises  en  accusation,  le  22  juillet  |[851,  en  faveur  de 
Luiz-José  Jotaba,  brésilien. 

Protégés  français  ;  renvoi,  t-  11  résulte  des  observations  que 
nous  avons  présentées  plus  haut  en  nous  occupant  du  régifpe 
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légal  des  français  habitant  les  Échelles,  page  74,  et  dans  les  notes 
préliminaires  qui  précèdent  la  loi  de  4836,  p.  342,  que  les  proté- 
gés français  sont  à  l'égard  des  contraventions,  délits  et  crimes 
qu'ils  commettent^  dans  une  position  semblable  à  celle  ou  sont 
placés  les  français  eux-mêmes. 

Crimes  ou  délits  commis  par  des  sujets  français,  mt^sulmans; 
renvoi.  —  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  plus  haut,  page  66, 
en  étudiant  la  condition  des  français  résidant  dans  les  Échelles. 

Crimes  commis  par  des  français  à  rencontre  des  sujets  de 
la  Porte  ;  usages.  —  Aux  termes  des  traités,  s'il  s'agit  d'un 
crime  commis  sur  un  sujet  de  la  Porte,  l'autorité  locale  reste 
chargée  de  la  répression  (Martens,  Guide  dtplomatiqve,  tome  4 , 
p.  484  ),  à  charge  toutefois  de  donner  avis  préalable  des  poursuites 
aux  autorités  françaises  et  d'agir  avec  leur  concours  (voyez  t.  1, 
articles  65  et  70  du  traité  de  4740).  Des  tribunaux  mixtes,  par 
concessions  postérieures^  ont  même  été  institués  pour  statuer  en 
pareil  cas.  Néanmoins,  toutes  les  fois  que  les  consuls  français  ont 
réciftaé  la  faveur  de  s'emparer  de  la  poursuite  dirigée  par  les  au- 
torités locales  contre  un  français  pour  crimes  commis  par  ce  der- 
nier à  rencontre  des  sujets  de  la  Porte,  cette  faveur  n'a  jamais 
été  refusé.'  C^est  ce  que  tous  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de 
cette  matière  disent  et  répètent,  et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi 
dans  notre  article  premier  non-seulement  il  est  question  des  cas 
prévus  par  les  traités  et  capitulations,  mais  encore  de  ceux  auto- 
risés par  les  usages.  Au  surplus,  le  droit  de  revendiquer  la  pour- 
suite se  fonde  même  sur  le  droit,  M.  P.  Gatteschi,  fait  remarquer, 
en  effets  dans  son  Manuale]  introduction,  page  26,  note  S,  que 
dans  certaines  capitulations  il  est  formellement  convenu  que  dans 
tous  les  cas  et  quelle  que  soit  la  victime  du  délit,  fût-ce  un  musul- 
man sujet  delà  Porte^e  consul  du  délinquant  peut  seul  poursuivre; 
et  dès  lors,  comme  nous  l'avons  remarqué  plus  haut^  comme 
d'après  ses  traités,  la  France  doit  jouir  des  concessions  faites  aux 


1  De  Gabrielli,  Discoure  sur  la  juridiction  français  dans  le  Levant, 
page  315. 
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autres  nations  elle  a  le  droit  de  revendiquer  ce  privilège.  En  fait, 
ce  privilège  ne  lui  esl  pas  contesté  :  en  Égypte,il  est  consacré  for- 
mellement par  Tarticle  52  du  règlement  récemment  publié  sur  la 
police  des  étrangers  par  le  vice-roi,  voyez  tome  1,  page  480.  Â 
Constanlinople,  il  est  admis  également  mais  moins  franchement  ; 
on  ne  le  conteste  pas  à  Tunis,  voyez  arrêt  d'Mx  du  \*'  décembre 
1864,  à  rencontre  d'un  français-algérien  accusé  d'avoir  tué  à 
Tunis  le  nommé  Ben-Ali -Ben-Maza,  tunisien.  La  France  l'a  for- 
mellement stipulé  dans  les  traités  récents  passés  également  hors 
chrétienté  ;  ainsi  dans  les  traités  avec  l'Iman  de  Mascate,  du  17 
novembre  1844,  art.  6;  du  9  octobre  4858,  art.  5;  avec  la  Chine, 
24  septembre  1844;  27  juin,  24  novembre  1858  et  25  octobre 
1860  ;  avec  la  Perse,  12  juillet  1855,  art.  5;  avec  le  royaume  de 
Siam,  15  août  1855,  art.  4,  6  et  8.  Les  consuls  ont  été  en  consé- 
quence investis  des  pouvoirs  nécessaires  pour  procéder  dans  ces 
cas  et  pour  faire  ainsi  profiter  nos  nationaux  du  bénéfice  des 
traités,  des  usages,  ou  soit  de  la  tolérance  des  autorités  musulma- 
nes;* mais  ils  ne  sauraient  s'autoriser  de  cette  disposition  pour 
donner  à  leur  juridiction  une  portée  que  l'usage  n'aurait  pas  bien 
positivement  consacré  dans  leur  arrondissement,  et  tout  acte  qui 
dépasserait  cette  limite  leur  est  sévèrement  interdit." 

Cet  usage,  dont  parle  notre  article,  doit  s'entendre  d'un  usage 
devenu  en  quelque  sorte  de  droit  commun  par  son  ancienneté  et 
l'uniformité  de  sa  pratique  chez  les  nations  en  possession  d'avoir 
des  consuls,  relativement  aux  conventions  originairement  faites 
avec  les  souverains  qui  les  premiers  ont  admis  des  consuls  dans 
leurs  États  ;  et  c'est  cet  usage  qui  fait  loi  partout  s'il  n'y  a  quel- 
que convention  particulière  qui  le  restreigne.' 


^  Rapport  de  M.  Parent  à  la  Chambre  des  députés  (Moniteur  du  SO 
février  4836). 
3  Gircalaire  des  affaires  étrangères  du  15  juillet  1836. 

3  C'est  ce  que  dit  Valin  dans  sou  Commentaire  de  V article  K%  de 
VordonnancCy  t.  1,  p.  252.  La  môme  observation  est  parfaitement  appli- 
cable ici. 
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If  attitré  deif  crimes,  iélits  et  contri^viP^Hon^ .  —  Dans  les  fi$s 
prévus  par  les  traités^  capitulations  et  usages^  lorsquie  le  consul 
Qist  compétent  à  raison  de  la  qualité  du  coupable,  il  n'y  a  lieu  à 
faire  aucune  distinction  à  raison  de  la  nature  des  faits  qui  s^raient 
reprochés  à  c^  dernier.  La  question  s'est  présentée  au  poijnt  de 
vue  d'un  délit  de  presse.  A  ce  sujet  qu'on  me  permeUe  un  souve- 
nir rétrospectif  :  lors  de  la  présentation  à  la  Chambre  des  depuis 
la  loi  de  4836,  après  une  assez  longue  discussion  sur  les  articles 
on  allait  voler  sur  Tensemble,  lorsque  M.  Isambert  demanda  qu'il 
fût  constaté  qu'il  n'était  pas  dérogé  aux  dispositions  de  la  loi  du 
8  octobre  4830,  pour  les  délits  de  presse  et  pour  les  dfélits  politi- 
ques qui  pourraient  être  commis  par  des  français  daqs  le  Levant. 
L'additbn  fut  repoussée  à  la  suite  des  explications  fournies  par  le 
rapporteur  et  par  M.  Fulchiron.  Suivant  ces  Messieurs,  les  jour- 
naux imprio^és  en  Turquie  étant  sous  la  domination  turque,  et 
non  sous  Tautorité  du  consul,  il  leur  parut  que  les  consuls  ne 
pourraient  suivre  une  affaire  de  presse  dans  ces  pays,  et  que  puis- 
que les  tribunaux  français  n'auraient  pas  à  en  connaître,  il  n'y 
avait  pas  à  se  préoccuper  de  la  juridiction  qui  en  serait  saisie. 
H.  Isambert  abandonna  lui-même  son  observation  et  le  dernier 
article  fut  noté.  Est-ce  à  dire  que  si  un  français,  au  lieu  de  com- 
mettre un  délit  de  presse  au  point  de  .vue  du  gouvernement  turc, 
commettait  par  la  voie  de  la  presse  un  délit  envers  les  autorités  de 
son  pays  ou  envers  un  autre  français,  il  ne  pût  être  poursuivi 
dev;»iit  la  justice  française  ;  évidemment  non,  et  cette  distinction 
est  même  indiquée  dans  les  explications  sommaires  que  fournit  le 
rapporteur  dans  la  discussion  que  nous  venons  de  rapporter.  La 
Cour  d'Âix  a  eu  à  juger  la  question  ;  elle  s'est  prononcée  dans  le 
sens  de  la  compétence  du  consul,  contrairement  à  la  décision  qui 
lui  était  déférée.  Voici  le  jugement  et  l'arrêt  qui  font  suffisamment 
lûomattre  .^s  çirqofîstances  daas  lesquelles  ils  sont  int^r^epius  : 

a  Le  tribunal  consulaire  de  l'ambassade  de  France  à  Gonstan- 
tinople. 

a  Vu  la  plainte  du  sieur  Baligot  de  Beyne,  réjdaçteur  en  cbeif 
de  la  Presse  d'Orient ^  contre  le  sieur  NoguèS;  propriétaire  et  ré- 
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dâcteur  du  Journal  de  Constantinoplej  Écho  de  l'Orient,  jour- 
naux publiés  Tun  et  l'autre  à  Gonstantinople  ; 

<x  Avant  d^avoir  entendu  les  parties  sur  le  fond  ; 

«  Statuant  sur  l'exception  soulevée  par  le  sieur  Noguès  relati- 
vement à  la  compétence  du  tribunal  consulaire  en  Tespèce  ; 

«  Après  avoir  entendu  contradictoirement  les  parties  ; 

«  Attendu  que  la  publication  du  Journal  de  Constantinople 
et  de  la  Presse  d'Orient  n'a  pas  été  autorisée  par  l'ambassade  de 
France  à  Constantinople  ; 

a  Attendu  que  les  propriétaires  de  ces  feuilles^nt  demandé  et 
obtenu  Tautorisation  spéciale  et  exclusive  de  la  Porte-Ottomane 
pour  les  faire  paraître,  et  qu'elles  sont  censurées  par  le  gouverne- 
ment ottoman  ; 

«  Que  dès  lors  il  est  évident  que  ces  publications  ne  sont  pas 
régies  par  la  loi  française,  et  qu'elles  sont  placées  de  fait  et  de 
droit  sous  la  juridiction  et  l'autorité  ottomane; 

a  Par  ces  motifs  : 

«  Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  moyens  proposés  par  le  sieur 
Baligot  de  Beyne.  se  déclare  incompétent,  renvoie  le  plaignant 
devant  qui  de  droit,  et  le  condamne  aux  dépens. 

a  Fait  et  jugé  à  Constantinople,  le  40  janvier  4857,  » 

Appel;  arrêt  de  la  Chambre  correctionnelle,  du  22  juillet  4857, 
sous  la  présidence  de  M.  Castellan  et  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  de  Gabrielli,  avocat  général. 

«  La  Cour  impériale  d'Aix, 

c(  Sur  l'exception  d'incompétence  opposée  par  Noguès  : 

a  Attendu  que  Noguès,  français  établi  dans  le  Levant,  où  il  est 
propriétaire  et  rédacteur  en  chef  du  Journal  de  Constantinople, 
Echo  de  V Orient,  a  été  cité  devant  le  tribunal  consulaire  de  l'am- 
bassade de  France  par  un  autre  français,  Baligot  de  Beyne,  ré- 
dacteur en  chef  du  journal  la  Presse  d'Orient,  qui  s'imprime  dans 
la  ville,  et  à  l'efFet  de  s'entendre  condamner  aux  peines  portées 
par  la  loi  et  à  400,000  fr.  de  dommages-intérêts,  pour  avoir,  dans 
le  n*  766  de  son  journal,  à  la  date  du  29  décembre  4856,  publié 
un  article  diffamatoire  contre  ledit  Baligot  de  Beyne  ; 

n  —  23 
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a  Attenda  que,  sur  le  déclinatoire  proposé  par  le  défendeur,  le 
tribunal  consulaire  s'est  déclaré  incompétent  par  le  motif  que  le 
journal  poursuivi  ne  paraissant  qu'avec  la  permission  et  sous  la 
censure  de  la  Porte-Ottomane,  sa  publication,  non  régie  par  la 
loi  française,  ne  relevait  que  de  la  juridû/lion  turque  ; 

«  Attendu^  à  cet  égard,  que,  aux  termes  des  traités  et  capitu- 
lations,  tous  les  délits  commis  par  les  français  dans  les  Echelles 
du  Levant  doivent  être  jugés  par  nos  tribunaux,  suivant  les  for- 
mes édictées  en  4836,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  des  lois  de  police 
et  sûreté,  ou  •ie  règlements  inapplicables  hors  du  territoire  de 
TEmpire  ; 

«  Attendu  que  si,  d'après  ces  principes,  le  français  rédacteur 
d'un  journal  publié  à  Constantinople  avec  la  permission  et  sous  la 
censure'  de  la  Sublime-Porte,  échappe  aux  prescriptions  de  nos 
lois  spéciales  sur  la  presse,  lesquelles  ne  peuvent  évidemment  lui 
êlre  imposées  ;  si  même  il  faut  aller  jusqu'à  dire  que,  en  ce  qui 
touche  à  la  politique  et  aux  intérêts  généraux,  il  n'est,  pour  ses 
publications,  justiciable  que  de  la  juridiction  locale,  il  ne  saurait 
en  être  ainsi  de  la  diffamation  que  ce  journaliste  se  permettrait 
contre  un  simple  particulier  dans  des  choses  de  la  vie  privée,  alors 
surtout  que  l'article  incriminé  serait  poursuivi  comme  étant  l'œu- 
vre personnelle  du  rédacteur  du  journal^  circonstance  que  le  plai- 
gnant invoque  à  Tappui  de  sa  demande  en  dommages-intérêts  au 
procès  actuel  ; 

«  Attendu  que,  dans  ce  cas,  il  n'existe  aucun  motif  pour  dis- 
traire le  prévenu  de  la  juridiction  française,  puisqu'on  est  obligé 
de  reconnaître  que,  à  raison  d'un  délit  semblable  commis  dans 
les  Échelles  du  Levant  par  tout  autre  moyen  de  publication,  Noguès 
devrait  être  cité  devant  le  tribunal  consulaire,  et  qu'ici  le  moyen 
employé  ne  change  ni  le  caractère  du  délit,  ni  le  mode  des  pour- 
suites, ni  la  nature  de  la  répression  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  tout  s'opère  sans  atteinte  portée  an  journal 
lui-même,  sans  saisie  ni  aucune  autre  mesure  exercée  contre  lui  ; 
que  c'est  pour  s'être  trop  préoccupé  de  cet  instrument  de  la  diffa- 
mation, qui  reste  cependant  en  dehors  des  poursuites^  que  les 
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premiers  jages  ont  été  mal  à  propos  amenés  à  se  croire  incompé- 
tents ; 

a  Au  fond  : 

a  Attendu  que  la  Cour  ne  peut  pas  dès  maintenant  statuer  sur 
le  fond,  vu  que  les  parties  n'ont  encore  discuté  que  Texception  de 
compétence; 

«  Attendu,  quant  aux  dépens,  qu'il  convient  de  les  réserver 
pour  mieux  savoir^  en  fin  de  cause^  comment  et  dans  quelle  me- 
sure, tant  ceux  de  première  instance  que  ceux  d'appel  devront 
être  supportés  par  la  partie  qui  succombera  définitivement  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

a  La  Cour,  disant  droit  à  l'appel  de  Baligot  de  Beyne^  annule 
le  jugement  d'incompétence  dont  est  appel  ainsi  que  la  condam- 
nation aux  dépens  y  prononcée  contre  ledit  Baligot  de  Beyne,  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  retient  la  ma- 
tière ;  ordonne,  en  conséquence,  qu'il  sera  plaidé  au  fond>  et  ren- 
voie à  cet  effet  la  cause  à  l'audience  du  mercredi  sans  nouvelle  ci- 
tation, dépens  réservés.  » 

L'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  ayant  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation, 
a  été  confirmé  le  â8  novembre  1857  par  les  motifs  suivants  : 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  diverses  dispositions  (delà  loi  de 
1836),  le  tribunal  consulaire  de  France  est  compétent  pour  statuer 
soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  des  parties  lésées,  sur  tout  crime, 
délit  et  contravention  commis  de  français  à  français  ;  qu'aux  ter- 
mes de  Tartide  75  de  la  loi  du  28  mai  4836,  les  contraventions^ 
les  délits  et  les  crimes  commis  par  des  français  dans  les  Échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  doivent  être  punis  des  peines  portées 
par  les  lois  françaises  ;  attendu  que,  si  la  presse  est  régie  en  ce 
qui  concerne  sa  police,  son  régime  et  ses  conditions  d'existence, 
par  la  loi  territoriale  de  chaque  pays,  il  faut  distinguer  entre  les 
contraventions  à  cette  police,  à  ces  règlements  ou  aux  lois  de  sû- 
reté et  de  police,  et  les  délits  de  droit  privé,  commis  par  la  voie  de 
la  presse  envers  des  particuliers  ou  des  tiers  ;  attendu  que  dans 
l'espèce  il  s'agit  non  d'une  contravention  aux  lois  sur  la  police  de 
la  presse,  ni  d'un  crime  ou  d'un  délit  contre  les  lois  de  police  ou 
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de  sûreté  de  TEmpire  Ottoman,  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
mais  seulemement  d'un  délit  privé  de  diffamation  imputé  à  No^ 
gués,  français,  par  Baligot  de  Beyne,  également  français,  à  TiDcea- 
sion  d'on  article  publié  dans  un  journal  de  ConstAntinople,  ville 
dans  laquelle  le  consul  de  France  a  seul  juridiction  pour  tout 
crime,  délit  ou  contravention  commis  de  français  à  français....  » 
Par  décision  du  %3  décembre  4845,  le  tribunal  consulaire  de 
Constarttinople  s'était  également  dédaré  incompétent  pour  statuer 
sur  une  plainte  formée  par  M.  Bechard^  gérant  du  consulat  gé- 
néral français  à  Smyrne,  contre  la  dame  Frisndcer,  qui  l'aurait 
diffamé  par  des  libelles  imprimés  et  répandus  dans  le  public,  sur 
le  mot:!  que  eè  fait  était  de  la  compétence  de  la  Cîour  d'assises.  Je 
ne  ferai  pas  ressortir  l'erreur  de  droit  qui  sert  de  base  à  cette  dé- 
cision ;  je  me  borne  à  faire  observer  que  d'après  les  lois  récentes 
les  délits  de  presse  ne  formant  plus  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence une  catégorie  distincte,  une  pareille  exception  né  pourrait 
pas  même  être  présentée  aujourd'hui. 

Contraventions  aux  règlements  sur  les  douanes  turques  ; 
renvoi.  -—  Voyez  tome  4 ,  pages  896  et  suivantes. 

Crimes^  délits  et  contraventions  commis  à  bord  des  navires 
de  commerce.  —  Un  décret  du  U  mars  4858,  sur  la  discipline 
et  le  régime  pénal  de  la  marine  marchande^  a  créé  une  juridiction 
spéciale  pour  connaître  des  fautes  de  discipline  et  des  délits  mari- 
times prévus  par  ce  décret  ;  il  a  laissé  sotrs  l'empire  des  tribunatix 
ordinaires  les  crimes,  délits  et  contraventions  qu'il  ne  prévoit  pas. 

Il  résulte  de  l'ensemble  de  ce  décret,  du  rapport  qui  le  précède 
et  des  instructions  qui  l'ont  suivie  qu'il  a  eu  pour  but  d'assurer  la 
discipline  des  équipages,  base  essentielle  de  la  puissance  navale 
du  pays.  «  Pour  concilier  autant  que  possible  les  exigences  du 
droit  cotnmun  avec  les  nécessités  auxquelles  il  fallait  impérieuse- 
ment pourvoir.  Ce  décret  à  laissée  la  justice  ordinaire  son  action 
dans  un  grand  nombre  de  cas>  et  notamment  dans  ceux  qui  sont 
de  nature  à  entraîner  Tapplication  dé  peines  afflictives  ou  infa- 
mahteis.  Il  ne  s'est  ëcàilé  dé  cette  règle  générale  q\j^  piMir la  ré- 
pression dès  actes  purebàent  maritimes;  rangés  dans  la  catégorie 
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des  fautes  ou  des  délits  contre  la  discipline.  »  (Rapport  du  Si 
mai  1852  au  prince  préMent  de  la  République,  sur  le  décret 
disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande) .  Il  résulte  de 
là  qu'en  ce  qui  concerne  les  fautes  ou  délits  contre  la  discipline, 
les  consuls  dans  les  Échelles  devront  se  conformer  aux  dispoà- 
tions  du  décret  du  24  mars  1852^  et  n'agir  que  dans  les  limites 
des  droits  et  devoirs  que  leur  donnent  ou  imposent  ces  disposi* 
lions.  Pour  tous  les  autres  cas,  et  notamment  lorsqu'il  s'agit  de 
crimes,  rien  n'est  changé  à  leurs  anciennes  attributions.  Le  décret 
de  4852  maintient  l'ancien  état  de  chose  tel  qu'il  était,  c'est-à- 
dire  que  dans  le  Levant  et  en  Barbarie  les  consuls  doivent  conti- 
nuer à  suivre  les  dispositions  de  la  loi  de  4836  ;  car  en  attribuant 
aux  consuls  la  connaissance  des  crimes,  délits  et  contraventions 
dans  rétendue  des  Échelles ^  Tarticle  4**  n'a  pas  borné  leur  juri- 
diction aux  actes  qui  seraient  commis  à  terre.  Les  puissances  mu- 
sulmanes s'étant  départies  par  l'article  45  des  capitulations,  de 
leur  droit  de  police  et  d'action  pour  tous  les  lieux  où  elles  au- 
raient pu  l'exercer,  il  est  évident  que  les  consuls,  conformément 
à  l'esprit  de  Tarticle  19  de  l'ordonnance  du  29  octobre  4833, 
«  doivent  connaître  de  tous  les  faits  (qui  ne  sont  pas  distraits  de 
leur  juridiction  par  le  décret  de  4852)  qui  se  passent  sur  des  bâ- 
timents de  commerce  français  dans  les  ports,  mouillages  et  rades 
dépendant  du  pays  dans  lequel  ils  résident.  Je  dois  cependant  in- 
diquer que  ce  système,  qui  me  paraît  résulter  d'une  déduction 
très  logique,  pourra  présenter  des  diflScultés  sérieuses  au  point  de 
vue  de  la  compétence  en  matière  criminelle.  Toutefois^  en  matière 
correctionnelle,  il  me  parait  impossible  de  contester  la  compé- 
tence consulaire,  or^  comme  cette  compétence  n'existe  que  par 
suite  de  l'application  de  la  loi  de  1836  combiné  avec  le  décret  de 
4852,  pourquoi  en  matière  criminelle  étant  en  présence  de  la  même 
situation  légale  et  des  mêmes  textes  pourrait-on  ne  pas  s'y  soumet- 
tre, et  ne  pas  attribuer  compétence  au  consul  puis  à  la  Cour  d'Âix 
à  l'exclusion  du  jury.  Quant  aux  actes  commis  par  des  marins  sur 
les  bâtiments  de  TÉtat,  il  va  sans  dire  que  la  connaissance  en  ap- 
partient exclusivement  aux  autorités  maritimes.  »  (Cire,   des 
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affaires  étrangères,  du  4 S  juillet  1836,  concernant  Texécution  de 
la  loi  du  28  mai  1836).  Nous  ne  pouvons  que  nous  rapporter  à  ce 
sujet  à  ce  que  nous  avons  dit .  plus  haut,  pages  %\  3  et  suivantes^ 
sur  les  rapports  des  consuls  avec  la  marine  militaire  et  dans  la 
note  qui  accompagne  l'article  40  de  Tordonnancé  ^u  7  novembre 
1833,  dont  on  retrouvera  le  texte  à  la  place  que  je  viens  d'indi- 
quer. 

Rédaction  des  plaintes  et  requêtes.  —  Les  plaignants,  en 
s'adressant  au  consuls,  doivent^  dans  leurs  plaintes  et  requêtes^ 
ne  pas  s'écarter  du  respect  dû  aux  autorités  auxquelles  il  les 
adressent,  sous  peine  de  voir  rejeter  ces  pièces  et  même  de  pour- 
suites s'il  y  échet.  Le  1"  juillet  4847,  notre  ambassadeur  à  Con- 
stantinople  a  rendu  un  décret  aflSché  en  chancellerie,  par  lequel 
il  était  mandé  à  la  chancellerie  de  restituer  aux  pétitionnaires 
toute  requête  dont  le  fond  ou  les  termes  seraient  inconvenants,  de 
leur  faire  connaître  verbalement  que  les  pièces  de  cette  nature 
continueraient  à  être  considérées  comme  non  avenues  et  seraient 
anéanties  dans  le  cas  où  ils  persisteraient  à  ne  pas  les  retirer. 

Consignation  des  frais.  —  L'étranger  qui  porte  plainte  n'est 
point  tenu,  s'il  ne  se  porte  pas  partie  civile,  à  fournir  caution  ni  à* 
consigner  les  frais.  (Trib.  consulaire  de  Constantinople,  29  janvier 
4847,  Gracié). 

Contravention  à  la  défense  de  traduire  les  français  devant 
les  juges  étrangers,  —  Nous  avons  rappelé  la  disposition  de 
Tarticle  2  de  l'édit  de  4778,  portant  défense  aux  français  eu  pays 
étrangers  d'y  traduire  leurs  concitoyens  devant  les  juges  des 
puissances  étrangères  à  peine  de  4500  livres  d'amende.  Cette 
prescription  est  encore  en  vigueur  ;  mais  ce  n'est  point  aux  tri- 
bunaux consulaires  à  connaître  de  son  inexécution.  L'édit  attri- 
buant la  connaissance  de  ces  contraventions  à  la  Cour  où  ressor- 
tissent  les  appels  des  sentences  des  consuls  devant  lesquels  lesdits 
contrevenants  eussent  dû  former  leurs  demandes  ou  leurs  plaintes, 
c'est  la  Cour  d'Aix  qui  est  compétente,  et  c'est  à  la  requête  du 
procuretir  gonéral  près  celte  Cour  que  la  poursuite  doit  être  diri- 
gée. C'est  ce  qui  a  eu  lieu  en  4844  :  un  négociant  français  de 
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Smyrne  ayant  traduit  un  autre  négociant  français  devant  les  au- 
torités ottomanes  de  Kutaïé,  le  procureur  général,  sur  la  plainte  du 
défendeur,  fit  citer  le  demandeur  devant  la  Cour  d'Âix,  chambre 
correctionnelle,  pour  contravention  à  Tarticle  2  de  l'édit  de  4778, 
et  la  Cour,  par  arrêt  du  7  septembre  4844,  condamna  le  contre- 
venant nommé  Art  us  à  4  500  fr.  d'amende. 

Législations  étrangères.  —  L'article  89  de  la  loi  Sarde  de 
4  858  porte  que  les  infractions  commises  {)ar  les  sujets  du  roi  dans 
les  pays  ou  Texercice  de  la  juridiction  est  autorisée  par  les  traités 
ou  les  usages,  seront  jugées  conformément  aux  lois  du  royaume, 
et  Tarticle  93  attribue  pouvoir  au  consul  pour  l'instruction  des 
infractions  commises  dans  son  district  ou  à  bord  des  navires  mar- 
chands dans  la  limite  de  la  compétence  que  lui  attribue  les  lois  du 
royaume.  La  rédaction  de  la  loi  Belge  de  4854  s'écarte  de  la  loi 
Française.  Toutefois,  il  résulte  de  Tensemble  des  articles  70,  74 
et  72,  que  dès  qu'un  consul  est  averti  par  plainte  ou  autrement 
qu'un  belge  a  commis  un  délit  ou  un  crime,  le  consul  doit  com- 
mencer une  instruction  sur  le  fait. 

^  ^.  En  cas  de  vacances  des  consulats^  d'absence  ou 
a  empècfaement  des  consuls,  les  officiers  on  autres  per- 
sonnes appelées  à  remplacer,  suppléer  ou  représenter 
les  consuls,  exerceront  les  fonctions  qui  sont  attribuées 
à  ces  derniers  par  la  présente  loi. 

Les  mêmes  fonctions  seront  remplies  à  Constantino- 
pie  par  Toffîcier  que  ^Empereur  aura  désigné. 

Conférence.  —  Éditdejuin  4778,  art.  4  et  75;  ordonnance 
du  3  mars  4784,  art.  34,  25,  26  et  27  ;  Code  d'instruction  cri- 
minelle, art.  26  et  58  ;  voyez  encore  infrà  art.  7  de  la  loi  de  4836. 

SOHICAIBB. 

Exercice  des  fonctions  de  consul  à  Gonstantinople. 
Chancelier  ;  attributions  en  matière  criminelle. 
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Exercice  des  fonctions  de  consul  à  Constanttnople,  —  En 
ce  qui  concerne  Texercice  des  fonctioDs  de  consul  à  Gonstantino- 
pie,  voyez  l'ordonnance  du  2  juillet  4842,  rapportée  suprà  p.336^ 
à  la  suite  de  l'article  38  de  Tédit  de  4778. 

Chancelier;  attributions  en  matière  criminelle»  —  «  D'après 
Tarticle  8  de  Tédit  du  mois  de  juin  4778,  le  chancelier  du  consulat 
remplit,  sous  la  foi  du  serment  qu'il  a  prêtée  les  fonctions  de  gref- 
fier^ tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle;  il  donne,  en 
outre,  toutes  les  assignations  et  fait  en  personne  toutes  les  signi- 
cations  pour  suppléer  au  défaut  d'huissier.  Cette  disposition  res- 
tant inscrite  dans  la  législation  spéciale  du  Levant,  il  eut  été  su- 
perflu de  la  reproduire  dans  la  Ici,  et  il  demeure  établi  que  les 
fonctions  de  greffier  et  d'huissier  seront  remplies^  au  criminel 
comme  au  civil,  par  le  chancelier  du  consul,  et  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement,  par  la  personne  qui  remplace  cet  officier^  la- 
quelle devra  prêter  serment.  »  (Circulaire  des  affaires  étrangères 
du  45  juillet  4836,  n*  5;  rapport  à  la  chambre  des  députés, 
séance  du  19  février  4836,  Moniteur  du  30,  p.  309,  %*  colonne  ; 
et  discussion  à  la  chambre  des  pairs,  séance  du  25  avril  4836, 
Moniteur  du  26,  p.  872,  3*  col.).  Nous  nous  bornerons  donc  ici  à 
renvoyer  aux  explications  que  nous  avons  placées  à  la  suite  de 
rartide  8  de  l'édit  de  4778  ;  suprà,  p.  275  et  suiv.,  et  en  nous 
occupant  du  personnel  des  consulats  page  38. 

3.  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par  on  cri- 
me,  un  délit  ou  une  contravention^  pourra  en  rendre 
plainte  ;  elle  pourra,  si  bon  lui  semble^  se  constituer 
partie  civile. 

La  partie  civile  qui  ne  demeurera  point  dans  le  lieu 
de  la  résidence  du  consul  saisi  de  la  poursuite  sera  te- 
nue d'y  élire  domicile  par  déclaration  faite  à  la  chancel- 
lerie du  consulat,  faute  de  quoi  elle  ne  pourra  se  préva- 
valoir  du  défaut  de  signification  d'aucun  des  actes  de 
l'instruction. 
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Conférence,  —  Code  d'instr.  crim.,  livre  1 ,  cbap.  6,  secl.  2, 
dislinction  S%  §  S,  et  notamment  les  art.  63  et  68. 

SOldCÀlRE. 

Observation  générale  sur  les  formalités  de  furocédure. 
Législations  étrangères. 

Observation  générale  sur  les  formalités  de  procédure.  — 
«  Une  observation  importante  se  présente,  dès  Tarticle  3,  qui 
forme  le  point  de  départ  de  la  procédure  ;  c^est  que,  pour  arriver 
au  moment  où  un  individu  inculpé  d'un  délit  ou  d'une  contra- 
vention, sera  condamné  ou  absous,  il  n'est  pas  indispensable  de 
passer  par  la  filière  des  informations^  des  récolements,  des  con- 
frontations et  des  renvois  à  Taudience  par  décision  du  tribunal 
consulaire.  Dès  les  premiers  pas  de  la  procédure,  le  consul  peut 
peu  rendre  une  ordonnance  pour  renvoyer  directement  le  prévenu 
devant  le  tribunal  ;  il  le  fera  sans  doute  toutes  les  fois  qu'il  verra 
nettement,  au  premier  abord,  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  délit,  et 
lorsqu'il  ne  jugera  pas  opportun  de  procéder  à  une  instruction 
préalable.  Le  consul  a  le  même  droit  après  l'information  ;  il  peut 
ordonner  le  renvoi  à  l'audience  au  lieu  de  passer  au  recolement. 
D'un  autre  côté,  si  les  poursuites  sont  faites  par  la  partie  civile, 
elle  est  autorisée  à  citer  directement  le  prévenu  à  l'audience.  » 
(Circul.  du  15  juillet  1836,  n'  8).  Il  est  presque  inutile  d'ajouter 
que  les  observations  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  au  cas 
où  la  poursuite  ayant  lieu  pour  crime,  doit  aboutir  à  un  renvoi 
devant  la  Cour  d'Aix,  qui  ne  peut  juger  que  sur  l'information 
écrite. 

Législations  étrangères.  —  La  même  disposition  se  retrouve 
dans  l'article  95  de  la  loi  Sarde  de  4858.  L'article  74  de  la  loi 
Belge  de  4854  est  la  reproduction  textuelle  de  notre  article. 

4.  Sur  la  plainte  pcrïée  au  consul,  soit  par  requête ^ 
soit  par  déclaration  faite  à  la  chancellerie^   ou  sur  la 
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connaissance  qu'il  aura^  par  la  voix  publique,  d'un 
crime  ou  délit  qui  aurait  été  commis  par  un  français,  le 
consul  se  transportera,  s'il  y  a  lieu,  avec  toute  la  célé- 
rité possible,  assisté  de  ToiBcier  qui  remplira  les  fonc- 
tions de  grefBer,  sur  le  lieu  du  crime  ou  du  délit,  pour 
le  constater  par  un  procès-verbal.  H  saisira  les  pièces 
de  conviction,  et  pourra  faire  toutes  visites  et  perqui- 
sitions aux  domicile  et  établissement  de  Tinculpé. 

Conférence.  —  Édit  de  juin  4778,  art.  40  ;  Code  d'instr.  crim., 
art.  32  et  suivants,  89  et  suivants. 

SOMMAIBE. 

Greffier;  renvoi. 
Législations  étrangères. 

Greffier;  renvoi.  —  En  ce  qui  concerne  TofiBcier  qui  remplit 
les  fonctions  de  grefBer,  voyez  suprà  loi  de  1836,  art.  S,  et  édit' 
de  4778,  art.  8,  suprà  p.  275. 

Législations  étrangères.  —  Même  disposition  dansTarticle  96 
de  la  loi  Sarde  de  4  858 ,  qui  exige  formellement  que  le  procès- 
verbal  soit  signé  par  le  consul  et  le  grefBer.  Le  texte  de  l'article 
78  de  la  loi  Belge  de  4  854  est  le  même  que  celui  de  notre  article  ; 
la  loi  Belge  ajoute  toutefois  que  si  le  crime  a  eu  lieu  à  bord  d'un 
navire  belge,  le  consul  se  trans(Tortera  sur  ce  navire. 

5.  Lorsqu'il  s'agira  de  voies  de  fait  on  de  meurtre, 
le  consul  se  fera  assister  d'un  officier  de  santé  qui^ 
après  avoir  prêté  le  serment  en  tel  cas  requis,  visitera  le 
blessé  ou  le  cadavre,  constatera  la  gravité  des  blessures 
ou  le  genre  de  mort,  et  fera  sur  le  tout  sa  déclaration  au 
consul.  Cette  déclaration  sera  insérée  au  procès-verbal, 
lequel  sera  signé  du  consul,  du  greffier  et  de  l'officier  de 
santé. 
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Conférence.  —  Éditde  juin  4778,  art.  i\  ;  Code  d'inslruclion 
criminelle,  art.  44. 

SOMMAIRE. 

\ 
Serment  de  Toffieier  de  santé. 

-  Rédaction  da  rapport. 

Législations  étrangères. 

Serment  de  l'officier  de  santé.  —  L'ofBcier  de  santé  qui  assiste 
le  consul  doit  prêter  serment  entre  ses  mains^  de  faire  son  rap- 
jp<yrt  et  de  donner  son  avis  en  son  honneur  et  conscience.  (Cod. 
d'instr.  crim.,  art.  44  ;  circul.  du  15  juillet  1836,  n*  9).  La  pres- 
tation de  ce  serment  doit  être  constatée  dans  la  procédure,  sinon 
la  pièce  serait  irrégulière  et  ne  pourrait  servir  de  base  légale  à 
une  condamnation.  La  Cour^  lorsque  TafTaire  serait  portée  devant 
elle,  devrait,  si  Taccusé  le  demandait,  ordonner  que  les  certificats 
délivrés  par  les  médecins  conmiis  ayant  opéré  sans  prestation  de 
serment,  ne  seraiient  pas  pris  en  considération  et  même  qu'ils  ne 
seraient  pas  lu  par  le  conseiller  chargé  de  présenter  le  rapport  de 
l'affaire.  Âix,  2  décembre  1858. 

Rédaction  du  rapport.  —  D'après  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle, les  officiers  de  santé  commis  par  les  magistrats  sont  dans 
rhabitude  de  constater  leurs  opérations  dans  des  rapports  séparés 
qu'ils* remettent  aux  juges  instructeurs  et  que  ces  derniers  joignent 
à  la  procédure.  L'article  5  de  la  loi  de,  1836,  copiant  presque  tex- 
tuellement l'article  44  de  redit  de  1778,  se  borne  à  enjoindre  à 
l'officier  dosante  de  faire  sa  déclaration  au  consul.  Cette  déclara- 
tion doit  alors  être  insérée  au  procès-verbal  et  être  signée  par  le 
consul,  le  greffier  et  l'officier  de  santé.  Nous  pensons  que  notre 
article  n'empêche  pas  Tofficier  de  santé  d'opérer  comme  on  le  fait 
en  France  et  de  constater  lui-même  avec  détails  ses  opérations  et 
observations  dans  un  rapport  qu'il  remettra  au  consul  et  qui,  pour 
éviter  tontes  difficultés,  sera  signé  par  le  consul  et  le  greffier  au 
moment  de  la  remise  ainsi  constatée  par  ces  fonctionnaires.  Dans 
tous  les  cas  le  procès-\erbal  de  descente  devra  contenir  sommai- 
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rement  la  déclaration  de  TofiBcier  de  santé,  et  celte  partie  du  pro- 
cès-verbal devra  être  signée  par  le  consul,  le  grefSer  et  Tofficier 
de  santé.  Lorsque  TofiBcier  de  santé  se  proposera,  en  dehors  de  sa 
déclaration  au  consul,  défaire  un  rapport  drconstancié  à  part,  le 
procès-verbal  de  descente,  après  mention  sommaire  de  ta  décla- 
ration, indiquera  cette  circonstance  et  expliquera  ainsi  suffisam- 
ment comment  ce  rapport  se  trouve  joint  à  la  proe4duFe. 

Législations  étrangères.  —  La  disposition  de  notre  article  5 
est  presque  textuellement  reproduite  dans  Tarticle  97  de  la  loi 
Sarde  de  4  858,  et  par  article  73  de  la  loi  Belge  de  4  851 ,  qui  ajoute 
que  dans  le  cas  où  la  croyance  religieuse  de  l'oflScier  de  santé  ne^ 
permettrait  pas  de  prêter  serment,  il  serait  passé  outre,  en  men- 
tionnant cette  circonstance  au  procès-verbal. 

6.  Le  consul  enteadra,  autant  qu'il  sera  possible,  les 
témoins  sur  le  lieu  du  crime  ou  du  délit,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'assignation.  Toute  information  aura  lieu  tant  à 
charge  qu'à  décharge. 

Conférenee,  —  Édit  de  juin  4778,  art.  6;  Code  dlntr.  crim., 
art.  32,  33  et  89. 

Législations  étrangères.  —  Notre  article  est  reproduit  pres- 
que textuellement  par  Tarlicle  94  de  la  loi  Sarde  de  48S8.  L^arti- 
cle  74  de  la  loi  Belge  de  4854  en  est  la  copie  textuelle. 

7.  Les  agents  consulaires  dans  les  Échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie  donneront  immédiatement  avis  au  consul 
des  contraventions,  délits  et  crimes  qui  y  seraient  com- 
mis ;  ils  recevront  aussi  les  plaintes  et  dénondations, 
et  les  transmettront  à  cet  ofBcier. 

Us  dresseront,  dans  tous  les  cas,  les  procès-verbaux 
nécessaires  ;  ils  saisiront  les  pièces  de  conviction  et  re- 
cueilleront, à  titre  de  renseignements,  les  dires  des  té- 
moins ;  mais  ils  ne  pourront  faire,  si  ce  n'est  en  cas  de 
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flagrant  délit,  des  visites  et  perquisitions  aux  domiciles 
et  établissements  des  inculpés,  qu'après  avoir  reçu,  à 
cet  effet,  une  délégation  spéciale  du  consul  ou  de  celui 
qui  en  remplit  les  fonctions. 

Conférence.  —  Ord.  du  26  octobre  1833  ;  loi  de  4836,  art.  2; 
Goded'instr.  crim.,  art.  41,  48  et  suiv. 

Attributions  des  agents  consulaires. 

Délégation  spéciale  pour  pouvoir  faire  des  visites  domiciliaires. 

Flagrant  délit. 

Législations  étrangères. 

Attributions  des  agents  consulaires.  —  Aux  termes  des  or- 
donnances et  notamment  de  celle  du  26  octobre  1833,  les  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  n'ont  point  de  chanceliers  et  n'exer- 
cent aucune  juridiction,  comme  nous  l'avons  indiqué  avec  quel- 
ques détails  suprà  p.  44  et  s.;  toutefois  Tarticle  7  de  la  loi  de 
4836  leur  attribue  une  part  dans  l'exécution  de  cette  loi.  Il  leur 
confère,  dansTintérét  de  la  justice,  des  attributions  qui  ne  leur 
avaient  pas  été  reconnues  jusqu'ici  ;  mais  il  impose  en  même 
temps  aux  consuls  la  double  obligation  d'exercer  la  plus  sévère 
surveillance  pour  que  leurs  délégués  ne  s^ecartent  pas,  dans 
l'exercice  de  ces  fonctions,  des  limites  posées  par  la  loi^  et,  d'autre 
part,  de  ne  présenter  à  l'approbation  du  gouvernement,  pour  les 
emplois  d'agents  consulaires  et  de  vice»<onsuls,  que  des  personnes 
prudentes  et  dignes  de  remplir  cette  partie  importante  de  leurs 
attributions.  Ils  veilleront  particulièrement  à  ce  que,  sauf  le  cas 
dé  flagrant  délit,  ces  agents  ne  puissent  faire  aucune  visite  ou 
perquisition  au  domicile  de  l'inculpé  sans  leur  autorisation  spéciale. 
S'il  arrivait,  d'ailleurs,  que  les  consuls,  infermant  sur  les  plaintes 
qui  leur  seront  transmises  par  leurs  agents  ou  vicensonsuls,  dé- 
cernassent des  mandats  d'arrêt^  ces  derniers  se  trouveraient  na- 
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turellement  chargés  de  mettre  ces  mandats  à  exécution  (cire,  de 
1836,  n*  7). 

Délégation  spéciale  pour  pouvoir  faire  des;  visites  domici- 
liaires. —  «  On  a  dit  qu'il  y  aurait  beaucoup  d'inconvénients  à 
exiger  une  délégation  spéciale  du  consul,  puisque  très*-souvent 
et  à  raison  des  longues  distances,  les  preuves  pourraient  s'atténuer 
ou  même  se  perdre  avant  Tarrivée  de  cette  délégation.  Ces  in- 
convénients ne  sont  rien  en  comparaison  de  ceux  que  présenterait 
une  perquisition  non  autorisée.  En  effet,  le  droit  de  visite  et  de 
perquisition  dans  le  domicile  et  rétablissement  d'un  français  in- 
culpé est  quelque  chose  de  grave.  Les  agents  consulaires  doivent 
être  choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  français  notables  ; 
mais,  à  défaut  de  ceux-ci,  ils  sont  pris  parmi  les  négociants  ou 
habitants  les  plus  recommandables  du  lieu,  c'est-à-dire  parmi 
des  étrangers  (art.  40  de  l'ord.  du  20  août  4833).  C'est  à  raison 
de  celte  dernière  faculté  qui  devient,  en  certains  cas,  une  néces- 
sité, que  le  projet  a  subordonné  le  droit  de  visite  et  de  perquisi- 
tion domiciliaire  à  la  délégation  spéciale  du  consul. 

«  Cependant  il  peut  arriver  des  cas  où  il  y  aurait,  comme  on 
l'a  dit,  de  graves  inconvénients  à  attendre  la  délégation  ;  il  y  a  des 
cas  d'urgence,  ceux  de  flagrant  délit,  qui  nécessitent  une  visite 
immédiate;  aussi  la  loi  les  a-t-elle  sagement  exceptés  de  la  dispo- 
sition générale  (Rapport  à  la  Chambre  des  députés,  séance  du  49 
février  4836,  Moniteur  du  20,  page  309,  3*  col.). 

Flagrant  délit,  —  L'article  44  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle définit  ce  qu'on  doit  entendre  par  flagrant  délit.  II  en  résulte 
qu'il  y  a  flagrant  délit  :  V  lorsque  le  crime  se  commet  actuelle- 
ment ;  ^*  lorsque  le  crime  vient  de  se  commettre  ;  3*  lorsque  le 
prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur  publique  ;  4*  lorsque  le  pré- 
venu est  trouvé  saisi  d'effets,  armes,  instruments  ou  papiers  fai- 
sant présumer  qu'il  est  auteur  ou  complice,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  temps  voisin  du  délit  ;  S*  lorsque  le  chef  d'aune  maison 
dans  laquelle  un  crime  ou  un  délit  a  été  commis  requiert  les  agents 
de  la  police  judiciaire  de  le  constater. 
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Législations  étrangères,  —  La  loi  Sarde  de  4858  contient 
dans  son  article  135  une  disposition  semblable  à  notre  article,  en 
ce  qui  concerne  les  délégués  consulaires,  désignation  sous  laquelle 
cette  législation  range  les  agents  consulaires.  Toutefois  la  loi  Sarde 
leur  défend  non-seulement  de  faire  des  visites  sans  délégation  et 
hors  le  cas  de  flagrant  délit,  mais  encore  elle  leur  défend,  hors 
de  ces  cas,  d'ordonner  la  prise  de  corps.  La  loi  Belge  de  1851 , 
art.  75,  reproduit  presque  textuellement  la  loi  française. 

8.  Le  consul  pourra,  selon  la  nature  des  faits  con- 
statés par  son  procès-verbal ,  rendre  une  ordonuance 
pour  faire  arrêter  le  prévenu ,  de  la  manière  usitée  dans 
le  pays  de  son  consulat. 

Le  prévenu  ne  pourra  être  mis  en  détention  que  dans 
les  cas  suivants  :  1*"  s'il  s'agit  d'un  crime;  2""  s'il  s'agit 
d'un  délit  emportant  la  peine  d'emprisonnement»  et  si^ 
dans  ce  dernier  cas^  le  prévenu ,  n'est  pas  immatriculé» 
soit  comme  chef  actuel  ou  ancien ,  soit  comme  gérant 
d'un  établissement  commercial. 

Conférence,  —  Édit  de  juin  4778^  art.  43  ;  Code  d'inst.  erim., 
art.  40,  91  et  suivants. 

SOMMAIRE. 

Arrestation  des  prévenus. 
Français  immatricalés. 
Protégés  français. 

Nouvelles  lois  sur  l'arrestation  provisoire  des  prévenus  de  crimes  et 
délits  et  sur  la  liberté  provisoire. 
Législations  étrangères. 

Arrestation  des  prévenus,  —  L'arrestation  des  prévenus, 
d'après  notre  article,  n'a  lieu  que  lorsqu'elle  est  indispensable 
pour  assurer  la  répression;  la  disposition  de  la  loi  de  4836  est 
conçue  dans  des  termes  tels  qu'elle  étend  raffranchissement  de  la 
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détention  préventive  à  un  plus  grand  nombre  de  cas  que  ne  le  fait 
ledroit  commun  de  la  législation  française  (cire,  de  1836,  n*  40). 

Français  immatriculés,  —  Dans  le  projet  adopté  par  la 
Chambre  des  pairs  et  dans  la  première  rédaction  de  Tarticle  8^  en 
4826,  on  exemptait  de  toute  arrestation  préventive  les  français 
immatriculés.  Ce  privilège  était  facile  à  justifier  avant  l'ordon- 
nance du  48  avril  4835,  puisque  à  cette  époque^  les  français  ne 
pouvaient  s'établir  dans  le  Levant  qu'après  avoir  fourni  un 
cautionnement  et  obtenu  une  autorisation.  Mais  depuis  Tordon- 
nance  de  4835,  ces  garanties  n'étant  plus  exigées,  un  simple  pas- 
seport suflisant  pour  se  rendre  de  France  dans  les  Échelles  et 
rimmatriculation  pouvant  être  réclamée  aux  termes  de  la  circu- 
laire du  2  décembre  par  tous  les  français  qui  ne  sont  pas  privés  de 
leur  qualité  de  français  ou  de  leurs  droits  civils,  rimmatriculation 
ne  présentait  plus  aucune  des  garanties  qu'elle  présentait  en 
4826,  lorsque  la  Chambre  des  pairs  admettait  dans  le  projet  de 
loi  qui  lui  était  alors  soumis  un  privilège  ejï  faveur  des  immatri- 
culés. Ce  privilège  ne  pouvait  plus  dès  lors  être  conservé;  mais 
convenait-il  de  le  détruire  complètement,  comme  H.  Sémerie 
l'avait  proposé  à  la  Chambre  des  députés?  (séance  du  40  mars 
4836,  Moniteur  du  44,  page  445,  3*  col.).  La  commission  de  la 
Chambre  des  pairs  ne  crut  pas  devoir  aller  si  loin  ;  elle  proposa 
de  dispenser  dans  tous  les  cas,  de  l'emprisonnement  préventif, 
seulement  celui  qui  serait  immatriculé,  soit  comme  chef  actuel  ou 
ancien,  soit  comme  gérant  d'un  établissement  (Rapport,  séance 
du  4 6  avril  4836,  Moniteur  au  17,  page  764,  8*  col.)  et  cet  amen- 
dement a  été  adopté. 

Protégés  français,  —  Il  résulte  formellement  de  la  discussion 
qui  a  eu  lien  à  la  Chambre  des  députés  en  4836  (séance  du  40 
mars.  Moniteur  au  M;  p.  446,4"  col.),  que  les  protégés  ne 
jouissent  pas  de  Texceptiofi  faite  par  la  loi,  en  faveur  des  français 
immatriculés  ;  le  rapporteur  disait  :  c  Les  protégés  ne  participe- 
ront pas  à  l'exemption  ;  nous  ne  stipulons  que  pour  les  français, 
les  seuls  qui  puissent  jouir  de  l'immatriculation.  »  Cependant, 
comme  la  loi  ne  fait  pas  une  obligation  au  consul  de  faire  arrêter 
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le  prê^tixr^  Une  dbvràr  user^dd'poa  voir  que  Ittî  (iotifëve  la  i6hvi&- 
à-vis  d'un  prolégé^  {AérW|ci4%Hi»dél^  qfâ' 9tïm>méMkMmaiA 
(îommerd9|,,fl|»'^iî^Ja  ^liis  gç^dç.réw^^i  «*  liPrsftjîJ^^l^l^ 
de  moralité  et  de  justice  incontestable  lui  en  fera  un  devoir. 

Nouvelles  lois  sur  VarrmêÊtmndes  prévenus  de  crimes  ei 
délits  et  sur  la  liberté  provisoire.  —  Le  bénéfice  des  nouvelles 
lois  récemment  promulguées  en  France  concernant  l'arrestation 
des  délinquants  ne  saurait  être  revendiqué  par  les  prévenus 
arrêtés  dans  le  Levant.  La  situation  est  là  toute  dîfiTérente  que  sur 
le  sol  français,  et  c^est  aux  lois  spéciales  promulguées  spéciale- 
ment pour  ces  pays  et  pour  pourvoir  à  des  situations  toutes  excep- 
tionnelles quil  faut  s'en  tenir  tant  que  ces  lois  ne  seront  pas 
supprimées  ;  on  peut  recourir  aux  tois^  criminelles  de  la  France 
pour  les  Compléter  lorsqu'elles  gardent  le  sileiice,  mais  non  pdiit 
pour  en  paralyser  les  prescriptions*  lorsque  ces  prescriptions 
sont  formdles. 

Li$is]if^tions  étrangères.  —  B(ênpi/(}  çUsposiitioQ  (l^ns  rarticle 
99  de  la  loi  Sarde  da.i8&i^.  et  dam F^rticle,76  ^9  la  l^i  Belge  (d|^ 
1S51  ;  pour  les  4^nglais,  le  règlement  du  !l|3  janvier  1863,  articles 
307  et  suixanj^i  a  réglé  les  cas  où  il  y  avait  lieu  à  arrestatipp 
de  rinculjgiéy  cette  arreslAtjiôny  en  cas  d'urgeiiqe,  peut  avoir  lieu 
même^  uç  dimanche, 9t,jovir(érié|  art^  3(7. 

9.  Ea  cas  de  prévention  de  ^h\\\y  la  mise  en  liberté 
provisoire  poiirra  é^re.  acç(;¥r4é(9  ei9  tout  ét^t  dj^  09030  ^ 
rincolpé^  s'il  offî;e  caution  de  aïO  représenter  1^  s'il  élit 
domicile  au  lieu  ou  siège  le  tribunal  «onailaireé 

Le  cautionnement  y  dans  ce  cas,  sera  fixé  par  le 
consol. 

S'il  y  a  partie  civile,  le  cantionnemenl  devra  être 
augmenté  de  toute  la  valeur  du  dommage  présumé, 
telle  qu'elle  sera  provisoirement  arbitré^  pw  le  consul. 

n    —    84 
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Les  vagabonds  et  les  repris  de  jastice  ne  pourront  ^ 
en  aucun  cas,  ôtre  mis  en  liberté  provisoire. 

Conférence  -«  Codedinstr.  crim.,  art.  413  et  suivants. 

SOmCAlBS. 

Chiffre  du  caationnement. 
Repris  de  jastice. 
Législations  étrangères. 

Chiffre  du  cautionnement,  —  Le  projet  présenté  aux  Cham- 
bres en  1836,  portait  que  le  cautionnement  ne  pourrait  être  in- 
férieur à  500  francs  ;  c'était  la  reproduction  de  l'article  449  du 
Code  d'instr.  criminelle.  Sur  les  observations  de  MM.  de  Laboulie^ 
de  Golbery  et  Laurence,'  la  Chambre  des  députés  supprima  la  dis- 
position de  l'article  limitant  le  chiffre  du  cautionnement,  et  il  fut 
alors  expliqué  à  la  Chambre  combien  il  était  utile  de  ne  pas  gêner 
le  consul  dans  son  appréciation  (séance  du  18  mars  4836,  Moni- 
teur ùa  41,  page  446,  2*  et  8*  col.,  447^  4'*  col.).  Le  consul  est 
donc  souverain  appréciateur  du  montant  du  cautionnement^  dans 
le  cas  où  il  y  a  lieu  de  mettre  un  prévenu  en  liberté  provisoire 
sous  caution.  Le  décret  du  23  mars  4848,  en  supprimant  le  4*'  § 
de  Tarticle  449  du  Code  d'instruction  criminelle,  a  également 
effacé  la  détermination  du  chiffre  de  500  francs  en  France. 

Repris  de  justice.  —  On  ne  doit  considérer  comme  repris  de 
justice,  dans  le  sens  de  notre  article,  que  les  individus  condamnés 
ailes  peines  afflictives  ou  infamantes  ;  c'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour 
de  cassation,  le  26  mai  4838,  et  ce  que  professent  les  auteurs, 
par  application  de  Tarticle  445  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Législations  étrangères.  —  Les  trois  premiers  paragraphes 
de  notre  article  sont  reproduits  par  l'article  100  de  la  loi  Sarde  de 
4858,  qui  au  lieu  de  reproduire  le  paragraphe  concernant  la  pro- 
hibition de  mettre  les  vagabonds  et  repris  de  justice  en  liberté 
provisoire,  dispose  au  contraire  que  l'inculpé  peut-être  dispensé 
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do  cautionnement  pour  cause  de  pauvreté  dans  les  cas  prévus  à 
Tarlicle  6  de  la  loi  du  23  juin  \  854.  L'article  \  04  ajoute  que  l'in- 
culpé pourra  seul  former  opposition  contre  les  ordonnances  ren- 
dues sur  la  demande  d'admission  à  la  liberté  provisoire,  Topposi- 
tion  est  portée  devant  le  tribunal  consulaire.  La  loi  Belge  de  4851 , 
art.  77,  reproduit  presque  textuellement  notre  article. 

10,  Le  prévenu  contre  lequel  il  n'aura  pas  été  dé- 
cerné d'ordonnance  d'arrestation  sera  assigné  aux  jour 
et  heure  que  le  consul  indiquera  par  son  ordonnance , 
pour  être  interrogé. 

Lorsqu'un  français  prévenu  de  crime  ou  de  délit  sera 
arrêté  et  mis  en  lieu  de  sûreté,  soit  à  terre  soit  dans  un 
navire  français  de  la  rade,  le  consul  l'interrogera  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard. 

L'interrogatoire  sera  signé  par  l'inculpé,  après  qu'il 
lui  en  aura  été  donné  lecture,  sinon  il  sera  fait  mention 
de  son  refus  de  signer  ou  des  motifs  qui  l'en  empêche- 
raient. Cet  interrogatoire  sera  coté  et  paraphé  à  chaque 
page  par  le  consul,  qui  en  signera  la  clôture  avec  le 
greflSer. 

Conférence.  ^  Édit  de  juin  4778^  art.  44  ;  Code  d'inst.  crim., 
art.  35,  40,91,93. 
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Délai  dans  lequel  Tincalpé  doit  être  interrogé 
Législations  étrangères. 


Délai  dans  lequel  l'inculpé  doit  être  interrogé.  —  Si  Tin- 
culpé  est  pacé  sous  mandat  d'amener,  il  devra  autant  que  faire  se 
pourra,  être  interrogé  dans  les  vingt-quatre  beures,  sans  que 
rinobservation  de  cette  prescription  dans  ce  délai  puisse  nuire  à 
la  validité  de  la  procédure.  L'exécution  de  cette  prescription  a  été 


recommandée  à  la  vigilance  des  consuls  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ;  les  consuls  sont  invités  même  à  mentionner  dans  le 
proeèsr-verbal  d'interrogatoire  le  motif  qm  attrail  dmpêché  d'inter» 
roger  le»  provenu  dans  les  vingt*-quatre  heures  (Circulaire  du  15 
jumii1»6,  nMt). 

Législations  étrangères.  ~  La  loi  Sarde  de  1858,  art.  102>  a 
reiMOdiiil»  m  les  rémHsiiiB4  et  leuv  deenaAtr  «ne  fonûule  plus 
concise  le$  dispositions  des  articles  10, 4  4  et  IS  de  notre  loi.  Dis- 
position  identique  à  la  loi  Française  dans  la  loi  Belge  de  4854, 
aM.  16. 

1 1 .  Le  consnl  pourra  réitérer  l'interrogatoire  de  tout 
prévenu  autant  de  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire  pour 
rinstruction  du  procès. 

Conférence.  —  Édit  de  4778,,  art  45. 
Législations:étrangères.  —  L'article  79  de  bk  loi  Bêle  de  1854 
est  littéralement  conforme. 

12.  Lorsque  le  consul  découvrira  des  écritures  et  si- 
gnatuj?es  privées  dont  il  pourrait  résulter  des  preuves  on 
des  indices,  il  les  joindra  au  procès,  après  lesr  avoir  pa- 
raphées ;  elles  seront  représentées  au  prévenu  lom  de 
son  interrogatoire  ;  le  consul  lui  demandera  s'il  les  a 
écrites  ou  signées,  ou  bien  s'il  veut  ou  s'il  peut  lès  re- 
connaître ;  il  sera  dans  tous  les  cas,  interpellé  de  les 
parapher. 

Conférence.  —  Édit  de  4778,  art.  46  et  47  ;  Corte  dlnstrodîon 
criminelle,  art.  36, 37,  87,  89,  448  et  suivants  ;  loi  dfe  4«36,  arl. 
4  et  13. 

SOMlTAlRa. 


But  de  l'article  42. 

Écrits  aathentiqnes. 

Signatiures  de  main  étrangère  reconnues  par  l*aeoasfé« 

Légifliationd  étrangèras. 
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But  de  l'artick  IS.  —  L'article  12,  en  tant  qu'A  prescrit  la 
main  mise  de  la  jueUee  sur  divm*ses  pièces  de  convictimi,  n'est  en 
qudque  sorte  que  la  répétition  de  l'article  4  ;  mais  il  a  «q  outre 
pour  but  de  tracer  les  formalités  à  remplir  pour  ce  cas  particulier 
et  d'indiquer  les  précautions  à  prendre  pour  constater  Tidentité 
des  pièces  saisies  avec  les  mêmes  pièces  qui  sont  plus  tard  repro* 
daites dans  le  coursdesdébafs* 

Écrits  authentiqws.  —  Bien  que  d'après  Tartide  IS,  les 
écritures  et  signatures  privées  seules  ^etnblent  devoir  être  jointes 
au  procès,  les  écrits  aolbentiques  pouvant  servir  de  preuves  ou 
d'indices  devront  l'être  égalementen  vertu  de  Tàrticle  4  qui  enjoint 
aux  consuls  de  saisir  toutes  les  pièces  de  conviction  (Circulaice  de 
I836,n*13). 

Signatures  de  main  étrangère  reconnues  par  l'accusé.  — 
Notre  article  n'a  pas  reproduit  la  disposition  de  Véditde  1778, 
d'après  laquelle  lès  écritures  et  signatures  de  main  étrangère  re- 
connues par  l'accusé  lenâent  td  contre  lui  ;  «parce  que/A'ât|irès 
notre  Droit  criminel,  les  juges,  en  matière  de  conviction^  roê  doi- 
vent obéir  qu'à  leur  conscience  etii.u'on  ne  peut  leur  imposer  une 
preuve  qui  leur  répugnerait.  (Cire,  de  1836,  n*  14). 

Législations  étrangères.  —  Même  disposition,  art.  80,  loi 
Belge  de  4851. 

13.  Dans  le  ca3  où  leprévenQ  refas<erait  àfi  recon- 
naître les  écritures  et  signatures  saisies^  le  consul  ;eie 
procurera^  s'il  est  possible,  des  pièces  de  comparaison, 
qui  seront  par  lui  paraphées  et  jointes  au  procès,  Sfprjès 
avoir  été  représentées  au  prévenu  daus  la  forme  j[M'es- 
crite  en  l'article  précédent  et  avec  les  mêmes  interpel- 
lations. 

La  vérification  de  ces  écritures  et  signaUn^es  sera 
faite  devant  les  juges  qui  procéderont  au  jugement  dé- 
finitif, tant  sur  les  pièces  ci-dessus  que  sur  toutes  au- 
tres qui  pourraient  être  produites  avant  le  jugement 
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Conférence.  —  Édit  de  4778,  art.  48  el  les  divers  autres  do- 
cuments indiqués  à  la  suite  de  l'article  précédent. 

Législations  étrangères. ^Méme  disposition, art.  84,  loi  Belge 
de  1854. 

14.  Les  écritures  et  signatures  saisies  par  le  consul 
seront  aussi  représentées,  lors  de  Tinformation^  aux  té- 
moins, qui  seront  interpellés  de  déclarer  la  connaissance 
qu'ils  peuvent  en  avoir. 

Conférence.  —  Édit  de  4778,  art.  49  et  les  divers  documents 
indiqués  à  la  suite  de  Tarticle  IS. 

Législations  étrangères.— Uème  disposition,  art.  82^  loi  Belge 
de  4854. 

15.  En  matière  de  faux,  le  consul  se  conformera  aux 
trois  articles  précédents,  sauf  à  être  suppléé,  autant 
que  faire  se  pourra,  aux  autres  formalités,  par  les  juges 
du  fond. 

Conférence.  —  Édit  de  4778,  art.  50  et  les  divers  autres  do- 
cuments indiqués  à  la  suite  de  Tarticle  42. 

Législations  étrangères.— Même  disposition,  art.  83,  loi  Belge 
de  4851. 

16.  Tous  les  objets  pouvant  servir  à  la  conviction  de 
rinculpé  seront  déposés  à  la  chancellerie,  et  il  sera  dressé 
de  ce  dépôt  un  procès- verbal,  qui  sera  signé  du  consul 
et  du  greffier. 

La  représentation  desdits  objets  sera  faite  à  Tinculpé 
dans  son  interrogatoire,  et  aux  témoins  dans  les  infor- 
mations; les  uns  et  les  autres  seront  interpellés  de  dé- 
clarer s'ils  les  reconnaissent. 

Conférence.  —  Édit  de  4778,  art.  54 ,  Code  d'inlruclion  cri- 
mioelie;  art.  35;  38^  39, 89. 
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Législations  étranger  es. -^ilême  dispositioni  art.  84,  loi  Belge 
de  4851. 

17.  Pour  procéder  à  rinformation  hors  le  cas  prévu 
en  Tarticle  6  ci-dessus^  le  consul  rendra  une  ordonnance 
portant  fixation  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  les  té- 
moins se^présenteront  devant  lui. 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  les  français  indiqués 
pour  témoins  seront. cités  par  Tofficier  faisant  fonctions 
de  chancelier. 

Quant  aux  étrangers,  le  consul  fera,  vis-à-vis  des 
consuls  étrangers,  les  réquisitions  d'usage  dans  l'Échelle, 
pour  obtenir  Tordre  de  les  faire  comparaître  ;  et,  en  ce 
qui  touche  les  sujets  des  puissances  dans  le  territoire 
desquelles  les  consulats  seront  établis,  les  consuls  se 
conformeront,  pour  les  faire  comparaître,  aux  capitula- 
tions et  usages  observés  dans  les  difiérents  consulats. 

Conférence.  —  Édit  de  juin  1778,  art.  21,  33^  35  et  53;  Ck)de 
d'instruction  criminelle,  art.  33,  71  et  suivants;  loi  de  4836,  ar- 
ticle 33. 

SOMMAIBB. 

Moyens  employés  pour  obliger  les  témoins  à  comparaître. 
Commissions  rogatoires. 
Législations  étrangères. 

Moyens  employés  pour  obliger  les  témoins  à  comparaître. 
^  Les  moyens  accordés  aux  consuls  pour  obliger  les  témoins  à 
comparaître  sont  indiqués  dans  notre  article  et  dans  Tarticle  43 
de  la  loi  de  4836.  Ces  articles  s'appliquent  aux  témoins  assignés, 
soit  pour  les  informations,  soit  pour  le  recolement,  soit  pour  l'au- 
dience. (Cire,  de  1836,  n*  45). 

Commissions  rogatoires.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'entendre  des 
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tëoKÛQs  ^09  one  Écbelle  on  localité  autre  que  c^lle  où  slastruit 
la  procédare,  le  magistrat  instroctear  peut  rogatoirement  eom- 
mettre  le  consul  de  rÉchelle  où  réside  le  témoin,  un  juge  dlns- 
tiVdtiMiWih^i^6tnttii^étràtétt4rigert>ourr^  la  flépo- 
aîlîesiieoé  témom  ;  niàm  ce  4ià^  %  me  peut  7  afvotr  Heu,  iAêiùfo  tn 
cas  .de.crîmer  à  la  fonaalité  da  récolemeat  ^  de  la  eottrtMàtàm^ 
mais  avant  la  clôture  de  rinatructioiv  cette  .pièce  doit  être  lue  à 
l'inculpé  gui  doit  être  mis  à  même  de  présenter  ses  observations, 
étië  éohsul'tiôiifrà,  suivant  la  nature  de  ces  observations,  si  le 
easm^è,  fUifé  ^e  MttVéiu  eriténdre  taétaoiiittieTii  te  témoin. 
Voyez  au  surplus  au  sujet  des  commissions  rogatoires  ce  que  noifs 
avens ^ti^ufibauty  pi  908»et«Qiv..,  des  enquêbes. 

JLigUialtUm»  étrMngèru,  —  'Mêiae  disposiliofi,  ârt.  t03,  loi 
iSarde  de  18^.  .L'article  85  de  la  loi  Belge  de  4851  repr<Nluit  no- 
tre article  mqins  le  dernier  paragraphe.  Le  témoin  assigné  devant 
un^  bôùr  consulaire  anglaise  qui  ne  comparait  pas,  est  passible 
d\iiié  Metide  a  de  l^mprisM^hnetnent,  s'il  tae  justiâe  pas  d'un 
empêchenont  (Dftfeh^ft^MHd/^  90  ttoviMbre  \^\,  «rtM). 

Bietttde  dite  «^qM  la  !TéHl6^  rieti'^iléllaTéi4l6nl6'»bh- 
Ml  lâiicletaàédèHi  «6s  ifbih,  pîréài(ïa6/Si^,  ({tf^itè,  dë^ 
meure,  s'il  est  domestique,  serviteur»  parent  ou  allié  de 
la  partie  plaignante  on  de  celle  qui  a  éprouvé  le  dom- 
mage, ou  d«i^înmlpé. 

Il  sera  fait  mention  de  la  demande  et  des  répoqses 
du  témoin. 

Dans  les  cas  où  la  oro^anee  ce%ieu^  d'4]B  «téoiein 
s'opposerait  k  ce  qu'il  prétAt  le  seraient  ci-dessus  pres- 
crit, 00  à  ce  qu'il  fit  aucune  espèce  d*àflSrmàtion,  le 
ptyuMfï^veHy&l  le  tonétàtètm,  et  il  sera  pass%  outre  k  son 
ati^ltioh. 

Conférence,  —  Édil  de  juin  1778,  art,  53  ;  Code  dlnst.crim., 
art,  7'5, 
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flOlUfÀIBB. 

IViilUté  de  bt  dépMèkm  Mto  sans  pratetion  de^erment. 
Législations  étraiigères. 

N^îlité  ûe  UdépésÙicn  faite  sans  prestation  de  serment.  — - 
Si  le  témoin  dépose  sans  avoir  préalablement  prêté  le  serment 
prescrit  par  la  1m,  la  déposition  ainsi  recueillie  dans  l'information 
doit  être  écartée  par  la  Cour^  si  Taccusé  ou  son  défenseur  le  de- 
mande, et  le  conseiller  rapporteur  en  faisant  connaître  les  pièces 
de  la  procédure  ne  doit  pas  en  donner  lecture.  L'obligation  de 
faille  ptêter-iéf inent  atix  témoins  avatit  de  ï^eôevoir  leur  déposition 
existe  pour  les  témoins  même  mineutis  s'ils  dont 'âgés  de  plus  de 
45 aiis  (Aix,  1** et 4* cbamti^<e réunies, Bdécembre  4^8). 

Législations  étrfmgères.  •*-  Disposition  semMatde'dans  la  loi 
Sarde  de  1858,  articles  74, 75  et  404.  La  loi  Sarde  prescrit  de  de- 
mander de  plus  au  témoin  s'il  est  créancier  ou  débiteur  de  l'une 
des  parties.  La  loi  Belge  de  4851,  art.  86,  contient  une  disposition 
analogue  à  notre  article  mais  avec  une  rédaction  plus  concise.  Les 
sujets  anglais  appelés  devant  les  Cours  consulaires  doivent  prêter 
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serment  suivant  la  forme  usitée  diaprés  leurs  croyances  religieuses 
(order  in  council  du  30  novembre  4864,«art»^§r)% 

Ton  de  Fautre. 

'  Chaque  déposition  sera  écrite  leD  français  par  le  ^ef- 
fier  ;  elle  sera  signée,  tant  par  le  téiU'ôih,  lipirès  cftie 
lecture  lui  en  aura  été  donnée  et  qu'il  aura  déclaré  y 
perBiët«r,  «qtit  pi»  te  cohsul  ^  pwr  le^ffiet  i  ^  )ë  té- 
iûofili  në^petit  ou  té  Veut  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

Conférence.  —  Édit  de  4778,  art.  54;  Code  d'instr.  orim., 
art.  73  et  76. 

En  ce  qui  concerne  les  témoins  qui  n'entendent  par  le  français 
voyez  infrà,  î^rt.  33. 
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-Législations  étrangires.  —  Même  disposition,  art.  87,  loi 
Belge  de  4851. 

20.  Les  procès-verbaux  d'information  seront  cotés 
et  paraphés  à  chaque  page  par  le  consul,  et  seront  clos 
par  une  ordonnance  qu'il  rendra,  soit  pour  procéder  à 
un  supplément  d'information,  soit  pour  renvoyer  à  l'au* 
dience  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  peine  correction- 
nelle ou  de  simple  police,  soit  aux  fins  de  procéder, 
selon  les  règles  ci-après,  au  récolement  et  à  la  confron- 
tation, lorsqu'il  y  aura  indice  de  crime  passible  d'une 
peine  afflictive  ou  infamante. 

Néanmoins  le  consul  pourra  dans  tous  les  cas  où  il  le 
jugera  convenable, confronter  les  témoins  au  prévenu. 

Conférence.  —  Éditde  juin  1778,  art.  55;Coded'însl.crim., 
art.  76,  78, 1^7  et  suiv.,  et  les  modifications  apportées  à  ces  der- 
niers articles  par  la  loi^du  17  juillet  1856. 

SOBOCAIBB. 

Récolement  et  confrontation. 

Récolement  lorsqu'un  crime  ne  présentait  au  début  de  Tinstruction 
que  les  caractères  d'un  simple  délit. 
La  partie  civile  ne  peut  se  plaindre  de  son  omission. 
Ordonnance  ;  défaut  de  si^fication. 

Législations  étrangères. 

• 

Récolement  et  confrontation.  —  Les  formalités  du  récolement 
et  de  la  confrontation  empruntées  aux  anciennes  procédures  et 
aujourd'hui  sans  intérêt  dans  les  affaires  qui  doivent  se  juger  dans 
les  tribunaux  de  la  métropole,  où  le  jugement  ne  peut  avoir  lieu 
que  sur  débats  oraux  et  contradictoires,  sont  une  garantie  que 
devait  imposer,  dans  l'intérêt  des  accusés,  lelégislateurde  1836, 
pour  les  procédures  instruites  dans  le  Levant,  et  qui  sont  la  seule 


\ 


CRIMINELLE.  379 

base  légale  de  rappréciation  confiée  aux  juges  du  fond  siégeant 
loin  des  lieux  ou  les  faits  délictueux  se  sont  passés. 

Reeotement  lorsqu'un  crime  ne  présentait  au  début  de  fins- 
truction  que  les  caractères  d'un  simple  délit.  —  Si  rinstruc- 
tioR  poursuivie  à  raison  d'un  fait  qualifié  délits  il  n'avait  pas  été 
procédé  au  recolement  et  que  plus  tard  quelque  fût  l'état  de  la 
procédure  et  par  suite  des  constatations^  le  fait  prit  le  caractère 
de  crime^  les  chambres  réunies  de  la  Cour  ne  pourraient  en  con- 
naître sans  qu'il  eût  été  procédé  préalablement  au  recolement  et  à 
la  confrontation  par  voie  de  supplément  d'information^  sinon 
l'arrêt  basé  sur  une  procédure  irrégulière  et  imparfaite  devrait, 
en  cas  de  pourvoi,  être  cassé. 

La  partie  civile  ne  peut  se  plaindre  de  son  omission,  —  C  'est 
ce  que  la  Cour  a  jugé  dans  une  espèce;  en  repoussant  l'Inculpation 
du  crime  de  banqueroute  frauduleuse,  la  Cour  s'est  bornée  à  ren- 
voyer l'inculpé  devant  le  tribunal  consulaire  pour  délit  d'abus  de 
confiance.  Hais  si  le  renvoi  avait  été  prononcé  devant  les  chambres 
réunies  pour  purger  le  crime  de  banqueroute,  il  nous  parait  qu'il 
était  impossible  'peur  la  Cour  de  ne  pas  faire  droit  à  la  demande 
formulée  devant  elle  en  supplément  d'information  pour  faire  pro- 
céder au  recolement  et  à  la  confrontation  ;  cptte  demande^  dans 
l'espèce,  étant  présentée  non- seulement  par  la  partie  civile  mais 
encore  par  le  procureur  général.  L'arrêt  d'Aix  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  est  du  4*'  décembre  1864,  Guibal  Fontenaist 
contre  Guibal. 

Législations  étrangères.  —  Les  formalités  du  recolement  et 
de  la  confrontation  ne  sont  pas  prescrites  par  la  plupart  des  légis- 
lations étrangères  ;  ainsi  elles  ne  sont  pas  exigées  par  la  loi  Sarde; 
elles  sont  prescrites  par  la  loi  Belge  de  1854^  dont  l'article  8  re- 
produit la  loi  Française. 

21.  S'iiyalieUy  en  vertu  de  rarticle  précédent,  de 
récoler  les  témoins  en  leurs  dispositions,  et  de  les  con- 
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ironter  aa  préyenu,  le  consul  fixera,  dans  son  ordon- 
nance, les  jour  et  heure  auxquels  il  y  procédera. 
Conférence.  —  Édit  de  1778,  art.  66. 

Législations  étrangères.—  Même  disposition,  art.  87,  loi  Belge 
de  1851 . 

22.  Celte  ordonnance  sera  notifiée  au  prévenu  trois 
jours  avant  celui  qu'elle  aura  fixé,  avec  copie  de  Tinfop- 
mation.  Le  prévenu  sera  averti  de  la  feculté  qu'il  aur» 
de  se  faire  assister  d'un  conseil,  lors  de  la  confronta- 
tion ;  s'il  n'use  point  de  celte  faculté,  il  pourra  lui  en 
être  désigné  un  d'office  par  le  consul.  Ce  conseil  pourra 
conférer  librement  avec  lui. 


SOMlfAlBE. 


Conseil  des  prévenns. 

Présence  daeonseil  an  récolement. 

Législations  étrangères. 

Conseil  des  prévenus.  —  «  L'article  28  consacre  une  des 
principales  garanties  que  la  loi  de  1836  a  voulu  assurer  au  prévenu 
et  doritil  était  privé  sous  l'empire  de  la  législation  précédente  ;  il 
lui  donne  la  faculté  d'avoir  un  conseil  qui  l'assistera  dans  les  di- 
verses périodes  delà  procédure;  mais  cette  garantie  serait  Illusoire 
si  on  devait  exiger  que  le  défendeur  fût  .gradué,  car  cette  condi- 
tion serait  presque  toujours  impossible  à  remplir  dansles  Échelles. 
Toute  latitude  devra  donc  êlre  laissée  au  prévenu  pour  la  désigna- 
tion de  son  défenseur,  qui  pourra  même  être  choisi  parmi  des 
étrangers.  Au  surplus,  nos  Codes  et  la  loi  de  4836,  notamment 
l'article  52  relatif  à  la  police  de  Taudience,  donnent  aux  consuls 
tous  les  moyens  de  maintenir  le  défenseur  dans  le  respect  dû  à  la 
justice.  Hais  on  n'a  pu  leur  imposer  l'obligation  de  donner  un 
conseil  d'office  aux  prévenus,  parce  qu'ils  seraient  sans  moyens 
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de  contrainte  s'ils  éprouvaient  un  refus  de  la.  part  du  défenseur 
qu'ils  désigneraient.  »  (Cire,  de  1836,  n*  47). 

Présence  du  conseil  au  récolement.  —  L'article  32  autorise 
le  prévenu  à  se  faire  assister  d'un  conseil  au  moment  de  la  con- 
frontation ;  mais  il  résulte  de  la  rédaction  de  notre  article  et  des 
explications  qui  ont  été  données  auTC  Chambres  sur  cette  rédaction, 
que  ce  conseil  ne  doit  pos*  assister  aru  récolement.  (Rapport  à  la 
Chambre  des  pairs,  séance  du  16  avril.  Moniteur  in  M,  page 
764,  3*  col.;  explications  du  garde  des  sceaux  à  la  Chambre  des 
députés,  séance  du  25  avril,  Moniteur  du  26,  page  872,  2*  col.]. 

Législatiora  étrangères,'-VLèvci&  disposition,  art.  90,  loi  Belge 
de  4854. 

23.  Le  consul  fera  comparaître  les  témoins  devant  loi 
an  jour  fixé,  de  la  manière  prescrite  en  Tarticle  17. 

Il  pourra  se  dispenser  d'appeler  les  témoins  qui  au- 
ront déclaré,  dans  l'information,  ne  rrep  savoir  ;  toute- 
fois, il  les  appellera  si  Vinculpé  le  requiert. 

Les  témoins  français  seront  tenus,  dans  tous  les  cas 
prévus  par  les  articles  ci-^Iessus,  de  satisfaire  à  la  cita- 
tion. Les  défaillants  pourront  6tre  condamnés  en  une 
amende  qui  n'excédera  pas  cent  francs.  Us  seront  cités 
de  nouveaa  ;  s'ils  produisent  des  excuses  légitimes,  le 
consul  pourra  les  décharger  de  cette  peine. 

Le  consul  aura  toujours  le  droit  d'ordonner,  même 
sur  le  premier  défaut,  que  les  défaillants  seront  con- 
traints par  corps  à  renir  déposer. 

Conférence.  —  Code  dinstr.  crim.,  art.  80,  84,  86. 

Législations  étranger  es. ^VL&aat  disposition,  art.  94 ,  loi  Belge 
de  4854. 

24.  Pour  procéder  au  récolement,  lecture  sera  faîte , 
séparément  et  en  particulier,  à  chaque  témoin,  de  sa 
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déposition  y  parle  greflBer,  et  le  témoin  déclarera  s'il  n'y 
veut  rien  ajouter  on  retrancher,  et  s'il  y  persiste.  Le 
consul  pourra,  lors  du  récolement,  faire  des  questions 
aux  témoins  pour  éclaircir  ou  expliquer  leurs  déposi- 
tions. Les  témoins  signeront  leurs  récolements,  après 
que  lecture  leur  en  aura  été  donnée,  ou  déclareront 
qu'ils  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer.  Chaque  récole- 
ment  sera,  en  outre,  signé  du  consul  et  du  greflSer.  Le 
procès-verbal  sera  coté  et  paraphé  sur  toutes  les  pages 
par  le  consul. 
Conférence.  —  Édit  de  juin  4778,  art.  57. 

SOMHAIRB. 

Poursuite  pour  faux  témoignage. 
Législations  étrangères. 

Poursuite  pour  faux  témoignage,  —  L'article  24  n'a  pas 
rappelé  la  disposition  de  Tédit  de  1778,  qui  ordonnait  des  pour- 
suites contre  tout  témoin  qui  après  son  récolement  se  rétracterait. 
A  cet  égard  les  témoins  sont  replacés  dans  le  droit  commun;  ils 
ne  peuvent  être  poursuivis  que  comme  faux  témoins,  s'il  y  a  mo- 
tif suffisant  (cire,  de  4836,  n*  48). 

Législations  étrangères .-^Vlème  disposition,  art.  92,  loi  Belge 
de  1854 . 

25.  Après  le  récolement,  les  témoins  seront  confron- 
tés au  prévenu.  A.cet  effet,  le  consul  fera  comparaître 
ce  dernier,  en  présence  duquel  chaque  témoin  prêtera 
de  nouveau  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la 
vérité. 

Conférence.  —  Édit  de  juin  4778,  art.  59  et  62. 
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Législations  étrangèrés.—Même  disposition,  art.  93,  loi  Belge 
de  4851. 

26.  La  déclaration  du  témoin  sera  lue  au  prévenu  ; 
interpellation  sera  faite  au  témoin  de  déclarer  si  le  pré- 
venu est  bien  celui  dont  il  a  entendu  parler. 

Si  le  prévenu,  ou  son  conseil,  remarque  dans  la  dé- 
position quelque  contradiction,  ou  quelque  autre  cir- 
constance qui  puisse  servir  à  le  justifier,  l'un  et  l'autre 
pourront  requérir  le  consul  d'interpeller  le  témoin  à  ce 
sujet. 

Le  prévenu  et  son  conseil  auront  le  droit  de  faire  au 
témoin,  par  l'organe  du  consul,  toutes  les  interpellations 
qui  seront  jugées  nécessaires  pour  l'éclaircissement  de 
faits  ou  pour  l'explication  de  la  déposition. 

Us  ne  pourront  interrompre  le  témoin  dans  le  cours' 
de  ses  déclarations. 

Le  conseil  du  prévenu  ne  pourra  répondre  pour  ce- 
lui-ci, ni  lui  suggérer  aucun  dire  ou  réponse. 

Conférence.  —  Édit  de  juin  1778,  art.  62,  65,  66. 

I^^ù/a^on^  ^/ran^ére^.—Hêine  disposition,  art.  94^  loi  Belge 
de  4851. 

27.  Lorsqu'un  témoin  ne  pourra  se  présenter  à  la 
confrontation,  il  y  sera  suppléé  par  la  lecture  de  sa  dé- 
position. Cette  lecture  sera  faite  en  présence  de  l'iuculpé 
et  de  son  conseil,  dont  les  observations  seront  consignées 
dans  le  procès-verbal. 

Législations  étrangères. -^^àêrnià  disposition,  art.  95>  loi  belge 
de  4854. 

28.  Le  prévenu  pourra,  par  lui-même  ou  par  son 
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conseil,  fournir  des  reproches  contre  les  témoiiis»  Il 
lui  est  permis  de  les  proposer  en  tout  état  dQ  caii^e, 
tant  avant  qu'après  la  connai3sance  des  charges. 

S11  en  est  fourni  au  momept  de  la  confrontation,  le 
témoin  sera  interpellé  de  s'expliquer  sur  ces  repracbi^s, 
et  il  sera  fait  mention,  dans  le  procès-verbal,  de  ce 
que  le  prévenu  et  le  témoin  auront  dit  réciproquement 
à  cet  égard. 

Conférence.  —  Éditde  juin  4778,  art.  63,  64^  67. 

somiAiiai. 

Reproches  contre  des  témoins. 
Législations  étrangères. 

Reproches  contre  des  témoins,  -^  c  L'ii,rtiçl#  28  laisse  ai]i 
prévenu  Iç  droit  de  proposer  des  reproches  contre  l^s  téinoins  ,en 
tout  état  de  cause,  tant  avant  qu'après  la  connaissance  de  leurs 
dépositions.  It  modifie  ainsi  d'une  manière  essentielle  les  diâpo£(î- 
tions  correspondantes  de  Téâit  de  4778  contenues  daas  les  arti- 
cles 63  et  67,  d'après  lesquelles  l0  préy€imi,4taî^  teau  de  (oiuroir 
ses  reproches  avant  la  lecture  de  la  déposition  du  témoin,  h»  oea-* 
velle  rédaction  a  le  double  objet  de  mettre,  en  tout  temps,  le  pré- 
venu en  mesure  de  révéler  à  la  justice  les  motifs  de  suspicion  qui 
s'élèveirt  contre  toute  personne appeleeeaiéineignaige/'et  de^coit* 
sacrer  le  droit  dlnfiMUOatâpn  génmle  du  <H>nMl  ^siv^  l^s  f9Jte;qpi 
motivent  les  reproches  eoatre  les  témoins.  »  dÇiccdu  fS  jpîllejt 

1836,nM9).l 

Législations  étrangères.—  Même  disposition,  art.  96,  loi  Belge 
de  485t. 

29.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus^  ils  seront  au3si  con- 
frontés les  uns  aux  autres^  après  qu'ils  auront  été  sépa- 
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rément  récolés  en  leurs  interrogatoires,  dans  les  formes 
prescrites  pour  le  récolement  des  témoins. 

Conférence.  —  Édit  de  4778,  art.  59. 

Législations  étrangères.-— Même  disposition,  art.  97,  loi  Belge 
de  1851 . 

30.  Les  confrontations  seront  écrites  dans  un  cahier 
séparé»  coté  et  paraphé  à  toutes  les  pages  par  le  consul. 
Chaque  confrontation,  en  particulier,  sera  signée  par  le 
prévenu  et  le  témoin,  après  que  lecture  leur  en  aura  été 
faite  par  le  greffier  ;  s*ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent 
signer,  il  sera  fait  mention  de  la  cause  de  leur  refus. 
Chaque  confrontation  sera  également  signée  par  le  con- 
sul et  par  le  greffier. 

Conférence.  —  Édit  de  4778,  art.  60. 

Législations  étrangères.-^  Même  disposition,  art.  98,  loi  Belge 
de  1851. 

31.  L'inculpé  aura,  en  tout  état  de  cause,  le  droit  de 
proposer  les  faits  justificatifs,  et  la  preuve  de  ces  faits 
pourra  être  admise,  qu'ils  n'aient  été  articulés  ni  dans 
les  interrogatoires,  ni  dans  les  autres  actes  de  la  procé- 
dure. 

Dès  qu'ils  auront  été  proposés»  le  prévenu  sera  inter- 
pellé de  désigner  ses  témoins;  il  sera  fait  mention  du 
tout  dans  lin  procès-verbal,  au  bas  duquel  le  consul  or- 
donnera d'office  que  les  témoins  seront  appelés  et  par 
lui  entendus  aux  jour  et  heure  qu'il  indiquera,  suivant 
les  règles  prescrites  pour  les  informations. 

Conférence.  —  Édit  de  1778,  art.  68. 

Législations  é^ran^ére^.— Même  disposition,  art.  99^  loi  Belge 

de  1861. 

II    —    26 
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32.  Dans  rinformation  à  laquelle  il  sera  procédé  en 
verta  de  l'article  précédent^  les  témoins  seront  d'abord 
interpellés  de  s'expliquer  sur  les  faits  justificatifs  énon- 
cés dans  le  procès-verbal  ;  le  consul  pourra  ensuite  faire 
aux  témoins  les  questions  qu'il  jugera  nécessaires  à  la 
manifestation  delà  vérité. 

Conférence.  —  Édit  de  <778,  art.  69  et  80. 

Législations  ^/ran^dr^^.— Même  disposition,  art.400,  loi  Belge 
de  4851. 

33.  Il  sera  procédé  aux  informations,  récolements  et 
confrontations  avec  les  témoins  qui  n'entendront  pas  la 
langue  française»  par  le  secours  d'un  interprète  asser- 
menté du  consulat  ou  de  tout  autre  interprète  qui  sera 
commis  par  le  consul.  Dans  ce  dernier  cas,  le  consul 
fera  prêter  à  l'interprète  le  serment  de  traduire  fidèle- 
ment; il  en  dressera  procès-verbal /qui  sera  joint  aux 
pièces  ;  ce  serment  servira  pour  tous  les  actes  de  la 
même  procédure  qui  requerront  le  ministère  du  même 
interprète. 

Les  informations  y  récolements  et  confrontations  se- 
ront signés  par  l'interprète  dans  tous  les  endroits  où  lé 
témoin  aura  signé  ou  déclaré  ne  le  pouvoir. 

Dans  le  cas  où  la  croyance  religieuse  d'un  interprète 
s'opposerait  à  ce  qu'il  prêtât  le  serment  requis,  ou  à  ce 
qu'il  fit  toute  autre  affirmation ,  le  procès-verbal  con- 
statera cet  empêchement. 

Conférence.  -*  Édit  de  4778^  art»  26  et  64  ;  ord.  3  mars  1784, 
art.  76  à  406  ;  Code  proc.  civ. ,  art.  75  et  332  ;  loi  de  4  836^  art«  4  9. 
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SOMlfiOBK. 

Drogmans  et  interprètes. 
Formule  de  serment  de  Tinterprôte. 
Légîslatioûs  étrangères. 

Drogmans  et  interprètes.  —  Nous  avons  indiqué  à  la  suite  de 
Tarticle  86  de  Tédit  de  1778^  suprà  page  295,  et  en  nous  occupant 
du  personnel  des  consulats  p.  4Set  s.,  les  documenisqui  règlent 
ce  qui  concerne  les  drogmans  et  interprètes.  Notre  article  indique 
toutes  les  règles  à  suivre  lorsqu'il  faut  recourir  à  un  interprète. 
Ces  règles  sont  applicables  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  19  de 
la  loi  de  1835. 

Formule  de  serment  de  Vinterprète.  —  L'interprète,  aux 
termes  de  Tarticle  33  de  la  loi  de  4836^  doit  prêter  serment  de 
traduire  fidèlement.  L'article  332  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle indique  dans  un  pareil  cas  la  formule  suivante  :  Prêter  ser^ 
ment  de  traduire  fidèlement  les  discours  à  transmettre  entre 
ceux  qui  parlent  des  langages  différente.  Cette  dernière  formule 
est  plus  complète  ;  la  circulaire  ministérielle  de  1835  dit  que  c'est 
celle  qu'il  faut  suivre.  Cela  peut  être  fait  régulièrement,  mais  si  le 
procès-verbal  se  borne  à  constater  que  l'interprète  a  prêté  ser-- 
ment  de  traduire  fidèlement  ;  comme  il  serait  littéralement  sa- 
tisfait aux  prescriptionsdelaloide1835,  quiest  la  loi  spéciale 
de  la  matière,  la  formalité  serait  très  régulièrement  accomplie. 
La  dernière  partie  de  l'article,  qui  dispense  l'interprète  de  prêter 
serment,  lorsque  sa  croyance  religieuse  s'y  oppose,  à  charge  d'en 
faire  mention  dans  le  procès-verbal,  n'est  que  la  reproduction 
d'une  disposition  semblable,  relative  aux  témoins,  insérée  dans 
l'articlel8delaloide4836. 

Législations  étrangères.  —  L'article  77  de  la  loi  Sarde  de 
4858  dispose  que  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  recourir  à  un  inter- 
prète, il  devra  préalablement  prêter  le  serment  suivant  :  «  Je  jure 
de  remplir  fidèlement  et  en  consdence  les  fonctions  d'interprète 
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qui  me  sont  confiées,  »  à  moins  que  le  culte  de rinterprètetie  s'op- 
pose à  ce  qu'il  prête  serment  en  cette  forme  ou  toute  autre.  Dans 
ce  cas,  cela  sera  mentionné  au  procès-verbal.  La  ki  Belge  de  i  851 , 
art.  104^  reproduit  textuellement  notre  article^  sauf  le  dernier 
paragraphe,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  Belge. 

34.  En  cas  de  fuite  ou  d'évasion  de  l'inculpèy  le  con- 
sul dressera  un  procès-verbal ,  signé  de  lui  et  du  gref- 
fier, pour  constater  qu'il  a  fait  d'inutiles  perquisitions, 
et  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  s'assurer  de  l'inculpé; 
ce  procès-verbal,  joint  aux  pièces,  tiendra  lieu  de  toute 
autre  formalité  pour  justifier  de  la  contumace. 

Conférence.,  —  Édit  de  4778,  art.  li . 

Législations  étrcmgères.—Même  disposition,  art.lOS,  loi  Belge 
de  1851. 

3S«  Le  consul  s'assurera  de  tous  les  effets,  titres  et 
papiers  appartenant  à  l'inculpé  fugitif,  après  en  avoir 
fait  faire  inventaire  et  description  par  le  greffier. 

Conférence.  —  Édit  de  1778,  art.  72;  loi  de  1836,  art.  4. 

Législations  étranger  es. ^Vlème  disposition ,  art.  1 03,  loi  Belge 
de  1851. 

36.  La  procédure  par  contumace  s'^instruira^  avec 
toute  la  célérité  possible,  par  des  inforonations,  par  le 
récolement  des  témoins,  et  par  la  représentation  auxdits 
témoins,  des  titres  et  autres  objets  qui  pourront  servir 
à  conviction. 

Conférence.  —  Édit  de  1778,  art.  73;  loi  de  1836,  art.  4,  5, 
6, 14, 16, 17, 18,  19,  20, 21 ,  23,  24,  33. 

Législations  étrangères. -^Uême  disposition,  art.104,  loi  Belge 
de  1851. 


GRmiNELtE.  389 

37.  LMostruction  terminée^  Taffiiire  sera  soumise  au 
tribonal  consulaire. 

Ce  tribanal  sera  composé  da  consul  on  de  celui  qui 
en  remplira  les  fonctions»  et  de  deux  français  par  lui 
choisis  parmi  les  notables  qui  résideront  dans  le  ressort 
du  consulat. 

Cimférence.  —  Ordonnance  d'août  4684,  liv.  4,  lit.  ix,  art. 
43  ;  Mit  dejain  4T78,  art.  6  ;  déclaration  du  roi  du  25  mai  47M  ; 
Gode  d'instruction  criminelle,  art.  427  et  suivants  modifiés  par  la 
loi  du  47  juillet  4836  :  loi  de  4836,  art.  38,  38  et  40. 

SOmfAUtB. 

Composition  spéciale  da  tribunal  à  Constantinople. 

Le  consal  ne  peat  statuer  seul. 

Choix  des  notables. 

Publication  de  l'arrôté  de  désignation  des  assesseurs. 

Qu*entend-on  par  notables. 

Impossibilité  de  composer  le  tribunal. 

Prestations  de  serment. 

Législations  étrangères. 

Composition  spéciale  du  tribunal  à  Constantinople.  —  En 
ce  qui  concerne  Constantinople^  voyez  les  explications  qui  suivent 
l'art.  38  de  Tédit  de  juin  4778,  suprà  p.  336. 

L$  consul  ne  peut  statuer  seul.  —  Lors  de  la  discussion  de 
la  loi  de  4836,  le  système  de  Vunité  de  juge  fut  proposé  ;  mais  on 
pensa  qu'il  y  avait  utilité  à  laisser  subsister  un  tribunal  composé 
de  plusieurs  juges,  parce  que  la  délibération  fournit  plus  de  lu- 
mières. (Rapport  à  la  chambre  des  députés^  séance  du  49  février, 
Moniteur  du  20,  p.  309, 3*  col.  in  fine).  Cela  était  alors  conforme 
non-seulement  aux  précédents  dans  les  Échelles,  mais  encore  à 
la  procédure  criminelle  en  vigueur  en  France.  Depuis  une  loi  du 
47  juillet  4856  a  fait  passer  aux  juges  d'instruction  le  pouvoir 
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conféré  aax  chambres  da  conseB,  poar  la  mise  en  prévention. 
Mais  cette  loi  n'ayant  abrogé  ni  implicitement  ni  explicitement  la 
1(H  de  1836  spéciale  aax  Échelles  do  Levant^  on  doit  encore  de 
nos  jours  se  conformer  aux  dispositions  de  notre  article.  Cette 
solution  me  paratt  d'autant  moins  attaquable  que  la  loi  de  1836 
n'avait  pas  adopté  en  ces  matières  les  règles  du  Code  d'instruction 
criminelle^  et  que  tandis  qu'il  suffisait  que  l'un  des  membres  de 
la  chambre  du  conseil  fut  d'avis  du  renvoi  en  matière  criminelle, 
pour  que  le  renvoi  dût  être  prononcé,  dans  les  Échelles  il  fallait 
que  la  majorité  fût  de  cet  avis  pour  qu'il  pût  prévaloir  comme 
nous  le  verrons  infrà  notes  à  l'article  43. 

Choix  des  notables.  ^  On  s'est  demandé  lors  du  vote  de  la 
loi  de  4  836,  comment  se  ferait  le  choix  des  notables  appelés  à 
composer  le  tribunal.  Recourraitron  à  l'élection?  mais  il  fallait 
tout  un  code  électoral  approprié  aux  Échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  et  l'œuvre  n'était  pas  facile  pour  qui  n'a  pas  été  à  même 
d'observer  l'état  des  choses  dans  le  pays  même  pour  lequd  on  fait 
une  loi.  Ferait-on  un  appel  par  ancienneté  ?  cela  présentait  le 
grave  inconvénient  de  faire  participer  à  l'administration  de  la  jus- 
tice des  personnes  qui,  à  cause  de  leur  âge,  seraient  dans  l'impos- 
sibilité de  bien  remplir  leurs  fonctions  ;  le  hasard  de  l'ancienneté^ 
le  sort  aveugle  ne  pouvaient  décider  un  choix  qui  devait  être  fait 
avec  discernement  ;  on  a  laissé  dès  lors  ce  choix  an  consul.  Une 
longue  pratique  indiquait  que  ce  mode  ne  présentait  pas  les  incon- 
vénients que  l'on  pouvait  craindre.  On  a  amélioré  toutefois  l'état 
de  choses^  en  enjoignant  au  consul  de  faire  ses  choix  pour  l'année 
entière,  ce  qui  exclut  l'idée  de  commissaires  nommés  tout  exprès 
pour  une  cause  spéciale  ;  la  nomination  se  faisant  ainsi  année  par 
année,  le  consul  est  soumis  envers  l'autorité  supérieure  de  laquelle 
il  relève,  et  envers  les  français  qui  résident  auprès  de  lui,  à  une 
responsabilité  trop  étendue  pour  qu'il  se  permette  des  choix  sus- 
pects. (Rapport  à  la  chambre  des  députés,  séance  du  1 9  février 
1836,  Moniteur  du  20,  p.  310,  T*  col.). 

Fitblication  de  l'arrêté  de  désignation  des  assesseurs.  ' — 
Une  expédition  de  l'arrêté  du  consul  qui  aura  désigné  les  notables 
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composant  le  tribunal  consulaire  devra  être  affiché  dans  la  chan- 
cellerie pendant  toute  la  durée  de  leur  exercice  (cire,  du  1 5  juillet 
1836,  n*  3S). 

Qu'entend-on  par  notables?  ^  La  loi  ne  détermine  pas  les 
conditions  que  devront  remplir  les  français  pour  être  considérés 
comme  notables  et  pouvoir  par  conséquent  être  appelés  à  faire 
partie  du  tribunal  consulaire.  Elles  sont  naturellement  les  mêmes 
que  celles  exigées  sous  Tédit  de  4778  des  assesseurs  qui  forment 
avec  le  consul  le  tribunal  civil.  On  peut  seulement  induire  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  que  le  degré  de  notabilité  nécessaire  pour  concourir 
à  la  formation  du  tribunal,  devra  être  reconnu  à  tout  français  im- 
matriculé, comme  chef  ou  gérant  d'un  établissement  commercial; 
quant  aux  autres  nationaux  immatriculés^  mais  qui  sont  étrangers 
à  la  profession  du  commerce,  c'est  au  consul  qu'est  laissé  le  choix 
de  déterminer,  par  Tappréciation  de  leurs  lumières,  de  leur  posi- 
tion et  de  leur  moralité,  s^ils  sont  dignes  de  participer  à  Tadmi- 
nistration.  Toutefois,  îl  importe  que  rien  de  vagi^  ne  subsiste  sur 
la  composition,  dans  chaque  Échelle,  du  corps  dans  lequel  doivent 
être  choisis  les  notables  appelés  à  former  le  tribunal.  La  liste  en 
sera,  en  conséquence^  arrêtée  au  mois  de  décembre  de  chaque 
année,  immédiatement  avant  la  désignation  des  deux  assesseurs 
entrant  en  exercice  le  1*' janvier  suivant.  Cette  liste  qui  indiquera 
à  quel  titre  chaque  notable  y  aura  été  porté,  sera  régulièrement 
transmise  au  département  des  affaires  étrangères  ;  et  les  consuls, 
dans  les  Échelles  où  il  y  aura  impossibilité  de  composer  par  des 
notables  le  tribunal  consulaire,  le  feront  également  officiellement 
connaître  chaque  année  à  Tépoque  indiquée  (cire,  du  15  juillet 
1836,  n**  33  et  24). 

Impossibilité  de  composer  le  tribunal.  —  Elle  peut  résulter 
non-seulement  de  Tabsence  de  français  réunissant  les  conditions 
de  la  notabilité,  comme  de  récusations  légitimes  exercées  soit  par 
le  prévenu^  soit  par  le  consul  lorsque  des  motifs  de  parenté,  d'in- 
térêt, de  haine,  d'amitié  ou  de  crainte  se  produisent,  soit  de  tout 
autre  empêchement.  Ces  circonstances  devront  être  mentionnées 
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dans  les  ordonnances  et  jugements  (drc.  da  45  jaiïlet  1836» 
n*26). 

Prestation  de  serment.  —  Le  serment  exigé  des  assesseurs 
est  le  serment  politique  auquel  sont  soumis  tous  les  fonctionnaires 
publics  (cire,  du  4  5  juillet  1836,  n*  %S).  Par  suite  d'une  addition 
au  projet  de  loi  de  1836,  il  a  été  prescrit  de  dresser  procès-verbal 
de  la  prestation  de  serment  dans  le  registre  des  actes  de  la  chan- 
cellerie. Les  différents  actes  reçus  dans  les  consulats  n'étant  pas 
transcrits  dans  un  registre  unique,  mais  reportés,  suivant  leur 
objet,  dans  différents  registres,  ce  procès-verbal  devra  être  inséré 
dans  le  registre  consacré  à  des  matières  avec  lesquelles  il  a  le 
plus  de  rapport,  c'est-à-dire  dans  celui  qui  doit  recevoir  la  trans- 
cription des  ordonnances  des  consuls  (cire,  de  1836,  n*  27). 

Législations  étrangères.  —  La  loi  Sarde  de  4858,  art.  406^ 
prescrit  de  déférer  l'affaire  au  tribunal  consulaire  pour  ordonner 
un  supplément  d'information,  le  renvoi  devant  le  tribunal  com- 
pétent, ou  le  non  lieu,  suivant  les  cas.  Quant  à  la  composition  do 
tribunal,  elle  est  réglée  par  l'article  46,  suivant  lequel  le  consul 
choisit  les  assesseurs  au  commencement  de  chaque  année  parmi 
les  notables  demeurant  dans  le  district  consulaire  et  de  préfé- 
rence parmi  les  sujets  du  roi.  Il  peut  désigner  de  plus  des  juges 
suppléants  dans  les  mêmes  conditions  et  doit  donner  avis  au  mi- 
nistre  des  affaires  étrangères  de  chaque  nomination.  La  loi  Belge 
de  4854  ^  art.  4  05,  se  borne  à  reproduire  le  4*'  paragraphe  de  notre 
article ,  parce  que  dans  les  dispositions  antérieures  que  nous 
avons  fait  Connaître  dans  la  partie  de  notre  étude  concernant  la 
justice  civile,  elle  a  pourvu  à  la  composition  du  tribunal  consulaire. 

38.  Ces  deux  notables  seront,  désignés  d'avance  pour 
toute  l'année.  Us  pourront  être  itérativement  choisis. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  ils  seront  tem- 
porairement remplacés  par  tels  autres  notables  que  le 
consul  désignera,  et  mention  sera  faite  des  causes  de  ce 
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remplacement,  dans  l'ordonnance  ou  le  jugement  du 
tribunal  consulaire. 

Voyez  les  observations  qui  suivent  l^article  37. 

39.  Les  deux  notables  désignés  par  le  consul  prête- 
ront également  serment. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  Faccomplissement  de 
cette  formalité,  dans  le  registre  des  actes  de  la  chan- 
cellerie. 

Voyez  les  observations  qui  suivent  l'article  37. 

40.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  impossibilité  de  com- 
poser par  des  notables  le  tribunal  consulaire,  le  consul 
procédera  seul,  suivant  les  formes  ci-dessous  prescrites, 
à  la  charge  de  faire  mention  de  cette  impossibilité  dans 
ses  ordonnances  et  jugements. 

Voyez  les  observations  qui  suivent  l'article  37. 

41*  Le  tribunal  consulaire,  composé,  soit  du  consul 
et  des  notables,  soit  du  consul  tout  seul,  aux  termes 
des  articles  ci-dessus,  prononcera  ainsi  qu'il  suit. 

Si  le  fait  ne  présente  ni  contravention,  ni  délit,  ni 
crime,  ou  s'il  n'existe  pas  de  charges  suffisantes  contre 
l'inculpé,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
poursuivre. 

Si  le  tribunal  est  d'avis  que  le  fait  n'est  qu'une  simple 
contravention,  l'inculpé  sera  renvoyé  à  l'audience,  pour 
y  être  jugé  conformément  au  titre  II  ci-après. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  l'inculpé,  s'il  est  en  état 
d'arrestation,  sera  mis  en  liberté,  et  s'il  avait  fourni  un 
cautionnement,  il  lui  en  sera  donné  main  levée. 

Conférence.  —  Code  d'instruction  criminelle,  art.  128  et  429 
modifiés  par  la  loi  du  17  juillet  1856. 
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SOKMAIBI. 

Incompétence;  qualité  des  personnes. 

Absence  d'intérêt  de  la  partie  civile  ;  action  publique. 

Législations  étrangères. 

Incompétence;  qualité  des  personnes.  —  Si,  à  la  suite  de 
poursuites  dirigées  par  iliutorité  militaire  contre  des  militaires, 
des  civils  ont  été  impliqués  dans  l'affaire,  et  que  le  conseil  de 
guerre  s'étant  déclaré  incompétent,  Taffaire  soit  portée  devant  la 
juridiction  consulaire,  le  tribunal  consulaire  ne  peut,  après  avoir 
déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  suivre  contre  les  inculpés  civils,  appré- 
cier la  conduite  des  militaires  et  rendre  également  une  ordonnance 
de  non  lieu  à  regard  de  Tun  d'eux  ;  il  doit  se  borner  à  les  ren* 
voyer  devant  les  tribunaux  compétents.  (Arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  du  24  avril  1854  qui,  statuant  dans  Taffaire 
Lemoine^  sur  Topposition  du  procureur  général  envers  une  or- 
donnance du  tribunal  consulaire  de  Constantinople  du  18  décem- 
bre 4855,  annuité  cette  décision). 

• 

Absence  d'intérêt  de  la  partie  civile;  action publiqw.  — 
Le  tribunal  consulaire  statuant  dans  le  cas  prévu  par  notre  articlOi 
n'est  compétent  ni  pour  statuer  sur  un  défaut  de  qualité  ou  une 
absence  d'intérêt  de  la  partie  civile,  ni  sur  Texistence  du  préjudice 
allégué  par  elle,  ni  sur  la  quotité  de  la  réparation  demandée  ; 
toutes  ces  questions  qui  s'éteignent  par  une  ordonnance  de  non 
lieu  devenue  définitive  au  profit  de  l'inculpé,  sauf  à  être  portées 
ultérieurement  devant  les  juridictions  civiles,  sont  réservées  aux 
juridictions  répressives  devant  lesquelles  l'inculpé  peut  être  ren-^ 
voyé  par  l'ordonnance  réglementaire,  mais  échappent  au  domaine 
de  l'instruction  dont  la  mission  est  clairement  définie  à  la  fois  et  en 
même  temps  limitée  par  la  loi;  par  suite,  le  tribunal  ne  peut  s'au- 
toriser d'une  exception  opposable  à  la  partie  civile  pour  s'abstenir 
de  statuer  au  point  de  vue  de  l'ordre  public  sur  le  caractère  délie* 
tueux  des  faits  révélés  par  une  instruction.  Àix,  mises  eu  accusa- 
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lion,  4*'  décembre  1854,  Guibal  Fontenaist  contre  Gaibal,  sur 
appel  de  Smyrne. 

Législations  étrangères.  —  Même  disposition,  art.  106^  loi 
Belge  de  4851. 

42.  Si  les  juges  reconnaissent  que  le  fait  constitue  un 
délit»  et  qu'il  y  a  charges  suffisantes,  le  prévenu  sera 
renvoyé  à  l'audience. 

Dans  ce  dernier  cas,  si  le  délit  peut  entraîner  la 
peine  d'emprisonnement,  le  prévenu,  s'il  est  en  état 
d'arrestation,  y  demeurera  provisoirement,  à  moins 
qu'il  ne  soit  admis  à  fournir  caution,  aux  termes  de 
l'article  9. 

Si  le  prévenu  est  immatriculé,  comme  il  est  dit  en 
l'article  8,  ou  si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine 
d'emprisonnement,  le  prévenu  sera  mis  en  liberté,  à  la 
charge  de  se  représenter  au  jour  de  l'audience. 

Conférence.  —  Code  d'instruction  criminelle,  art.  130  et  131; 
loi  du  17  juillet  1856  ;  loi  de  1836,  art.  8  et  9. 

Législations  étrangères.  —  Même  disposition,  art  107,  loi 
Belge  de  4851. 

43.  Si  le  fait  emporte  peine  afiliclive  ou  infamante, 
et  si  la  prévention  est  suffisamment  établie,  le  tribunal 
consulaire  décernera  une  ordonnance  de  prise  de  corps 
contre  le  prévenu,  et  il  sera  vltérieuremenl  procédé 
selon  les  règles  prescrites  au  titre  III  ci-après. 

Con/ifrence. —,  Ordonnance  d'août  1681,  liv.  1,  tit.  ix,  art.  15; 
édit  de  1778,  art*  76  et  79,  Code  d'instruction  criminelle,  art.  1 33 
et  434  ;  loi  du  17  juillet  4856  ;  loi  de  1836,  art.  64  et  suivants. 
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sonuiBi. 

Majorité  nécessaire  poar  le  renyoi. 
Complément  de  la  procédure. 
Législations  étrangères. 

Majorité  nécessaire  pour  le  renvoi.  —  Aux  termes  de  Tarli- 
cle  133  du  Code  d'instruction  criminelle,  il  suflBsait  que  les  juges 
ou  l'un  d'eux  fût  d'avis  que  le  fait  était  de  nature  à  être  puoi  de 
peines  afflictives  ou  infamantes  et  que  la  prévention  était  sufflsam* 
ment  établie,  pour  que  la  chambre  du  conseil  dût  décerner  une 
ordonnance  de  prise  de  corps  ou  renvoyer  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation.  Dans  le  Levant,  une  pareille  décision  ne  peut 
être  prise  qu'à  la  majorité  ;  cela  résulte  des  termes  de  notre  arti- 
cle et  des  observations  présentées  par  le  rapporteur  à  la  chambre 
des  pairs,  lors  de  la  discussion  de  la  loi.  (Séance  du  15  avril, 
Moniteur  du  26,  p.  873, 4"  col.). 

Complément  de  la  procédure.  —  Si  le  fait  avait  été  instruit 
comme  ne  présentant  que  les  caractères  d'un  délits  il  faudrait 
préalablement  compléter  la  procédure  en  faisant  procéder  au  ré- 
colement  et  à  la  confrontation^  voyez  supra  p.  379. 

Législations  étrangères.  —  Même  disposition,  article  107  de 
la  loi  Sarde  de  4858,  et  art.  408,  loi  Belge  de  4851. 

44.  Lorsque  le  tribunal  consulaire  aura  déclaré  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre,  ou  lorsqu'il  aura  renvoyé  à  la  simple 
police  un  fait  dénoncé  comme  crime  ou  délit,  ou  enfin 
lorsqu'il  aura  attribué  à  la  police  correctionnelle  un  fait 
qui  aurait  les  caractères  d'un  crime,  la  partie  civile  aura 
le  droit  de  former  opposition  à  l'ordonnance,  à  la  charge 
par  elle  d'en  faire  la  déclaration  à  la  chancellerie  du 
consulat,  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  compter  de  la 
signification  qui  lui  sera  faite  de  cette  ordonnance. 
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La  partie  civile  devra  notifier  90d  opposition  au  pré- 
venu dans  la  huitaine  suivante,  avec  sommation  de  pro- 
duire devant  la  chambre  d'accusation  tels  mémoires 
justificatifs  qu'il  jugera  convenables. 

Cette  opposition  n'empêchera  pas  la  mise  en  liberté 
de  l'inculpé^  si  elle  a  été  ordonnée  avant  l'opposition  de 
la  partie  civile  ou  si  elle  a  été  prononcée  depuis,  sans 
préjudice  de  l'exécution  ultérieure  de  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  qui  pourrait  être  rendue  par  la  chambre 
d'accusation. 

Conférence.  --  Code  d'instr.  crim.,  art.  435  el  136;  loi  du  47 
juillet  1856. 

SOMHÀIRB. 

Opposition  de  la  partie  civile;  effets. 
Mise  en  liberté. 
Législations  étrangères. 

Opposition  de  la  partie  civile;  effets.  ^—  L*oppôsîtîon  delà 
partie  civile  envers  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  consulaire  est  recevabie^  si  Tinculpation  a  été  repoussée 
sur  le  motif  que  la  partie  civile,  par  une  circonstance  était  sans 
intérêt  à  poursuivre,  alors  que  l'action  publique  existe  encore.  Le 
pourvoi  de  la  partie  civile  porte  la  question  entière  devant  le  tri- 
bunal supérieur,  même  en  Tabsence  d'un  pourvoi  de  la  part  du 
dépositaire  de  Taction  publique,  et  la  Cour,  ainsi  investie  de  Texa- 
men  de  la  procédure  peut^  en  rejetant  Topposition  de  la  partie 
civile,  modifier  Tordonnance  et  renvoyer  le  prévenu  devant  le  tri- 
bunal compétent^  pour  y  être  jugé  à  raison  d'un  fait  qualifié  par 
la  loi  pénale^  Aix,  chambre  des  mises  en  accusation,  1"  décem- 
bre 1864,  Guibal  Fontenaist  contre  Guibal,  snr  appel  de  Smyrne. 

Mise  en  liberté.  —  Il  résulte  des  termes  du  dernier  paragra- 
phe de  notre  article,  que  lorsque  la  partie  civile  fait  opposition 
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en  vertu  du  droit  que  lui  donne  notre  artide,  cette  opposition 
n'empêche  pas  la  mise  en  liberté  de  Tinculpé,  si  elle  a  été  ordonnée 
avant  l'opposition  de  la  partie  civile  ;  bien  plus,  la  mise  en  liberté 
pourra  être  prononcée  après  cette  opposition  ;  le  texte  de  l'article 
44  est  formel^  et  le  rapport  fait  à  la  chambre  des  pairs  explique 
le  motif  de  cette  disposition^  placée  dans  la  loi  par  suite  d'addition 
au  projet.  (Rapport,  séance  du  16  avril,  Moniteur  iu  17,  p.  764, 
3*  col.).  ^ 

Législations  étranger  es. ^VLême  disposition,  art.  4  09,  loi  Belge 
de  4851. 

45.  Le  droit  d'opposition  appartiendra,  dans  tous  les 
caS|  au  procureur  général  près  la  Cour  impériale  compé- 
tente pour  connaître  des  ordonnances  du  tribunal  con- 
sulaire aux  termes  du  titre  III  ci-après.  Son  opposition 
sera  déclarée  dans  les  formes  et  les  délais  réglés  par 
rarticle79  de  la  présente  loi. 

Conférence.  —  Loi  du  17  juillet  1856,  art.  135  ;  loi  de  1 836, 
art.  79. 

Législations  étranger  es. --Même  disposition,  art.1 1 0,  loi  Belge 
de  1851. 

TITRE  H.  —  DU  JUGEMENT  DES  CONTRAVENTIONS  ET  DÉLITS. 

46.  Le  tribunal  consulaire  sera  saisi  de  la  connais- 
sance des  délits,  soit  par  citation  directe,  soit  par  suite 
du  renvoi  qui  lui  aura  été  fait  d'après  les  articles  20  et 
42  ci-dessus. 

Le  consul  statuera  seul  en  matière  de  simple  police  ; 
il  sera  saisi,  soit  par  citation  directe,  soit  par  suite  do 
renvoi  qui  lui  aura  été  fait  d'après  les  articles  20  et  41. 
11  se  conformera  aux  articles  47^  48,  49,  51  et  52  ci- 
après. 
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Conférence.  —  Gode  d'instr.  crim.,  art.  137  el  suiv.,  179  et 
suiv.;  loi  de  4836,  art.  20,  44,  42,  47,  48,  49,  51,  58,  54. 

SOmCAlBB. 

Pourquoi  le  conral  statue  seul  sur  les  contraventions  de  police. 
Extension  de  juridiction  en  ce  qui  coujceme  les  délits. 
Législations  étrangères. 

Pourquoi  le  consul  statue  seul  sur  les  contraventions  de 
police.  —  Comme  les  contraventions  résultent  souvent  de  Tinob- 
ser^tion  d'ordonnances  de  police  qui  seraient  plus  du  ressort  de 
Tautorité  locale  que  du  consul  qui  les  a  rendues,  il  importait  que 
la  répression  en  fût  assurée,  prompte  et  définitive.  Les  consuls 
sont  chargés  de  statuer  segls  sur  les  contraventions  de  police.  Au 
surplus,  ce  n'est  là  que  Tapplication  de  ce  qui  se  passe  en  France, 
ou  le  juge  de  paix,  ou  le  maire  sont  chargés  de  connaître  des  con- 
traventions de  police,  aux  termes  de  Tarticle  138  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle. 

Extension  de  juridiction  en  ce  qui  concerne  les  délits.  — 
Les  délits  punissables  de  peines  pécuniaires  pouvaient  seuls,  d'a- 
près Tancienne  législation,  être  jugés  dans  les  Échelles.  La  com- 
pétence des  tribunaux  consulaires,  depuis  la  loi  de  1836,  s'étend, 
en  matière  correctionnelle,  à  tous  les  délits. 

Législations  étrangères.  —  Les  dispositions  de  notre  article  se 
retrouvent  dans  les  articles  90,  94  et  94  de  la  loi  Sarde  de  4858  ; 
et  dans  les  articles  25, 27,  tit  tu,  de  la  loi  Belge  de  4854 . 

47.  Le  jour  de  l'audience  sera  indiqué  parordou- 
nance  du  consul  ;  il  y  aura  au  moins  un  délai  de  trois 
jours  entre  la  citation  etle  jugement,  lorsque  le  prévenu 
résidera  dans  le  lieu  où  est  établi  le  consulat.  S'il  n'y 
réside  pas,  l'ordonnance  déterminera,  d'après  les  loca- 
lités, le  délai  pour  comparution. 

Conférence.  —  Code dlnst.  crim.,  art.  445,  146, 484. 
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Législations  étranger  es. --^Vlême  disposition,  art.HS,  loi  Belge 
de  1851 . 

48.  La  personne  citée  comparattra  par  elle-même  ou 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale . 

Toutefois,  en  matière  correctionnelle,  lorsque  la  loi 
prononcera  la  peine  de  l'emprisonnement,  le  prévenu 
devra  se  présenter  en  personne,  et,  dans  les  autres  cas, 
le  tribunal  pourra  ordonner  sa  comparution. 

Conférence.  —  Code  d'inst.  crim.,  art.  152  et  485. 

SOMMÀIBB. 

Gomparation  personnelle  ;  exceptions. 
Législations  étrangères. 

Comparution  personnelle  ;  exceptions.  —  Devant  les  tribu- 
naux correctionnels  de  France,  il  est  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence que  la  disposition  de  Tarticle  186  du  Gode  d'instruction 
criminelle  sur  Tobligation  pour  le  prévenu  de  se  présenter  en 
personne,  ne  se  réfère  qu'au  jugement  de  la  prévention  ou  des 
exceptions  qui  s'y  rattachent  au  fond  ;  elle  ne  se  réfère  pas  au  ju- 
gement des  exceptions  qui  en  sont  indépendantes.  Ainsi  le  prévenu 
peut  faire  présenter  des  exceptions  préjudicielles  par  son  fondé  de 
pouvoir  sans  comparaître  lui-même  en  personne,  tant  qu'il  ne 
s'agit  que  de  ces  exceptions  ;  il  peut  à  plus  forte  raison  faire  de- 
mander une  remise  de  cause  à  un  autre  jour.  Cette  interprétation 
de  l'article  485t]u  Code  d'instruction  criminelle  est  applicable  à 
l'article  48  de  la  loi  de  4836,  puisque  le  §  2  de  cet  article  est  la 
reproduction  littérale  du  Code. 

Législations  étrangères.  —  Même  disposition  dans  la  loi  Sarde 
de  4858,  art.  440.  Le  4*'  §  de  l'art.  113  de  la  loi  Belge  de  4854 
est  le  même  que  dans  notre  articlCi  le  second  porte  :  toutefois^ 
lorsque  la  loi  prononcera  la  peine  d'emprisonnement,  le  prévenu 
devra  se  présenter  en  personne. 
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49.  L'instruction  à  Taudience  se  fera  dans  l'ordre 
suivant  : 

Les  procès -verbaux  et  rapport  seront  lus  ;  les  témoins 
pour  ou  contre  prêteront  serment  et  seront  entendus  ; 
les  reproches  proposés  seront  jugés;  lecture  sera  faite 
des  déclarations  écrites  de  ceux  des  témoins  qui;  à  rai- 
son de  leur  éloignement,  ou  pour  toute  autre  cause  lé- 
gitime, ne  pourraient  comparaître.  Les  témoins  défail- 
lants, hors  les  cas  ci-dessus,  pourront  être  condamnés 
et  contraints  à  comparaître,  conformément  à  l'article 
23.  Les  pièces  pouvant  servir  à  conviction  ou  décharge 
seront  représentées  aux  témoins  et  aux  parties  ;  la  par-* 
tie  civile  sera  entendue  ;  le  prévenu  ou  son  conseil, 
ainsi  que  les  parties  civilement  responsables,  propose- 
ront leur  défense  ;  la  réplique  spra  permise  à  la  partie 
civile;  mais  le  prévenu,  Ou  son  conseil,  aura  toujours  la 
parole  le  dernier;  le  jugement  sera  prononcé  immédia- 
tement, ou,  au  plus  tard^  à  r^udience  qui  sera  indiquée, 
et  qui  ne  pourra  être  différée  au-delà  de  huit  jours. 

Le  jugement  contiendra  mention  de  Tobservatioa  de 
ces  formalités;  il  sera  motivé,  et,  s'il  prononce  une 
condamnation,  les  termes  de  la  loi  appliquée  y  seront 
insérés. 

Si  le  prévenu  est  acquitté,  il  sera  mis  en  liberté  sur 
le  champ,  ou  il  lui  sera  donné  main-levée  de  son  cau- 
tionnement. 

Conférence.  —  Code  dinst.  crim.,  art.  154  et  suivants,  489 
et  suivants. 
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SOmiAlBB. 

Publicité  de  l'audience  ;  renroi. 
Législations  étrangères. 

Publicité  de  l'audience,  renvoi.  —  En  ce  qui  concerne  la  pu- 
blicité de  l'audience,  voyez  infrà  article  52. 

Législations  étrangères .  ^  Même  disposition  dans  la  loi  Sarde 
de  4858,  art.  442.  Toutefois,  le  renvoi  pour  le  prononcé  du  juge- 
ment ne  peut  être  différé  que  de  trois  jours  au  lieu  de  huit.  L'ar- 
ticle 444  de  la  loi  Belge  de  4851  est  la  reproduction  littérale  de 
notre  article. 

■ 

.  50.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  rinstruction  à  Tau- 
dience,  il  serait  reconnu  que  le  fait  imputé  au  prévenu 
a  les  caractères  du  crime,  il  sera  procédé  de  la  manière 
suivante  : 

Si  le  prévenu  avait  été  cité  directement  à  l'audience, 
en  conformité  de  l'article  46,  il  sera  renvoyé  devant  le 
consul,  qui  procédera  aux  informations,  interrogatoires, 
récolement  et  confrontation  dans  la  forme  prescrite  au 
titre  1®'  de  la  présente  loi. 

Si  le  prévenu  avait  été  traduit  à  l'audience  par  suite 
d'ordonnance,  aux  termes  de  Tarticle  20,  il  sera  ren- 
voyé devant  le  même  Consul,  qui  procédera  à  tel  sup- 
plément d'information  que  bon  lui  semblera,  et  aux 
formalités  du  récolement  et  de  la  confrontation. 

Enfin,  si  le  prévenu  n'avait  été  soumis  aux  débats 
qu'à  la  suite  d'une  instruction  complète,  le  tribunal 
consulaire  décernera  contre  lui  une  ordonnance  de  prise 
de  corps,  et  il  sera  ultérieurement  procédé  selon  les 
règles  prescrites  par  le  titre  III  ci-après. 
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Dans  le  cas  où,  par  suite  de  rinslrpction  à  Taudience, 
il  serait  reconnu  que  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  cons- 
titue qu'une  contravention,  le  tribunal  consulaire  pro- 
noncera conformément  à  l'article  54  de  la  présente  loi, 
sans  appel. 

Conférence,  —  Ord.  d'août  1681 ,  liv.  1 ,  lit.  9,  art.  14  ;  Code 
d'insl.  crim.,art.  159,  160,161,  191,192,193. 
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Droit  de  décerner  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 
Législations  étrangères. 

Droit  de  décerner  une  ordonnance  de  prise  de  corps.  — 
L'article  50  contient  une  dérogation  importante  au  droit  commun. 
Cet  article  donne  en  effet  au  tribunal  consulaire  siégeant  correc- 
tionnellement,  le  droit  de  décerner  une  ordonnance  de  prise  de 
corps,  dans  le  cas  où  il  reconnaîtrait  que  les  faits  imputés  au  pré- 
venu présentent  les  caractères  d'un  crime,  et  d'infirmer  par  con- 
séquent l'ordonnance  qui  avait  été  précédemment  rendue  en  ju- 
geant la  prévention.  Cette  disposition,  qui  a  pour  ^et  d'éviter 
un  règlement  de  juges  par  la  Cour  de  cassation,  par  suite  d'un 
conflit  négatif  résultant  de  deux  décisions  opposées^  émanées  du 
même  tribunal;  se  justifie  d'elle-même.  (Rapport  à  la  chambre 
des  pairs,  séance  du  46  avril,  Moniteur  du  17,  p.  764, 1"  col.). 

Législations  étrangères.  —  Mêmes  dispositions  dans  la  loi 
Sarde  de  1858,  soit  que  le  fait  ait  le  caractère  de  crime,  art.  113, 
ou  d*une  simple  contravention,  art.  414.  Même  disposition,  art. 
445,  loi  Belge  de  4854 .  Hais  à  la  fin  de  l'article  de  la  loi  Beige  je 
ne  retrouve  pas  les  mots  sans  appel  qui  se  trouvent  dans  la  loi 
française. 

5 1 .  Les  condamnations  par  défaut  qui  interviendront 
en  matière  correctionnelle  et  de  simple  police,  seront 
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considérées  comose  non  avenues  si,  dans  les  hait  jours 
de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  à  la  personne  du 
condamné,  à  son  domicile  réel  ou  élu^  même  à  sa  der- 
nière résidence,  lorsqu'il  n*aura  plus  ni  domicile  ni  ré- 
sidence actuels  dans  le  ressort  du  consulat,  il  forme  op- 
position à  l'exécution  du  jugement  par  déclaration  à  la 
chancellerie  du  consulat. 

Toutefois,  le  tribunal  pourra,  suivant  la  distance  du 
dernier  domicile  et  le  plus  ou  moins  de  facilité  des  com- 
munications, proroger,  par  son  jugement,  ce  délai, 
ainsi  qu'il  lui  paraîtra  convenable. 

En  cas  d*acquittement  prononcé  par  le  jugement  dé- 
finitif, les  frais  de  l'expédition,  de  la  signification  du 
jugement  par  défaut  et  de  l'opposition,  pourront  être 
mis  à  la  charge  du  prévenu. 

Conférence.  —  Code  d'instrncHon  criminelle,  art.  449,  150, 
451,186,487,188. 

Législations  étrangères.  —  Même  disposition  dans  ta  loi 
Sarde  de  1^58,  article  415.  Toutefois^  cette  loi  n'autorise  pas  le 
tribunal  à  mettre  les  frais  du  défaut  à  la  charge  dé  Tinculpé  en 
cas  d'acquittement.  L'article  446  de  la  loi  Belge  de  4854  est  la 
reproduction  littérale  du  noire. 

S2.  L'entrée  du  lieu  où  siégera  le  tribunal  consulaire 
ne  pourra  être  refusée  aux  français  immatriculés,  durant 
la  tenue  des  audiences,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  droit 
oommum  de  la  France  autorise  le  huis-clos. 

Le  consul  a  la  police  de  l'audience. 

tmféHnce.  —  Code  d'insttUclfoti  brhninéM^,  aft.  ^53,  §  1  et 
*W,81. 


u 


CRIMINELLE.  405 


SOMMAIBB. 


De  rimmatricalation  ;  renvoi. 

Admission  des  français  immatriculés  dans  le  lieu  où  siâge  le  tribunal 
consulaire. 
Mention  de  cette  publicité  dans  le  jij^ement. 
Législations  étrangères. 

De  V immatriculation;  renvoi.  —  Nous  nous  sommes  occupes 
plus  haut,  p.  71^  de  rimmatriculation  et  nous  ne  pouvons  qu'y 
renvoyer  pour  ce  qui  concerne  l'immatriculation  en  général,  con- 
ditions, formalités,  etc. 

Admisêion  des  français  immatriculés,  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal  consulaire.^  La  publicité  de  l'audience  du  tribunal 
consulaire  est,  dans  la  législation  du  Levant,  une  innovation  qui 
a  pour  objet  de  mieux  garantir  la  bonne  administration  de  la  jus- 
tice et  de  donner  pli:^  de  solennité  à  ses  décisions*  Hais  en  trans- 
portant ainsi  sur  un  territoire  étranger  Tapplicaiion  d'un  principe 
de  notre  législation,  la  loi  n'a  pas  voulu  fournir  une  occasion  de 
trouble  et  de  scandale;  elle  n'a.  en  conséquence,  ouvert  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  consulaire  qu'aux  français  immatriculés,  en  ré- 
servant expressément  aux  consuls  la  police  de  l'audience.  Cette 
dernière  disposition  met  entre  les  mains  de  ces  agents  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  assurer  le  maintien  du  bon  ordre  et  le 
respect  dû  à  la  justice;  elle  doit  être  entendue  dans  le  sens  le  plus 
large.  Selon  que  les  localités  et  les  circonstances  l'exigeront,  l'ad- 
mission pourra  être  limitée  et  même  l'entrée  de  la  maison  consu- 
laire réservée  aux  seuls  notables,  ou  aux  gens  connus  comme 
amis  de  l'ordre.  (Rapport  à  la  chambre  des  pairs,  séance  du  46 
avril.  Moniteur  du  17,  p.  764,  V*  col.;  circulaire  du  15  juillet 
4856,  n*  32). 

Mention  de  cette  pMicité  dans  le  jugement.  —  Pour  établir 
la  preuve  qu'il  a  été  déféré  aux  dispositions  de  l'article  52  de  la 
loi,  le  procès-verbal  d'audience  doit  en  faire  mention  et  le  jugement 
lui-même  doit  l'indiquer.  Dans  le  jugement,  cette  indication  peut 
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être  ainsi  formulée  :  Fait  et  prononcé  en  audience  dans  le  lieu 
ordinaire  des  séances  du  tribunal  consulaire,  où  ont  été  libre- 
ment admis  les  français  imfnatriculés. 

Législations  étrangères  —  Même  disposition ,  article  417Joi 
Belge  de  4854.  Le  règlement  Anglais  du  ^3  janvier  4863,  art. 
343,  exige  que  les  débats  soient  publics. 

53.  Dans  les  affaires  correctionnelles,  le  procès-ver- 
bal d'audience  énoncera  les  noms,  prénoms,  âges,  pro- 
fessions et  demeures  des  témoins  qui  auront  été  enten- 
dus ;  leur  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la 
vérité  ;  leurs  déclarations  s  ils  sont  parents,  alliés,  ser- 
viteurs ou  domestiques  des  parties,  et  les  reproches  qui 
auraient  été  fournis  contre  eux  ;  il  contiendra  le  résumé 
de  leurs  déclarations. 

Conférence.  —  Gode  d'instruction  criminelle,  art.  489,  modifié 
par  la  loi  du  43  juin  4856. 

SOMHAIBB. 

Résumé  des  déclarations  des  témoins. 
Législations  étrangères. 

Résumé  des  déclarations  des  témoins.  —  Le  plus  grand  soin 
doit  être  apporté  à  la  rédaction  de  ce  résumé,  surtout  lorsqu'il  y 
a  appel  et  qu'il  y  a  eu  citation  directe,  puisque  c'est  alors  unique- 
ment sur  ces  notes  que  la  Cour  statue. 

Législations  étrangères.  —  La  loi  Sarde  de  1858,  dans  son 
article  4  4  2,  concernant  la  procédure  d'audience  devant  les  tribu- 
naux consulaires,  ne  fait  pas  une  mention  spéciale  de  l'obligation 
de  tenir  note  des  dépositions  des  témoins,  mais  cette  obligation 
résulte  implicitement  de  la  nécessité  de  dresser  procès-verbal  des 
débats  et  par  suite  des  dépositions  des  témoins  qui  y  ont  été  en- 
tendus. L'article  4  48  de  la  loi  Belge  de  4854^  est  littéralement 
semblable  à  notre  article. 


CRIMINELLE.  407 

54.  En  matière  de  simple  police ,  le  consul  pronon- 
cera définitivement  et  sans  appel. 

S'il  y  a  partie  civile^  et  que  la  demande  en  réparation 
excède  cent  cinquante  francs,  le  consul  renverra  cette 
partie  à  se  pourvoir  à  fins  civiles,  et  néanmoins  statuera 
sur  la  contravention. 

Conférence.  —  Code  d'instruction  criminelle,  art.  472. 

SOIOCAIRB. 

Dernier  ressort  des  jugements  de  police. 
Législations  étrangères. 

Dernier  ressort  des  jugements  de  police.  —  Comme  les  con- 
traventions résultent  souvent  de  l'inobservation  d'ordonnances  de 
police  qui  seraient  plus  du  ressort  de  Tautorité  locale  que  du 
consul  qui  les  a  rendues,  il  importait,  comme  nous  le  disions  sous 
l'article  46,  que  la  répression  en  fui  assurée,  prompte  et  définitive. 
C'est  pour  ce  motif^  et  aussi  en  raison  du  peu  d'importance  de  ce 
genre  de  délits  et  de  Téloignement  des  juges  auxquels  il  faudrait 
recourir^  que  la  loi  autorise  le  consul  à  statuer  seul  en  matière  de 
simple  police  et  ne  soumet  ses  décisions  ni  à  l'appel,  ni  au  recours 
en  cassation  (cire,  de  1836,  n*  29).  D'un  autre  côté,  les  condam- 
nations étant  personnelles  comme  les  délits,  les  jugements  des 
tribunaux  de  police  ou  des  consuls  qui  les  remplacent  ne  peuvent 
être  opposés  qu'à  ceux  contre  lesquels  ils  ont  été  rendus.  Il  en 
résulte  que  la  tierce-opposition  ne  peut  être  admise  devant  eux , 
lorsqu'ils  jugent  comme  tribunaux  de  répression.  C'est  Tavis 
unanime  des  auteurs  et  des  tribunaux. 

Législations  étrangères.  —  Même  disposition  dans  la  loi  Sarde 
de  4858,  art.  416  et  447.  Toutefois  la  loi  Sarde  porte  le  chiffre  de 
450  francs  à  300  livres,et  son  texte  n'admet  de  recours,  ni  par  voie 
d'appel  ni  par  voie  de  cassation. 

La  loi  Belge  de  4854 ,  art.  S5,  se  borne  à  déclarer  que  les  juge- 
ments du  consul  statuant  sur  contraventions  sont  rendus  sans 
açpel. 
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5S»  En  matière  correctionnelle,  les  jugements  seront 
susceptibles  d'appel. 

Les  appels  seront  portés  à  la  Cour  impériale  d'Âix, 
La  (acuité  d'appel  appartiendra  tant  an  prévenu  et 
aux  personnes  civilement  responsables  qu'au  procureur 
général  près  la  Cour  impériale  d'Âix.  Elle  appartiendra 
également  à  la  partie  civile,  quant  à  ses  intérêts  civils 
seulement. 

Conférence.  —  Ordonnance  d'août  1681,  liv.  \,  til.  ix;  édil 
de  juin  1778,  art.  37;  Code  d'instruction  criminelle,  art.  37  et 
suiv.;  loi  du  13  juin  1856  ;  loi  de  1836,  art.  56  et  suiv.,  75^  79. 

^  SOMHAIBE. 

Renvoi. 

La  facalté  d'appel  existe  pour  toas  jugements  en  matière  coiTsction- 
nelle. 
Législations  étrangères. 

Renvoi.  —  Voyez,  en  ce  qui  concerne  l'appel,  les  observations 
qui  accompagnent  Tarticle  37  de  l'édit  de  juin  1778,  sur  les  appels 
en  matière  civile. 

En  ce  qui  concerne  les  formalités,  voyez  les  notes  qui  accom- 
pagnent les  articles  56, 57  et  suivants. 

La  faculté  d'appel  existe  pour  tous  les  jugements  en  matière 
correctionnelle.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi,  on  proposait  un 
amendement  d'après  lequel  la  faculté  d'appeler  n'aurait  pas  existé, 
dans  le  cas  où  il  aurait  été  prononcé  une  peine  de  simple  police.Cet 
amendement  ayant  été  rejeté,  (séance  de  la  chambre  des  députés 
du  10  mars.  Moniteur  du  11,  p.  448,  3*  col.,  et  449,  1"  et  2* 
col.),  il  résulte  de  la  discussion  aussi  bien  que  des  termes  de  la  loi, 
qu'en  matière  correctionnelle,  il  y  a  lieu  à  l'appel  dans  tous  les 
cas. 

Législations  étrangères.  —  La  loi  Sarde  de  1858,  art.  120,  en 
ce  qui  concerne  la  partie  civile,  ne  lui  permiet  d'appeler  que  si  le 
chiffre  des  dommages-intéréts  par  elle  demandé  dépasse  1200  liv. 
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à  moins  que  le  ministère  public  ou  le  prévenu  n'aient  appelé;  dans 
ce  cas  son  appel  est  toujours  recevable.  Cette  distinction  n'e^t  pas 
applicable  en  France.  La  loi  Belge  de  4851^  art.  119,  accorde  la 
faculté  d'appel  au  prévenu^aux  personnes  civilement  responsables, 
an  procureur  général  à  Bruxelles^  et  à  la  partie  civile. 

S6.  La  déclaration  d'appel  sera  faite  à  la  chancellerie 
du  consulat  par  l'appelant  ea  personne  ou  par  son  fondé 
de  pouvoirs,  dans  les  dix  jours  au  plus  tard  après  la 
prononciation  du  jugement,  s'il  est  contradictoire.  Pen- 
dant ce  délai  et  pendant  l'instance  d'appel,  il  sera  sursis 
à  l'exécution  du  jugement  de  condamnation. 

L'appel  ne  sera  point  reçu  contre  les  jugements  par 
défaut  de  la  part  du  défaillant.  Ces  jugements  ne  pour- 
ront être  attaqués  par  lui  que  par  la  voie  du  recours  en 
cassation,  s'il  y  a  lieu. 

Conférence.  —  Code  d'instruction  criminelle,  art.  203. 

80HMA1B&. 

Les  jiigements  par  défaut  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  de  la  part  du 
défaillant. 
Déclaration  en  chancellerie. 
Délais. 

Fondés  de  pouvoirs. 
Législations  étrangères. 

Les  jugements  par  défaut  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  de 
la  part  du  défaillant.  —  L^article  56  refuse  aux  défaillants  le 
droit  d'appel,  en  matière  correctionnelle,  contre  les  jugements  par 
défaut.  Le  but  de  cette  disposition  est  d'empêcher  que  des  français, 
cités  devant  le  tribunal  consulaire  refusent  de  comparaître  dans 
le  seul  but  de  braver  son  pouvoir  par  une  manifestation  publique 
de  désobéissance  (cire,  de  183B,  n*  33).  La  privation  du  droit 
d'appel  n'étant  portée  que  contre  le  défaillant  n'alteint  pas  les 
autres  parties  en  cause. 
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Déclaration  en  chancellerie.  —  La  déclaration  d^appel  doit 
être  faite  à  la  chancellerie  dn  consulat  de  France.  Si  c'est  un 
étranger  qui  la  forme  et  qu'il  emploie  Tintermédiaire  de  son  con- 
sulat, on  n'aura  égard,  pour  supputer  les  délais,  qu'à  la  date  où 
le  consulat  étranger  aura  notifié  cette  déclaration  au  consul  fran- 
çais et  qu'il  en  aura  été  dressé  acte  par  le  chancelier  du  consulat 
de  France  (Aix,  ch.  cor.,  8  février  4854,  affaire  Casowich). 

Délais,  —  Notre  article  est  calqué  sur  l'article  203  du  Code 
d'instruction  criminelle  ;  or,  d'après  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence, le  délai  de  dix  jours  fixé  pour  l'appel  par  l'article  303  est 
de  rigueur  et  l'appel  interjeté  le  onzième  jour  est  irrecevable  ;  la 
règle  dies  termini  non  computantur  in  termine  étant  ici  inap- 
plicable. On  tient  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  dixième 
jour  est  un  jour  férié.  La  Cour  d'Aix  faisant  application  de  celte 
règle  à  une  affaire  qu'elle  avait  à  juger  sur  appel  d'un  jugement 
consulaire  des  Échelles,  a  jugé  que  Tappel  interjeté  le  29  novem- 
bre d'un  jugement  rendu  le  48  novembre,  en  matière  correction- 
nelle, était  tardif  et  par  suite  irrecevable  (8  fév.  4864,  Casowich). 

Fondés  de  pouvoirs.  —  Bien  que  l'article  203  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  ne  porte  pas  que  la  déclaration  d'appel  peut 
être  faite  par  mandataire,  il  est  généralement  jugé  que  c'est  là 
une  faculté  qui  n'est  pas  enlevée  par  la  loi.  Toutefois  les  arrêts 
font  des  distinctions  suivant  qu'il  s'agit  d'un  mandataire  spécial 
ou  d'un  mandataire  général.  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  dis- 
tinction soit  applicable  aux  appels  émis  dans  les  Échelles,  l'article 
56  autorisant,  d'une  manière  générale,  à  faire  la  déclaration  d'a])- 
pei  par  fondé  dé  pouvoirs. 

Législations  étrangères.  —  La  loi  Sarde  de  1858,  art.  449, 
fait  défense  au  condamné  de  se  pourvoir  contre  les  jugements  par 
défaut  sans  avoir  vidé  l'opposition  ;  art.  424,  déclaration  en  chan- 
cellerie dans  les  cinq  jours  du  jugement,  rendu  en  présence  des 
parties  ou  de  leurs  mandataires,  et,  à  défaut,  dans  les  dix  jours 
de  la  notification  ;  422,  obligation  pour  l'appelant  de  signer  sa 
déclaration  ;  423,  de  déposer  une  requête  contenant  ses  griefs,  et 
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éleclion  de  domicile  à  Gênes  ;  1^6,  significations  an  domicile  élu  on 
à  la  personne,  et,  à  défaut,  à  la  porte  de  la  Cour. 

57,  La  déclaration  d'appel  devra  contenir  élection  de 
domicile  dans  la  ville  d'Âix,  faute  de  quoi  les  notifica- 
tions à  faire  à  l'appelant  pourront  être  faites  au  parquet 
du  procureur  général  près  la  Cour  impériale  d  Aix,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  prorogation  de  délai  à  raison 
des  distances. 

La  déclaration  d'appel  de  la  partie  civile  sera^  dans  la 
huitaine^  notifiée  au  prévenu,  avec  citation  à  comparaî- 
tre devant  la  Cour  impériale. 

L'appel  du  procureur  général  sera  déclaré  dans  les 
formes  et  les  délais  réglés  par  l'article  79  ci-après. 

Conférence.  —  Loi  de  1836,  art.  61. 

SOMMAIRE . 

Citation  à  comparaître. 
Législations  étrangèries. 

Citation  à  comparaître.  —  La  partie  civile  qui,  notifiant  au 
prévenu  sa  déclaration  d'appel,  ne  le  cite  pas  à  comparaître  de- 
vant la  Cour,  comme  le  prescrit  notre  article,  se  rend  non-receva- 
ble  dans  son  appel .  C'est  ce  que  la  Cour  d'Aix,  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  l'avocat  général  Vaïsse,  dans  l'affaire  Thoraassin 
contre  Colin,  a  jugé  le  23  avril  1841 ,  par  un  arrêt  ainsi  conçu  : 
Attendu  que  la  partie  civile  justifie  bien  de  la  notification  au  pré- 
venu d'un  appel  par  elle  interjeté,  mais  nullement  de  la  citation 
devant  la  Cour  qui  devait  la  suivre  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  Cour 
n'a  pas  été  mise  à  même  de  statuer  sur  cet  appel  ni  contradictoi- 
rement  ni  par  défaut.  La  Cour  déclare  Aimé  Thomassin  partie 
civile  non  recevable  en  l'état,  dans  sa  demande  tendant  à  ce  que 
la  Cour  statue  sur  son  appel.  Bien  que  l'omission  de  cette  forma- 
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lité  ne  constitue  d'après  la  Cour  qu'une  fin  de  non  recevoir  en 
l'état,  il  est  essentiel  que  les  chanceliers,  dans  les  notifications 
qu'ils  sont  chargés  de  faire,  ne  négligent  pas  de  la  remplir. 

Législations  étrangères.  —  Voyez  la  loi  Sarde  de  4858,  art. 
423,  sur  l'obligalion  pour  l'appelant  d'élire  domicile  à  Gênes.L'ar- 
ticle  425  de  la  même  loi  porte  :  «  la  requête  du  prévenu  ou  la  re- 
montrance du  ministère  public  (en  cas  d*appel  de  sa  part)  sera  no- 
tifiée à  la  partie  civile^  afin  qu'elle  puisse  intervenir  en  l'instance 
si  elle  le  juge  à  propos  ;  dans  ce  6as  elle  devra  faire  élection  de 
domicile  à  Gênes.  La  partie  civile  devra  en  agir  de  même  envers 
le  prévenu  lorsqu'elle  interjetera  appel.  »  Pourquoi  une  pareille 
disposition  ne  se  trouve-t-elle  pas  dans  notre  loi,  dans  les  appels 
où  il  y  a  partie  civile  en  cause  il  n'y  aurait  pas  lieu  pour  le  minis- 
tère public,  lorsqije  le  dossier  arrive  et  qu'il  peut  citer  le  prévenu 
à  Âix  au  domicile  élu  par  ce  prévenu  ou  à  défaut  par  la  loi,  de 
citer  la  partie,  civile  à  son  domicile  réel  dans  les  Échelles  avec  de 
longs  délais. 

'  58.  La  procédure,  la  déclaration  d'appel  et  la  re- 
quête, s'il  en  a  été  déposé  une  par  rappelant,  seront 
immédiatement  transmises  au  procureur  général  de  la 
Cour  impériale  d'Âix  ;  le  condamné,  s'il  est  détenu,  sera 
embarqué  sur  le  premier  navire  français  destiné  à  faire 
retour  en  France,  et  il  sera  conduit  dans  la  maison  d'ar- 
rêt de  la  même  Cour. 

Conférence.  —  Code  d'instruction  criminelle,  art.  207. 

SOMMAIRB. 

Embarquement  ;  renvoi. 

Envoi  de  la  procédure. 

Transfert  en  France  des  détenus. 

Obligation  pour  les  capitaines  de  les  recevoir  à  leur  bord. 

Législations  étrangères. 
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En^rquement;  renvoi  --  El  en  ce  qui  Cjncerne  rembar- 
quement, édit  de  4778,  art.  76  et  suiv.;  loi  de  4836,  art.  64. 

Envoi  de  la  procédure.  —  Les  originaux  de  la  procédure 
doivent  être  envoyés  en  France,  mais  on  est  dans  l'habitude  de 
conserver  dans  les  consulats  des  copies  certifiées  pour  y  recourir 
au  besoin. 

Transfert  en  France  des  détenus.  —  Le  détenu,  en  cas  d'appel^ 
doit  être  embarqué  sur  le  premier  navire  français  destiné  à  faire 
retour  en  France.  S'il  ne  s'en  trouvait  pas  dans  le  port  et  qu'il  ne 
dût  pas  en  venir  prochainement,  le  consul  devrait,  plutôt  que  de 
garder  indéfiniment  les  individus  dont  il  s'agit  en  détention,  aviser 
aux  moyens  de  les  faire  passer  dans  l'Échelle  la  plus  voisine  où  il 
y  aurait  un  bâtiment  français,  soit  de  guerre,  soit  de  commerce^ 
sur  lequel  ils  pourraient  être  transportés  dans  un  des  ports  de 
l'Empire.  La  loi  s'est  bornée  à  prescrire  qu'ils  arrivassent  en 
,  France  sur  un  navire  français,  elle  n'a  pu  que  s'en  rapporter  du 
.  reste  à  la  prudence  des  consuls  sur  les  moyens  d'éviter  aux  pré- 
venus une  détention  préventive  indéfinie  dans  les  Échelles,  et^ 
d'autre  part,  de  les  faire  conduire,  d'une  manière  sûre,  devant  le 
tribunal  qui  doit  prononcer  sur  leur  sort.  Si  le  navire  sur  lequel 
le  prévenu  devra  effectuer  son  passage  en  France  est  un  bâtiment 
de  l'État,  la  demande  de  passage  sera  faite  par  le  consul  de  la  ma- 
nière prescrite  par  l'ordonnance  du  7  novembre  48â3.  (Cire,  de 
4836^  n*'  34  et  35).  Le  transfert  doit  avoir  lieu  sur  navire  français. 
(Discussion  à  la  chambre  des  députés,  séance  du  40  mars  4836, 
Moniteur  du  44 ,  p.  449,  3*  col.,  et  450, 4'* col.). 

Obligations  pour  les  capitaines  de  recevoir  les  prévenus  à 
leur  bord.  —  Cette  obligation,  écrite  dans  les  anciennes  ordon- 
nances, est  reproduite  dans  l'ordonnance  du  !S19  octobre  4833 
(art.  54  et  suiv.),  qui  règle  les  fonctions  des  consuls  dans  leurs 
rapports  avec  la  marine  marchande,  par  l'ordonnance  du  7  no- 
vembre 4833,  qui  règle  leur  rapport  avec  la  marine  militaire,  et 
par  la  cirvculaire  des  affaires  étrangères  du  45  juillet  4836,  n*  35. 
L'article  80  de  la  loi  de  1836  fixe  les  peines  que  le  capitaine  en- 
court en  cas  de  refus. 
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Législations  étrangères.  —  La  loi  Belge  de  4851,  art.  U9, 
§§  3  et  4,  prescrit  également  que  le  condamné  déteau  soit  dirigé 
sur  la  Belgique  par  les  soins  du  consul  et  conduit  dans  la  maison 
d'arrêt  de  Bruxelles.  La  détention  ne  pourra  toutefois  être  prolon- 
gée au-delà  de  la  durée  de  l'emprisonnement,  telle  qu'elle  est  dé- 
terminée par  la  condamnation  et  à  compter  du  jour  du  jugement. 

59.  Si  la  liberté  provisoire  est  demandée  en  cause 
d'appel,  le  cautionnement  sera  au  moins  égal  à  la  tota- 
lité des  condamnations  résultant  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  y  compris  l'amende  spéciale  autorisée 
par  le  second  paragraphe  de  l'article  75  de  la  présente 
loi. 

Législations  étrangères,  —  Une  disposition  semblable  se  re- 
trouve dans  l'article  420  de  la  loi  Belge  de  1851>  toutefois,  en 
dehors  du  montant  des  condamnations^  le  juge  doit  comprendre 
une  somme  qui  n'excédera  pas  10  francs  par  jours  pour  chaque 
jour  d'emprisonnement  prononcé. 

60.  Immédiatement  après  l'arrivée  des  pièces  et  celle 
du  condamné,  s'il  est  détenu^  l'appel  sera  porté  à  l'au- 
dience de  la  Cour  impériale  d'Âix,  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle.  L'affaire  sera  jugée  comme 
urgente. 

Législations  étrangères. — Même  disposition,  art. 121^  loi  Belge 
de  4851,  qui  attribue  compétence  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

61 .  S'il  s'agit  de  l'appel  de  la  partie  civile,  l'original 
de  la  notification  de  la  déclaration  d'appel,  contenant 
citation,  sera  joint  aux  pièces  qui  doivent  être  trans- 
mises à  la  Cour. 

Législations  étrangères. ^Vême  disposition, art. 422, loi  Belge 
de  4854. 
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62.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  l'appel  sera  jugé 
suivant  les  formes  prescrites  par  le  Code  d'instruction 
criminelle. 

Néanmoins»  le  condamné  non  arrêté,  ou  celui  qui  aura 
été  reçu  à  caution,  pourra  se  dispenser  de  paraître  en 
personne  à  Faudience  et  se  faire  représenter  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale. 

Conférence.  —  Code  d'instruction  criminelle,  articles  209  et 
suivants,  et  les  articles  de  ce  même  Code  auxquels  renvoient  les 
articles  309  et  suivants. 

SOMUIAIRB. 

Avoué  ;  défaut  de  mandat. 
Changement  de  nature  du  délit. 
Législations  étrangères. 

Avoué;  défaut  de  mandat.  —  L'avoué  qui  se  présente  devant 
la  juridiction  correctionnelle  pour  une  partie  autorisée  par  la  loi  à 
s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial,  est  de  plein 
droit  présumé  avoir  mandat  de  cette  partie,  sans  être  obligé  de 
justifier  d'un  acte  lui  conférant  ce  mandat.  Il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, en  cas  d'appel  en  France,  d'une  condamnation  correction- 
nelle prononcée  par  l'un  des  tribunaux  consulaires  établis  dans 
les  Échelles.  Cour  de  cassation^  41  mars  4848,  cassant  un  arrêt 
de  Nimes,  sur  renvoi  d'un  appel  formé  contre  une  sentence  de 
Smyrne,  dame  Frisnecker. 

Changement  de  nature  du  délit.  —  L'article  suivant  prévoit 
le  cas  ou  le  fait  qualifié  délit  serait  reconnu  par  la  Cour  constituer 
un  crioie.  S'il  ne  change  pas  de  nature  mais  que  la  Cour  recon- 
naisse que  l'application  de  la  loi  a  été  mal  faite  elle  peut  rectifier 
cette  erreur.  Mais  elle  serait  obligée  de  renvoyer  le  prévenu,  si 
poursuivi  pour  un  délit  distinct,  elle  reconnaissait  que  ce  délit 
n'existe  pas  et  qu'il  en  a  été  commis  un  autre  non  prévu  dans  la 
poursuite  ;  ainsi  si  elle  reconnaissait  que  l'individu  poursuivi  pour 
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vol  ou  enlèvement  de  tilre  est  coupable  de  destruction  de  titre . 
Cassation,  46  janvier  1847,  cassant  un  arrêt  d'Aix  rendu  sur 
appel  de  Smyrne,  dame  Frisnecker. 

Législations  étranger  es. --Uème  disposition,  art,123,loi  Belge 
de  1851. 

63.  Lorsque  la  Gour^  en  statuant  sur  l'appel,  recon- 
naîtra que  le  fait  sur  lequel  le  tribunal  consulaire  a  statué 
comme  tribunal  correctionnel  constitue  un  crime,  elle 
procédera  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  l'information  préalable  a  été  suivie  de  récolement 
et  de  confrontation,  la  Cour  statuera  comme  chambre 
d'accusation,  et  décernera  une  ordonnance  de  prise  de 

corps. 

Dans  tous  les  autres  cas,  elle  ordonnera  un  complé- 
ment d'instruction,  et,  à  cet  eflFet,  elle  déléguera  le  con- 
sul, sauf  ensuite,  lorsque  la  procédure  sera  complète,  à 
prononcer  comme  dans  1^  cas  précédent. 

Conférence,  —  Code  d'instruction  criminelle,  art.  314. 

Législations  étrangères.  —  Même  disposition  dans  Tarticle 
127  de  la  loi  Sarde  de  1858.  C'est,  d'après  cette  toi,  un  membre 
de  la  Cour  qui  sera  chargé  du  complément  d'instruction,  et  c'est 
en  pratique  ce  qui  se  passe,  puis  le  conseiller  délègue  lui-même 
le  consul  pour  les  opérations  à  faire  sur  les  lieux.  La  disposition 
de  Tarticle  1^4  de  la  loi  Belge  est  la  même  que  celle  de  notre  ar- 
ticle. Toutefois  la  loi  Belge  prévoit  spécialement  le  cas  ou  il  n'a 
pas  été  procédé  au  récolement  et  à  la  confrontation,  et  elle  auto* 
rise  la  Cour  à  déléguer  soit,  le  consul,  soit  un  juge  d'instruction, 
soit  un  membre  de  la  Cour. 

TITRE   III.    —  DE   LA   MISE   EN   ACCUSATION. 

64.  Lorsqu'il  aura  été  déclaré  par  le  tribunal  consu- 
laire, aux  termes  de  l'article  43  ou  de  Tarticle  50,  que 
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le  fait  emporte  peine  afflictive  ou  infamante,  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  sera  notifiée  immédiatement  au 
prévenu.  Celui-ci  sera  embarqué  sur  le  premier  navire 
français  destiné  à  faire  retour  en  France^  et  il  sera  ren- 
voyé avec  la  procédure  et  les  pièces  de  conviction  au 
procureur  général  près  la  Cour  impériale  d'Âix. 

Dans  le  plus  bref  délai,  le  procureur  général  fera  son 
rapport  à  la  chambre  d'accusation  de  la  même  Cour, 
laquelle  procédera  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  Gode 
d'instruction  criminelle. 

SOHICAIBB. 

TransliBri,  des  prévenus. 

Formalités  devant  la  chambre  des  mises  en  aecusation. 

Législations  étrangères. 

Transfert  des  prévenus.  —  En  ce  qui  concerne  le  transfert 
des  prévenus,  voyez  les  notes  qui  suivent  l'article  58. 

Formalités  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation.  — 
Notre  article  portant  que  lorsque  la  chambre  d^s  niises  en  accu- 
sation aura  été  saisie,  elle  procédera  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le 
Gode  d'instru(;tion  criminelle,  on  devra  se  conformer  aux  articles 
247  et  suivants  du  Ciode;  par  suite  les  juges  statueront  par  un 
seul  arrêt  sur  les  délits  connexes  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  : 
ils  pourront  ordonner  des  informations  nouvelles,  etc. 

Législations  étrangères.  —  Je  dois  faire  remarquer  une  diffé- 
rence notable  qui  existe  ici  entre  la  loi  Française  de  4836  et  la  loi 
Sarde  de  4  8§8«  Celle-ci,  plus  prévoyante  que  la  notre,  ordonne 
par  ses  articles  407  et  408^  que  les  pièces  soient  transmises  au 
procureur  général  ou  soit  à  Tavocat  fiscal  général  qui  investit  la 
Cour,  et  ce  n'est  que  lorsque  la  Cour  a  prononcé  le  renvoi  et  la 
mise  en  accusation  que  le  prévenu  est  transféré^  on  évite  ainsi  un 
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transfert  inutile  dans  le  cas  où  interviendra  un  non  lieu.  La  loi 
Belge  de  4851  contient  une  disposition  semblable  à  notre  article 
en  ce  qui  concerne  le  transfert,  elle  est  plus  vague  et  elle  laisse  au 
consul  le  soin  de  diriger  l'accusé  sur  la  Belgique  par  la  première 
occasion  favorable. 

65.  En  matière  de  faux,  la  chambre  d'accusation 
procédera  aux  vériBcations  prescrites  par  les  articles  1 3 
et  16  de  la  présente  loi. 

Conférence  —  Loi  de  1836,  art.  43,  15  et  68. 

Législations  étrangères.  —  Même  disposition,  art.  126  de  la 
loi  Belge  de  4851. 

66.  Si  la  chambre  d'accusation  reconnaît  que  le  fait 
a  été  mal  qualifié  et  ne  constitue  qu'un  délit,  elle  annu- 
lera Fordonnance  de  prise  de  corps,  et  renverra  le  pré- 
venu et  la  procédure  devant  le  tribunal  de  première 
instance  d'Aix,  lequel  statuera  correctionnellement  et 
sauf  l'appel.  Elle  maintiendra  le  prévenu  en  état  d'arres- 
tation, ou  ordonnera  sa  mise  en  liberté,  conformément 
à  l'article  42. 

Le  tribunal  saisi  en  vertu  du  présent  article  procé- 
dera suivant  les  dispositions  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, sauf  les  exceptions  ci-après  : 

Il  sera  donné  lecture,  à  ^'audience,  de  la  procédure 
écrite  ;  les  témoins,  s'il  en  est  produit,  seront  entendus 
sous  la  foi  du  serment. 

Le  prévenu,  s'il  a  été  mis  en  liberté,  aura  le  droit  de 
se  faire  représenter  par  un  mandataire  spécial. 

Le  tribunal  aura  la  faculté  de  convertir  la  peine  d'em- 
prisonnement en  une  amende  spéciale»  conformément 
aux  règles  prescrites  par  le  titre  V  de  la  présente  loi. 
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Conférence.  —  Code  dinstruction  criminelle,  art.  1 90,  229, 
830  ;  loi  de  1836,  art.  42,  74 ,  75. 


SOMMAIRE. 


Réformation  sur  appel  da  ministère  poblic. 
Législations  étrangères. 

Ré  formation  sur  appel  du  ministère  public.  —  Si  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  reconnaît  que  le  fait  qualifié  crime 
ne  constitue  qu'un  délits  elle  renvoie  le  prévenu  devant  le  tribunal 
d'Aix  ;  mais  si  l'inculpé  poursuivi  pour  crime  avait  été  mis  hors 
de  procès  par  une  ordonnance  de  non  lieu  rendue  par  le  tribunal 
consulaire^  et  que  sur  appel  de  la  partie  civile  ou  du  procureur 
général,  la  Cour  reconnût  qu'il  y  a  des  indices  de  culpabilité,  mais 
que  le  fait  constitue  un  simple  délit,  le  prévenu  qui  se  trouverait 
en  liberté  devrait  être  renvoyé,  non  devant  le  tribunal  d'Aix, 
mais  devant  le  tribunal  consulaire.  (Loi  de  1836,  art.  68;  rapport 
à  la  chambre  des  pairs,  séance  du  16  avril,  Moniteur  du  47^  page 
765,  3'  col.). 

Législations  étrangères.  — *  Même  disposition^  art.  t87,  loi 
Belge  de  4854. 

67.  Si  la  mise  en  accnsation  est  ordonnée,  Tarrêt  et 
Facte  d'accusation  seront  notifiés  à  Taccusé,  et  celui-ci 
sera  traduit  devant  la  première  chambre  et  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle  réunies  de  la  Cour 
impériale  d'Aiz,  lesquelles  statueront  dans  les  formes 
ci-après,  sans  que  jamais  le  nombre  des  juges  puisse 
être  de  moins  de  douze. 

Lorsque  la  mise  en  accusation  aura  ét^  prononcée  par 
la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  con- 
formément à  Tarticle  63,  cette  chambre  sera  remplacée 
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pour  le  jugement  du  fond  par  celle  des  mises  en  accu- 
sation. 

SOlOfAlBK. 

Compôtenoe  de  la  Goar  impénale  d*Aix. 

Nombre  des  juges. 

Chambre  appelées  à  se  réunir  pour  procéder  au  jugement. 

Législations  étrangères. 

Compétence  de  la  Cour  impériale  d*Aix.  —  Lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  1836,  la  désignation  de  la  Cour  impériale 
d'Aix  comme  juge  des  crimes  commis  dans  les  Échelles  du  Levant, 
donna  lieu  à  des  observations.  On  demandait  que  ce  fût  le  jury  des 
Bouches-du-Rhône  qui  en  connût  ;  mais  après  une  discussion  sé- 
rieuse, il  fut  reconnu  qu'il  s'agissait  ici  d'affaires  toutes  excep- 
tionnelles enlevées  à  la  compétence  des  juges  territoriaux  pour  en 
investir  la  justice  française;  que  l'intervention  d'un  jury  dans  des 
jugements  où  il  ne  pourrait  pas  se  former  une  conviction  d'après 
un  débat  orâl^  et  où  il  n'aurait  pour  éléments  de  décision  qu'une 
procédure  écrite,  était  impossible  ;  que,  dans  de  pareilles  circon- 
stances, on  ne  pouvait  espérer  une  bonne  justice  que  de  la  part 
de  magistrats  éprouvés,  capables^  expérimentés  ;  qu'il  ne  fallait 
pas  compromettre  nos  privilèges  ;  le  jury  fut  donc  écarté.  (Séance 
de  la  chambre  des  députés  du  49  février  4836,  Moniteur  Au  47, 
p.  340,  2'  col.;  séance  du  44  m^rs /Moniteur  ûu  12.  p.  453  et 
suiv.;  séance  de  la  (^hàihbre  âés  pairs  flu  46  z^riï,  Moniteur  du 
17,  p. 764,  «•coi:). 

En  ce  qui  concerne  les  prime^  C|p|q[imis  par  des  Belges  dans  les 
pays  hors  chrétienté,  la  loi  Belge  de  4851,  art.  32^  les  a  déférés  à 
la  Cour  d'assissés  du  Bràbant. 

Nombre  déjuges,  —  Le  nombre  dès  jugés  ne  peut  êlre  moin- 
dre de  douze,  mais  il  peut  être  supérieur  à  'ce  iiÀnAbre.  G^ést  ce 
qui  résulte  des  termes  mèïâes  de  la  hà  e]t  des  ex\[)lications  données 
par  M.  le  rapporteur  à  la  chambre  des  pairs.  (Séance  du  46  avril, 
Jf(m»7eiirdu  47,  p.  764,  V  col.}« 
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Chambres  appelées  à  se  réunir  pour  procéder  au  jugement, 
—  La  réunion  de  la  chambre  civile  et  de  la  chambre  correction- 
nelle ne  présentera  pas  dé  diiBcultés,  mais  en  Tétat  de  la  décision 
prise  par  le  ministre^  postérieuremc^nt  à  la  loi  de  4836,  de  com- 
poser la  chambre  des  mises  en  accusation  de  magistrats  faisant  le 
service  des  autres  chambres^  il  peut  être  difficile  d'appliquer  la 
seconde  partie  de  notre  article,  dans  le  cas,  qui  ne  s'est  pas  encore 
réalisé,  où  la  mise  en  accusation  serait  prononcée  par  la  chambre 
correctionnelle.  En  effet,  l'article  porte  que,  dans  ce  cas,  cette 
chambre  sera  remplacée,  pour  le  jugement  du  fond;  par  celle  des 
mises  en  accusation.  Or,  comme  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion se  compose  de  magistrats  de  la  chambre  correctionnelle,  qui 
ne  peuvent  prendre  part  au  jugement,  et  de  magistrats  de  la  cham- 
bre civile,  qui  doivent  siéger  ni  plus  ni  moins  à  celte  chambre, 
qu'il  y  ait  ou  non  réunion  de  chambres,  en  fait,  cette  adjonction 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation  n'amènera  en  concours  avec 
la  chambre  civile  que  le  président  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  ;  ce  qui  ne  peut  être  considéré  comme  une  réunion  de 
chambres,  puisque  dans  cette  réunion,  chaque  chambre  devrait 
apporter  un  contingent  suffisant  de  membres  pour  son  fonction- 
nement. 

En  supposant  même  que  cette  adjonction  du  président  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  pût  être  considérée  comme  suf- 
fisante, en  lui  adjoignant  par  fiction  des  membres  de  la  chambro 
civile  en  nombre  suffisant  pour  composer  une  chambre  d'accusa- 
tion, il  peut  être  trës^ifficile  de  réunir  les  douze  magistrats  né- 
cessaires au  jugement,  car,  on  n'aura  ainsi  que  treize  magistrats, 
et  il  arrivera  très-souvent  que,  par  suite  du  service  des  assises,  de 
maladies,  congés,  vacance  au  siège,  plusieurs  de  ces  magistrats 
ne  pourront  pas  siéger,  et  on  ne  pourra  composer  la  Cour  que  par 
rappel  d'avocats. 

Au  surplus,  j'indique  la  difficulté,  mais  je  dois  reconnaître  que 
je  présente  ici  (les  observations  peu  importantes  dans  la  pratique, 
car  le  cas  prévus  par  le  §  3  de  notre  article  n.e  s'est  jamais  présenté 
depuis  que  la  loi  existe  et  il  ne  peut  se  présenter  que  très-rare- 
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ment.  Ajoutons  que  depuis  la  publication  de  la  première  édition  de 
ce  travail,  une  nouvelle  chambre  a  été  créée  pour  la  Cour  d'Aix, 
et  que  sans  lui  attribuer  le  nombre  de  conseiller  attachés  aux  Coui's 
qui  ont  quatre  chambres,  on  a  augmenté  le  nombre  primitif  de 
ces  conseillers,  ce  qui  rendra  toujours  possible  la  composition  de 
la  Cour  pour  le  jugement  des  affaires  du  Levant  dans  le  cas  que 
j'indiquais. 

Législations  étrangères,  —  Même  disposition^  art.  i  28  de  la 
loi  Belge  de  1828,  toutefois,  cette  loi  prévoyant  le  cas  où  Tinculpé 
serait  dirigé  sur  la  Belgique,  ordonne  que  le  renvoi  aura  alors  lieu 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles. 

68.  Dans  le  cas  d'opposition  foronée  à  rordonnance 
do  tribanal  consulaire  par  la  partie  civile  ou  par  le  pro- 
cureur général,  aux  termes  des  articles  44  et  45  de  la 
présente  loi,  les  pièces  de  la  procédure  seront  transmises 
et  la  chambre  d'accusation  statuera  comme  ci-dessus. 
Néanmoins  si  la  chambre  d'accusation  met  Tinculpé  en 
simple  prévention  de  délit,  elle  le  renverra  devant  le 
tribunal  consulaire. 

Conférence.  —  Loi  de  4836,  art.  44,  45,  64etsuiv.;  Code 
d'inst.  crim.,  art.  435,  modié  par  la  loi  du  47  juillet  1856. 
Voyez  les  observations  qui  suivent  l'article  66  delà  loi  de  1836. 

Législations  étrangères.  —  Aux  termes  de  l'article  139  de 
la  loi  Belge  de  4854,  lorsque  la  mise  en  accusation  est  ordonnée, 
l'arrêt  et  l'acte  d'accusation  sont  signifiés  à  l'accusé,  qui  est  alors 
traduit  devant  la  Cour  d'assises  de  Brabant. 

TITRE   IV.    —  DU   JUGEMENT   DES   CRIMES. 

69.  L'accusé  subira  un  premier  interrogatoire  devant 
un  des  conseillers  de  la  Cour,  délégué  par  le  premier 
président  ;  copie  de  la  procédure  lui   sera  délivrée  en 
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même  temps  ;  il  sera  interpellé  de  faire  choix  d'un  con- 
seil ;  faute  par  lui  de  faire  ce  choix,  il  lui  en  sera  désigné 
un  d'office,  et  il  sera  fait  mention  du  tout  dans  Tinter- 
rogatoire. 

Conférence.  —  Code  d'insl.  crim.,  art.  266,  293  et  saiv. 

Supplément  dHnformation.  —  Â  la  suite  de  l'interrogatoire 
il  peut  arriver  qu'il  y  ait  lieu  à  de  nouvelles  constatations  et  véri- 
fications ;  nul  doute  qu'il  ne  puisse  y  être  procédé.  La  Cour  devant 
juger  sur  l'information^  cette  instruction  doit  être  complétée  dès 
qu'un  supplément  devient  nécessaire.  L'article  78  de  l'ordonnance 
de  4778  autorisait  les  oflSciers  des  amirautés,  avant  le  jugement, 
à  ajouter  des  éclaircissements  aux  procédures  par  tous  les  moyens 
possibles,  et  ce  droit  est  conféré  par  l'article  303  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  aux  présidents  d'assises.  Le  supplément  d'in- 
formation doit  être  fait  par  le  conseiller  délégué,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'une  nouvelle  délégation  spéciale.  L'article  69,  en 
effet,  ne  charge  pas  le  premier  président  du  soin  de  terminer 
l'information  par  un  nouvel  interrogatoire^  mais  bien  le  conseiller 
délégué  par  lui  ;  dès  lors  ce  conseiller  ou  le  premier  président, 
s'il  se  désigne  lui-même^  sont  après  cette  désignation  investis  de 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  l'instruction,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  pour  chaque  acte  de  ce  complément  de  procédure  d'une 
série  de  délégations. 

S'il  y  a  lieu  â*entendre  des  témoins  éloignés,  le  conseiller  trans- 
mettra des  commissions  rogatoires  aux  autorités  compétentes,  soit 
en  France  aux  magistrats,  et  à  l'étranger  aux  consuls  français  ou 
aux  magistrats  locaux.  Il  va  sans  dire  que  les  commissions  roga- 
toires  transmises  dans  les  Echelles  doivent  être  adressées  aux  con- 
suls français,  alors  même  qu'il  s'agit  d'entendre  un  Franc  appar- 
tenant à  une  autre  nationalité  ;  le  consul  français  s'entendra  avec 
le  consul  de  la  nation  à  laquelle  appartient  ce  Franc  pour  le  faire 
comparaître  devant  lui^  suivant  les  usages  des  consulats  de  l'É- 
chelle ;  la  commission  rogatoire  ne  devrait  pas  être  envoyé  direc- 
tement au  consul  étranger  à  l'étranger  3  ce  consul,  simple  repré- 


424  JUSTICE 

semant  de  ses  nationaux  dans  TÉchelle,  n'a  pas  à  recevoir  de 
mandat  d*an  magistrat  français. 

78.  Le  ministère  public,  la  partie  civile  et  l^accosë 
auront  le  droit  de  faire  citer  des  téoioins  pour  le  jôn^  de 
l'audience.  Néanmoins,  ils  ne  pourront  user  de  ce  droit 
qu'à  regard  de  ceux  qui  seraient  présents  sur  le  terri- 
toire français. 

Lés  noms',  ^rofessioà  et  résidence  des  témoins  cités 
seront  notifiés^  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  Tau- 
dience,  à  Taccusé,  par  le  procureur  générai  ou  la  partie 
civile»  et  au  procureur  général  par  l'accusév 

Conférence.  —  Coded*inst.  crïm.,  art.  315. 

71  Huitaine  au  moins  après  l'interrogatoire,  et  au  jour 
indiqué  pour  le  jugement,  le  rapport  sera  fait  par  l'un 
des  conseillers;  la  procédure  sera  lue  devant  la  Cour, 
séant  en  audience  publique,  Fàccusé  et  son  conseil  pré- 
sents. Le  président  interrogera  l'accusé. 

Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé,  conformément  à  . 
l'article  précédent,  seront  ensuite  entendus.  Néanmoins, 
Taccusé  et  le  procureur  général  pourront  s'opposer  à 
rauditiotoi  d'un  témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué,  ou 
qui  h'&lirait  pals  été  claireinent  désigné  dans  la  notifi- 
catioii. 

Le  président  pourra  aussi,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  faire  comparaître  toufes  personnes  dont 
il  jugera  les  déclarations  utiles  à  la  manifestation  de  la 
Vérité,  et  la  Cour  devra  les  entendre. 

Léh  téitiàWs  cités  et  les  ténioinà  àp|)ëlés  en  vertu  du 
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pouvoir  discrétionnaire  prêteront  le  serment  prescrit 
par  l'article  18  de  la  présente  loi. 

Conférence.  —  Code  d'inst.  crim.,  art. 268. 

SOMMAIBB. 

Lecture  des  pièces. 

Serment  des  témoins  appelés  en  vertu  da  pouvoir  discrétionnaire. 

Législations  étrangères. 

Lecture  des  pièces,  —  L^article  71  prescrit  de  donner  lecture 
de  la  procédure  devant  la  Cour  et  cette  prescription  doit  être  ri- 
goureusement accomplie;  toutefois  lorsque  le  rapporteur,  sans 
opposition  de  Taccusé,  s'est  borné  à  indiquer  le  contenu  de  cer- 
taines pièces  sans  les  lire  en  entier,  on  ne  saurait  trouver  .dans 
cette  circonstance  un  moyen  de  cassation.  C'est  ce  que  la  Cour 
suprême  a  jugé  le  44  septembre  4854,  statuant  sur  le  pourvoi  du 
nommé  Bremond,  condamné  par  arrêt  de  la  Cour  d'Âix^  du  49 
août  4854,  à  dix  ans  de  travaux  forcés  pour  homicide  volontaire. 

Serment  des  témoins  appelés  en  vertu  du  pouvoir  discret 
tionnaire.  —  Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  devant  la  Cour  d'assi- 
ses, les  témoins  entendus  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président  doivent  prêter  serment.  Cette  disposition,  insérée  par 
suite  d'un  amendement  présenté  par  la  chambre  des  dépotés,  saijs 
avoir  l'assentiment  de  la  chambre  des  pairs,  n'ayant  pas  été  re- 
poussée par  elle^  est  passée  dans  la  loi. 

Législations  étrangères.  —  La  loi  Belge  de  4854  renvoyant 
à  la  Cour  d'assises  du  Brabant  les  affaires  de  cette  nature,  c'est  la 
procédure  spéciale  devant  ces  Cours  qui  devra  être  suivie  en  Bel- 
gique, Toutefois,  aux  termes  de  l'article  130,  il  sera  donné  lecture 
de  la  procédure  écrite  et  il  ne  pourra  être  appelé  et  entendu  que 
les  témoins  qui  se  trouveront  sur  le  territoire  Belge  ou  dans  les 
pays  limitrophes. 

72.  La  partie  civile,  ou  son  conseil,  et  le  ministère 
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public  seront  entendus  en  leurs  conclusions  et  réquisi- 
tions. L'accusé  et  son  conseil  proposeront  leur  défense, 
La  réplique  sera  permise,  mais  l'accusé  et  son  conseil 
auront  toujours  la  parole  les  derniers. 

Le  président,  après  qu'il  aura  demandé  à  l'accusé  s'il 
n'a  plus  rien  à  dire  pour  sa  défense ,  posera  les  ques- 
tions^ et  en  fera  donner  lecture  par  le  greffier. 

La  Cour  statuera  sur  les  réclamations  auxquelles 
pourrait  donner  lieu  la  position  des  questions. 

Conférence.  —  Coded*inst.  crim.,  art.  190^  336,  337. 

Exceptions.  —  Devant  la  Cour,  l'accasé  peut  présenter,  dans 
rintérêt  de  sa  défense,  toutes  les  exceptions  qui  pourront  lui  être 
utiles  ;  il  peut  demander  même  que  l'on  rejette  du  procès  les 
pièces  qui  ne  seraient  pas  régulièrement  produites  ou  qui  ne  rem- 
pliraient pas  en  la  forme  les  conditions  prescrites  par  la  loi.  Ce- 
pendant il  a  été  décidé  par  la  Cour  quil  ne  pourrait  pas  revenir 
sur  une  exception  qui  aurait  été  résolue  par  une  précédente  dé- 
cision de  justice  contre  laquelle  aucun  recours  ne  serait  plus  pos- 
sible. 

Âcquatella,  corse  d'origine,  poursuivi  pour  meurtre  commis  à 
Alexandrie  sur  un  sicilien,  ayant  été  renvoyé  devant  la  Cour 
d'Âix,  chambres  réunies,  par  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  pour  y  être  jugé  conformément  à  la  loi  de  4836,  ne 
s'était  pas  pourvu  contre  cet  arrêt  dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
fication ;  devant  la  Cour  il  éleva  une  question  d'incompétence,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'ayant  pris  du  service  à  l'étranger,  il  avait 
perdu  la  qualité  de  français,  et  en  outre,  sur  ce  que  le  crime  qu'on 
lui  reprochait  aurait  été  commis  hors  de  France,  sur  un  étranger. 
La  Cour  le  déclara  non  recevâble  :  «  Attendu  que  la  question  de 
compétence  a  été  jugée  paî  l'arrêt  de  renvoi  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  rendu  le  8  novembre  dernier  et  signifié  à 
l'accusé  le  46  du  même  mois;  attendu  que  Tacciisé  ne  s'étant  pas 
pourvu  contre  cet  arrêt,  dans  le  délai  de  trois  jours  de  ladite  si- 
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gnification,  ni  même  depuis,  la  question  de  compétence  est  défi- 
nitivement jugée  et  ne  peut  être  reproduite  devant  la  Cour  »  (du 
4  novembre  4840).  Immédiatement  après  la  prononciation  de 
l'arrêt^  l'accusé  ayant  diclaré  se  pourvoir  en  cassation,  a  demandé 
qu'il  fût  sursis  ad  jugement  du  procès^  jusqu'à  la  solution  de  ce 
pourvoi  :  a  La  Cour.... ,  attendu  que  Tarrêt  rendu  à  l'audience 
de  ce  jour,  bien  loin  de  décider  la  question  de  compétence,  a  dé- 
claré que  cette  question  était  souverainement  résolue  par  un  arrêt 
précédent  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  contre  lequel  il  n'existe  en  ce  mo- 
ment aucun  pourvoi  ;  qu'en  cet  état,  le  pourvoi  dirigé  contre  l'ar- 
rêt de  ce  jour  ne  peut  être  suspensif^  car^  s'il  en  était  ainsi,  l'ac- 
cusé pourrait  toujours  mettre  obstacle  à  son  jugement,  en  repro- 
duisant la  c[uestion  de  compétence  et  en  se  pourvoyant,  à  l'instant 
même,  contre  l'arrêt  qui  l'aurait  déclaré  non-recevable  ;  ordonne 
qu 'il  sera  passé  outre  au  jugement.  ^ 

73.  Les  questions  posées  seront  successivement  ré- 
solues ;  le  président  recueillera  les  voix. 

La  décision,  tant  contre  Taccusé  que  sur  les  circon- 
stances atténuantes,  ne  pourra  être  prise  qu'aux  deux 
tiers  des  voix,  et  dans  le  calcul  de  ces  deux  tiers,  les 
fractions,  s'il  s'en  trouve,  seront  comptées  en  faveur 
de  l'accusé. 

Il  en  sera  de  même  pour  Tapplication  de  toute  peine 
afflictive  ou  infamante. 

L'arrêt  sera  prononcé  publiquement;  il  contiendra 
les  questions  qui  ont  été  posées,  les  motifs  de  la  déci- 
sion, et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  été  appliquée. 

Il  constatera  l'existence  de  la  majorité  ci-dessus  re- 
quise. 

S'il  porte  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  in- 
famante, il  sera  affiché  dans  les  chancelleries  des  consu- 
sulats  établis  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie* 
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Conférence.  —  Code  d^nsl.  crim.,  art.  195,  347,  365,  368 et 
suivants. 

SOMUAIBB. 

Majorité  des  deux  tiers. 
Motifs  de  la  décision. 

La  solution  des  questions  et  la  délibération  sur  l'appIicatioB  de  la 
peine,  doivent-ils  avoir  lieu  simultanément  ? 
Onaission  de  Tune  des  formalités  prescrites  par  Tarticle  73. 
Législations  étrangères. 

Majorité  des  deux  tiers.  —  Il  est  inutile  de  rappeler  ici  toutes 
les  discussions  auxquelles  a  donné  lieu,  aux  chambres,  la  fixation 
de  la  majorité  des  deux  tiers.  Il  en  résulte  que  la  question  princi- 
pale ne  pourra  être  prise  contre  Taccusé  qu'aux  deux  tiers  des 
voix.  Il  en  est  de  même  pour  les  circonstances  agravantes  et  pour 
les  circonstances  atténuantes.  «  S'agit-il  de  résoudre  une  question 
d'excuse  ou  de  discernement,  elle  ne  peut  être  résolue  contre 
l'accusé,  c'est-à-dire  négativement,  qu'à  la  même  majorité.  » 
(Rapport,  séance  de  la  chambre  des  députés  du  49  février  4836, 
Moniteur  du  20,  p.  340,  3*  col.). 

Si  le  fait  reconnu  constant  est  passible  d^'une  peine  afflictiveou 
infanaante,  la  décision  contre  l'accusé  devra  être  prise  aux  deux 
tiers  ^es  voix  ;  mais  si  l'accusé  n'est  passible  que  d'une  peine 
correctionnelle,  la  décision  sera  arrêtée  à  la  simple  majorité, 
comme  le  ferait,  d'après  le  droit  commun  et  l'arjicle  62  de  noire 
loi,  la  Cour,  si  elle  avait  à  statuer  sur  une  affaire  correctionnelle 
(séance  de  la  charnue  des  pairs  du  25  avril  4836,  Moniteur  du 
26, 4"  col.). 

Motifs  de  la  décision.  —  L>rtic)e  7^  pof f^  qi^fi  \'^r^fiji  ^con- 
tiendra  les  questions  qui  aifront  été  j^çsé^s,  les  mft^fs  de  la 
décision  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  été  appliquée.  On  est 
dans  l'habitude  d'exécuter  ainsi  cette  disposition,  au  point  de  vue 
des  motifs  de  la  décision  ;  les  questions  sont  copiées,  elles  sont 
suivies  de  la  réponse  affirmative  ou  négative  exprimée  p^r  oui  ou 
par  non,  et  l'on  ajoute  :  attendu  que  les  faits  déclarés  coosdants 
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constituent  tel  crime,  vu  tels  et  tels  articles  ainsi  conçus  ;  la  Cour 
condamne,  etc.  L'arrêt,  au  point  de  vue  de  la  prononciation  de  la 
peine  est  ainsi  évidemment  motivé,  mais  Test-il  au  point  de  vue 
de  la  déclaration  de  culpabilité?  Évidemment  non,  puisqu'on  se 
borne  à  la  déclarer  par  un  oui.  Devant  les  Cours  d'assises  et  lors- 
qu'il s'agit  d'une  déclaration  du  jury,  c'esit  la  seule  manière  légale 
de  procéder,  les  jurés  votant  au  scrutin  et  ^ar  oui  et  non  ;  mais 
les  magistrats,  dans  les  cours  et  tribunaux^  doivent,  en  opinant, 
faire  connaître  leur  opinion  et  les  motifs  de  cette  opinion^  et  les 
tribunaux  doivent  énoncer  sur  quels  motifs  ils  se  fondent  pour 
déclarer,  à  rencontre  des  accusés,  que  des  faits  sont  constants. 
Ici  pourquoi  cette  règle  ne  serait-elle  pas  applicable  et  pourquoi 
les  juges  ne  feraient-ils  pas  connaître  les  motifs  qui  leur  font 
adopter  l'affirmative  et  rejeter  les  raisons  que  faisait  valoir  l'in- 
culpé ?  En  matière  correctionnelle,  cela  se  pratique  ainsi  ;  or, 
notre  article  73,  relatif  au  jugement  des  crimes  s'exprime  à  ce 
sujet  dans  les  mêmes  termes  que  l'article  49  de  la  même  loi,  re- 
latif au  jugement  des  délits.  Au  surplus^  il  faut  reconnaître  que 
la  plupart  des  articles  de  notre  loi,  sur  le  jugement  des  crimes, 
présentent  une  Rédaction  peu  heureuse;  pris  par  fragments  dans 
notre  Code  dinstruction  criminelle,  dans  les  anciennes  lois,  suc- 
cessivement amendés  par  paraphes  lors  delà  discussion,  ils  sont 
pleins  de  lacunes  fâcheuses. 

Hâtons-nous  d'ajouter,  en  ce  qui  concerne  notre  question,  que 
le  mode  de  procéder  de  la  Cour  n'a  jamais  encouru  la  censure  de 
la  Cour  suprême,  à  l'examen  de  laquelle  divers  arrêts  ont  été 
soumis^  et  que  le  plus  sage  est  de  suivre  un  mode  de  procéder 
sanctionné  ainsi  par  une  longue  pratique  et  l'approbation  tacite 
de  la  Cour  de  cassation. 

La  solution  des  questions  et  la  délibération  sur  Vapplication 
de  la  peine,  doivent-ils  avoir  lieu  simultanément  ?  —  Je  m'ex- 
plique, lorsque  le  jury  a  fait  sa  déclaration  elle  est  lue  à  l'accusé 
qui  est  appelé  à  fournir  ses  observations  spécialement  sur  l'appli- 
cation de  la  peine.  Doit-il  en  être  de  même  ici?  Et  lorsque  la  Cour 
aura  déclaré  l'accusé  ^^(^^{[iable,  dd^fa-n^^le  revenir  à  l'audience 


430  JUSTICE 

pour  passer  la  parole  au  ministère  public  et  à  l'accusé  sur  i'appli- 
catioQ  de  la  peine,  ou  bien  devra  t-elie^  après  avoir  reconnu  la 
culpabilité^  sans  interrompre  le  cours  de  ses  délibérations,  s'occu- 
per de  l'application  de  la  peine  ?  Quelquefois  la  Coub  a  scindé  sa 
délibération  sur  la  culpabilité  et  sur  l'application  de  la  peine.  Le 
plus  souvent  elle  a  procédé  autrement  et  je  crois  que  c'est  à  bon 
droit  ;  rien  dans  la  loi  n'indique  que  les  débats  devront  se  rouvrir 
sur  l'application  de  la  peine  lorsque  le  fait  aura  été  déclaré  cons- 
tant ;  le  ministère  public  en  requérant  la  déclaration  de  culpabi- 
lité ne  manque  jamais  de  demander  l'application  de  la  peine,  et  la 
défense  est  présentée  à  ce  double  point  de  vue.  En  l'état  du  silence 
de  notre  loi,  on  ne  peut  que  se  prévaloir  de  ce  qui  se  passe  devant 
les  Cours  d'assises  ;  la  distinction  qui  existe  aux  assises  entre  les 
juges  du  fait  et  les  juges  du  droit  et  qui  explique  très-bien  ces 
divisions  dans  la  marcbe  de  la  procédure,  ne  saurait  expliquer  ce 
mode  de  procéder  devant  la  Cour.  Nous  voyons  au  surplus  devant 
les  tribunaux  spéciaux  criminels,  où  le  jury  ne  fonctionne  pas  et 
où  les  juges  du  fait  et  du  droit  sont  les  mêmes,  que  les  débats 
doivent  porter  à  la  fois  sur  la  culpabilité  et  Tapplication  de  la 
peine,  et  que  les  magistrats,  en  se  retirant  pour  délibérer  lorsque 
les  débats  sont  terminés,  rendent  une  sentence  définitive  et  com- 
plète. 

Omission  de  l'une  des  formalités  prescrites  par  Varticle  73. 
—  Il  résulte  des  explications  fournies  par  le  rapporteur,  que 
l'inexécution  de  l'article  73  doit  entraîner  nullité  toutes  les  fois 
que  cette  inexécution  résulte  de  l'omission  de  quelque  formaUté 
substantielle.  (Séance  de  la  chambre  des  députés,  du  U  mars 
«836,  Moniteur  du  15,  p.  478, 1"  col.). 

Législations  étrangères.  —  Les  dispositions  de  notre  article 
ne  se  retrouvent  pas  dans  la  loi  Belge  de  1851 ,  à  Texception  du 
dernier  paragraphe  concernant  la  publicité  à  donner  aux  condam- 
nations qui  fait  l'objet  de  l'article  134  de  cette  loi. 

74.  Si  l'accusé  est  contuoQax,  il  sera  procédé  confor- 
mément aux  articles  465  et  suivants  jusqu'à  Tariicle 
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478  inclusivement  du  Code  d'instruction  criminelle. 
Néanmoins,  lorsque  Taccusé  sera  domicilié  dans  les 
Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  l'ordonnance  de 
contumace  sera  notifiée  tant  à  son  domicile  qu'à  la 
chancellerie  du  consulat,  où  elle  sera  affichée. 

Conférence.  —  Édit  de  1778,  art.  79;  80  et  8<  ;  Code  d'inst. 
crim.,  art.  46S  à  478. 

SOMMAIRE. 

Ck)inbinaison  des  articles  465  à  478  da  Ck)de  d*instraction  criminelle 
avec  la  loi  de  4836. 
Législations  étrangères. 

Combinaison  des  articles  465  à  478  du  Code  d'instruction 
criminelle  avec  la  loi  de  4836.  —  L'article  74  renvoyant  à 
divers  articles  du  Code  d'instruction  criminelle,  H.  Isambert 
crut  devoir  faire  remarquer  à  la  chambre,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi^  que^  dès  lors  Taccusé  contumax  qui  se  représenterait, 
devrait^  par  application  de  ces  articles,  être  traduit  devant  le  jury. 
Le  rapporteur  répondit  avec  raison  :  «  Lorsqu'on  renvoie  à  tel  ou 
tel  article,  il  est  bien  entendu  qu'il  s'agit  des  articles  combinés 
avec  les  articles  de  la  loi  spéciale.  Or,  pour  les  cas  dont  a  parlé 
M.  Isambert,  je  dois  faire  remarquer  que  dans  les  articles  476  et 
477,  il  y  a  des  dispositions  qui  devront  s'exécuter  même  dans  le 
cas  de  la  loi  actuelle.  Ainsi,  il  y  a  un  accusé  présent  et  un  accusé 
contumax,  il  faudra,  lorsque  le  contumax  viendra  à  comparaître  ' 
devant  la  justice,  qu'on  lui  donne  lecture  des  interrogatoires  subis 
par  son  co*accusé^  jugé  précédemment.  Voilà  une  disposition  de 
Tarticle  476  qui  s'applique  naturellement  ;  mais,  quant  aux  au- 
tres, quant  à  celles  qui  ne  sont  pas  applicables,  il  est  bien  évident 
qu'elles  ne  seront  appliquées  que  dans  la  mesure  de  la  loi  actuelle. 
(Séance  delà  chambre  des  députés  du  45  mars^  Moniteur  du  16, 
p.  478, 4"  col.). 

Législations  étrangères.  —  Même  disposition^  art.  13S;Ioi 
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Belge  de  4851 ,  qui  prescrit  de  plus  qu^il  ne  soit  procédé  à  Tarrêt 
de  coRtumaceqoesar  la  preuve  reçue  que  rordonnance  aété  vala- 
blement notifiée  et  affichée.  Je  dois  faire  de  plus  cette  observation 
générale  que  la  loi  Belge,  quant  elle  parle  des  personnes  justicia- 
bles'des  tribunaux  consulaires  au  lieu  de  se  servir  de  la  désigna- 
tion restreinte  de  Belges  domiciliés  dans  les  Échelles  du  Levant  et 
de  Barbarie,  généralise  sa  disposition  en  rétendant  à  tous  les  Bel- 
ges domiciliés  dans  les  pays  hors  chrétienté. 

TITRE  V.   —  DES  PEINES. 

76.  Les  contraventions,  les  délits  et  les  crimes  com- 
mis par  jdes  français  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie  seront  punis  des  peines  portées  par  les  lois 
françaises. 

Toutefois,  en  matière  correctionnelle  H  de  simple 
police,  après  que  les  juges  auront  prononcé  la  peine  de 
l'emprisonnement,  ils  pourront^  par  une  disposition 
qui  sera  insérée  dans  Tarrét  ou  jugement  de  condam- 
nation,  convertir  cette  peine  en  une  amende  spéciale, 
calculée  à  raison  de  dix  francs  au  plus  par  chacun  des 
jours  de  l'emprisonnement  prononcé. 

Cette  amende  spéciale  sera  infligée  indépendamment 
de  celle  qui  aurait  été  encourue  par  le  délinquant,  aux 
termes  des  lois  pénales  ordinaires. 

Les  contraventions  aux  règlements  faitspar  les  con- 
suls, pour  la  police  des  Échelles,  seront  punies  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  cinq  jours,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  quinze  francs.  Ces 
deux  peines  pourront  être  prononcées  cumulativement 
ou  séparément. 

Conférence.  —  Voyez  le  Code  pénal, pawton. 
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SOUMAIBE. 


Conversion  de  remprisonnement  en  amende. 
Surveillance  de  la  hante  police, 
(législations  étrangères. 

Conversion  de  V emprisonnement  en  amende,  —  L'article  75 
donne  aux  juges,  en  matière  correctionnelle  et  de  simple  police,  la 
faculté  de  convertir  la  peine  d'emprisonnement  en  une  amende 
spéciale,  calculée  à  raison  de  iO  francs  au  plus,  par  chacun  des 
jours  de  Temprisonnement  prononcé.  En  ne  fixant  pas  de  mini- 
mum à  cette  amende  spéciale,  la  loi  a  voulu  que  la  condamnation 
pécuniaire  pût  être  proportionnée  aux  moyens  des  individus.  La 
faculté  laissée  au  tribunal  de  convertir  la  peine  a  paru,  d'ailleurs, 
commandée  par  les  circonstances  du  pays  où  la  loi  doit  recevoir 
son  application.  Il  est  possible,  en  effets  qu'il  n'y  ait  pas  de  prison 
à  la  disposition  du  consul  ou  qu'elle  soil  malsaine;  il  se  peut 
aussi  que  la  peine  de  l'emprisonnement  soit  une  cause  de  ruine 
pour  un  français  qui  e&t  venu  seul  fonder  un  établissement,  dans 
un  pays  étranger,  où  personne  ne  pourrait  le  remplacer  dans  la 
direction  de  ses  affaires.  H.  de  Gabrielli^  dans  le  discours  sur  la 
juridiction  française  dans  les  Échelles,  prononcé  à  la  rentrée  de 
la  Courd'Aix  en  1858,  a  vivement  critiqué  cette  faculté.  C'est,  an 
surplus,  aux  juges  à  apprécier,  dans  les  différents  cas^  la  conve- 
nance de  substituer  la  peine  pécuniaire  à  celle  de  l'emprisonne- 
ment. Une  entière  liberté  est  laissée  à  ce  sujet  au  tribunal,  et,  dès 
lors,  nul  ne  peut  le  requérir  de  faire  la  conversion  dont  il  s'agit. 
Hais,  dans  toutes  les  cîrcontances,  cette  substitution  ne  pourra 
s'effectuer  qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse  du  jugement 
même. Elle  ne  peut  être  prononcée  postérieurement.  (Séance  de  la 
chambre  des  députés  du  49  février  4836,  Moniteur  du  SO,  p.  310, 
3''*Jcol.;  cire,  des  affaires  étrangères  du  15  juillet  1836,  n*"  36). 

Surveillance  de  la  haute  police.  — >  J'ai  trouvé  la  peine  de  la 
surveillance  de  la  haute  police,  prononcée  par  le  tribunal  d'Alexan- 
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drie  le  12  juin  4865  à  rencontre  d'un  individu  condamné  à  trois 
mois  do  prison  pour  vagabon4AK04  Aucune  exception  à  Tappli- 
cation  des  lois  pénales  édictées  par  nos  Codes  n'étant  faite 
en  ce  qui  concerne  la  surveillance  ,  iV  me;  partit  difficile  de 
priver  les  tribunaux  consulaires  du  droit  delà  prononcer.  Ces  coa- 
damnations  permettront  d'ailleurs  aux  consuli^  sans  user  do  droit 
rigoureux  d'expulsion  dont*ils  sont  armés^  d'interdire  à  des  con- 
damnés certaines  résidenoas  del'ÉoheUeoùleurprésaiice^pourrait 
présenter  •  desi  dangers. 

Législations  étrangères.  —  Le  droit  donné  aux  consuls  et  aux 
tribunaux  consulaires  de  remplacer  la  peine  de  la  prison  ou  des 
arrêts  par  une  amende,  est  reconnu  par  la  Ibi  Sarde  de  4858^  art. 
131  ;  par  la  loi  Belge  de  1851,  art.  34'.  Aux  termes  de  cet  article 
cette  amende  ne  peut  excéder  500  francs,  s!il  s'agit  d'une  contrar- 
vention,  SOOOfrancsi  s.il^s'agitd'un  crime. 

TITRB   YI.    —  DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

76.  I^ef  arrjôt^  d/aJ^XQUrimpori^te nei^do^  en  vertu 
de  la  préseqte^loi  pourFonl  être  attaqués  par  la  voie  de 
cassation^  pour  les  causes  et  selon  les  distinctions  énon- 
cées au  titrei  III  dti  livre  2  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. 

Conférence,  -r:  Qpde  d'inst^,  CFÎia«,  ar.  407  et  suiv.,  en  ce  qui 
concerne  le  sursis^  au  jugepiudnt^  en  cs^s  de  pourvoi  caatre'UBiarrâit 
qui  statue  sur  une  exception  piréjudiçiolte  ptraseatée.  par  llaccusé, 
voyez  supràt  les  notes  (qui  .sgiyetnt  IVticle  72^ 
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Consignation  de  TameigifLe. 
Législations  étrangères. 


Consignation  de  rafiende^  -Tî.Xç.pwrYôiW£a^§|ltVa^CWtre 
les  jugements  rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
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police^  par  les  tribunaux  consulaires  établis  par  la  loi  du  S[5  mai 
4836,  dans  Ids  ÉcMlesdu  Levant,  est  soumis  à  la  cohsig'nfation 
d'amendé.  (Cour  de  cassation^  ch.  criih.,  4  janvier  4838,  Collin 
contre  ministère  public). 

MgMuitwm^  étrungètes.  ^  Plusieurs  I%i^àtioft^  éti^rt^fes 
ont  admis  le  pourvoi  contre  les  décisions  en  dernier  ressort  rendues 
en  matière  criminelle  à  la  suite  d^affaires  poursuivies  dans  le  Le- 
vant. Ainsi,  la  loi  Sarde  de  4858,  art,  447,  ne  Tinterdit  que  pour 
les  jugements  rendus  par  les  consuls  en  matière  de  simple  con- 
travention. La  loi  Belge  de  485^,  art.  36,  autorise  formellement 
le  pourvoi  en  cassation^  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  duroj^au- 
me,  contre  tous  jugements  et  arrêts  en  matière  civile  et  criminelle. 

77.  Si  la  cassation  d*uQ  arrêt  est  prononcée,  Taffaire 
sera  renvoyée  devant  une  autre  Cour  impériale,  pour 
être  procédé  et  statué  de  nouveau  dans  leS'formes  près» 
crites  par  la  présente  loi. 

Conférence.  —  Code  dlnst.  crim.,  art.  4S7  et  428. 

78.  Les  consuls  enverront  au  oiinistère  des 'affaires 
étrangères  un  extrait  des  ordonnances  rendbeë  darisf 
le  cas  des  articles  41  ^  42,  43,  etdlesjugenoents'côrrec-^ 
tionnels  qui  auront  été  prononcés,  un  ihois;  au  pllus 
tard,  après  que  ces' ordonnances  et  jugements  sebdtit 
intervenus.  Ledit  extrait  sera  tranàttlid  par  le  dlinistrë 
des  affaires  étrangères  afu  ministre  de  la  justice* 

SOIIMAIBB. 

Envoi  des  extraits  des  j  n^ementsi  et  orâoniianosd  CDnstdàitèif  .| 
Avis  à  Vambassadeor. 
Législations  étrangères. 

Envoi  des  extraits  des  jugements  et  ordonnanàes  consulaires, 
—  Les  consuls  auront  soin  d'expédier  en  duplicata  et  dans  le  délai 
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fixé,  au  ministre  des  affaires  étrangères,  l'extrait  des  ordonnances 
rendues  dans  le  cas  des  articles  41 ,  4S  et  43 ,  et  des  jugements 
Correctionnels  qui  auront  été  prononcés,  afin  que  la  connaissance 
puisse  en  être  régulièrement  portée  au  département  de  la  justice. 

Aoi^  à  ram&a^^adeur.  —  Les  consuls  du  Levant  auront  soin 
également  d'informer  Tambassadeur,  à  Constantinople>  de  toutes 
les  circonstances  des  affaires  judiciaires  de  leur  Échelle,  dont  la 
connaissance  pourrait  lui  être  utile  pour  l'exercice  de  sa  haute 
surveillance  sur  nos  intérêts  politiques  et  commerciaux,  dans  les 
États  ottomans.  (Grc.  de  1836,  n*'  37  et  38]. 

Législations  étrangères  —  Même  disposition,  art.  433,  lo 
Belge  de  \S6\,  concernant  Tavis  à  donner  au  ministre  et  l'extrait 
à  envoyer.  *- 

79.  Sur  les  instructions  qui  lui  seront  transmises  par 
le  ministre  de  la  justice,  le  procureur  général  près  la 
Cour  impériale  d'Âix  aura  le  droit  de  se  faire  envoyer 
les  pièces  et  procédures. 

Lorsqu'il  exercera  son  droit  d'opposition  ou  d'appel, 
aux  termes  des  articles  45  et  5 5,  il  devra  en  faire  la 
déclaration  au  greffe  de  la  Cour. 

S'il  s'agit  d'une  opposition,  il  la  fera  dénoncer  à  la 
partie,  avec  sommation  de  produire  son  mémoire,  si 
elle  le  juge  convenable. 

S'il  s'agit  d'un  appel,  il  fera  citer  la  partie. 

Les  déclaration,  notification  et  citation  ci-dessus  au- 
ront lieu  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  date 
des  ordonnances  ou  jugements,  sous  peine  de  déchéance. 


somfAUŒ. 


Délai  du  pourvoi. 
Législations  étrangères. 
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Délai  du  pourvoi ,  —  Par  un  arrêt  du  4"  octobre  1856,  la 
Cour  d'Aix,  chambre  correclionnelle,  dans  l'affaire  Creissel,  ap- 
pliquant les  dispositions  de  Tart.  79,  a  prononcé  contre  le  procu- 
reur générai  la  déchéance  d'un  appel  formé  contre  une  décision 
du  tribunal  consulaire  de  Constantinople. 

Législations  étrangères.  —  La  faculté  d'appel  a  été  reconnue 
au  procureur  générai  par  la  loi  Sarde  de  1858^  art.  424,  qui 
donne  un  délai  de  six  mois  pour  le  réaliser  à  partir  de  la  pronon- 
ciation du  jugement.  L'article  134  de  la  loi  Belge  de  4851^  est  la 
reproduction  littérale  de  la  loi  Française. 

80.  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  conformément  aux  articles 
S8  et  64  de  la  présente  loi,  de  faire  embarquer  un  con- 
damné ou  un  prévenu,  ainsi  que  des  pièces  de  procé- 
dure et  de  conviction,  sur  le  premier  navire  français, 
les  capitaines  seront  tenus  d'obtempérer  aux  réquisi- 
tions du  consul,  sous  peine  d'une  amende  de  cinq  cents 
francs  à  deux  mille  francs,  qui  sera  prononcée  par  le 
consul,  à  charge  d'appel  devant  la  Cour  impériale  d'Âix. 
Us  pourront,  en  outre,  être  interdits  du  commande- 
ment par  arrêté  du  ministre  de  la  marine. 

Les  capitaines  ne  seront  pas  tenus  d'embarquer  des 
prévenus  au-delà  du  cinquième  de  l'équipage  de  leurs 
navires. 

Conférence.  —  Édit  de  juin  1778,  art.  77;  loi  de  4836,  art. 
58  et  64. 
Voyez  les  notes  qui  accompagnent  suprâ  l'article  58. 

Législations  étrangères.  —  Même  disposition  dans  la  loi  Sarde 
de  1858,  art.  133,  qui  fixe  à  4000  livres  le  maximum  de  Tamende 
et  limite  de  trois  mois  à  un  an  rinter4iction  de  commandement. 
La  loi  Belge  de  1854 ,  art.  438,  contient  une  disposition  de  même 
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nature.  La  peine  prononcée  contre  le  tapitaine^  â!9pr^  œtte  loi, 
est  une  amende  de  50  à  500  francs  ;  la  peine  de  Temprisonnement 
et  de  l'interdiction  de  tout  commandement  pendant  trois  mois  au 
moins  et  uii  an  au  plus  peut  de  plus  être  prononcée  ;  les  capitaines 
ne  sont  pas  tenus  d'embarquer  des  personoes  au*4€ilà  du  cinquième 
de  réquipage  de  leurs  navires. 

81.  Les  frais  de  justiee  faits  en  exécutioD  de  la  pré- 
sente  loi,  tant  dans  les  Echelles  da  Levant  et  de  Bar- 
barie qu'en  France,  et  dans  lesquels  devra  être  coniprise 
l'indemnité  due  aux  capitaines  pour  le  passage  des  pré- 
vf30|[]^.,  s^roiDl  aviiMé9  pgr  Ytiitl  ;  \w  »f»e»dw  pt  autres 
s^omoi^s  aoquiaw  à  la  justice  aenoM  ivfsrséeB  «s  irésor 
public. 

Conférence.  *^  Bécrit  4u  18  juin  tMI  (t«4f  crinoSnel),  art.  '4 , 
â  et  3. 

SOlOfAIRE. 

Législations  étr^ngèrç^. 

Avances  des  frais,  — -  Cette  avance  est  faite  par  les  coqsuls 
auxqu^s  elle  est  remboursée  par  le  ministère  des  alfeires  étran- 
gères, sur  la  production  d'états  distincts  de  ceux  des  frais  Sn  ser- 
vice de  leur  consulat.  Quant  au  produit  des  amendes  .«t  antres 
sommes  acquises  à  la  justice^  ils  en  feront  successivement  passer 
le  montant  au  ministère  des  affaires  étrangères,  en  traites  de  toute 
solidité,  dont  la  valeur  sera  versée  au  trésor  public.  (Cire,  de 
i836,  n*40). 

Législations  étrangères.  —  Même  disposition  dans  l'article 
4  34  de  la  loi  Sarde  de  4  858,  et  Tarticle  1 35  de  la  loi  Belge  de  4  851; 
article  99  orâer  in  council  de  S.  M.  Britannique  du  30  novembre 
1864. 
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82.  Sont  abrogés  les  articles  36  et  suivants  jusques 
et  compris  l'article  81  de  l'édit  de  juin  1778. 

Il  n'est  pas  dérogéf  par  la  présente  loi,  aux  disposi- 
tions de  celle  du  10  avril  1825,  relatives  à  la  poursuite 
et  au  jugeknent  de  crimes  de  piraterie. 


Erreur  de  rédaction.  —  J'ai  indiqué  ailleurs  l'erreur  qui  s'est 
glissée  dans  la  rédaction  de  cet  article,  il  faut  lire  :  Sont  abrogés 
les  articles  39  et  suivants,  et  non  36  et  suivants.  (Voyez  t.  1 , 
page  73  et  les  notes  qui  accompagnent  Tarticle  36  de  Tédit  de 
4778;  t.  2,  p.  309). 
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SECTION  VI. 

COMPTABIUTÉ  DES  CHANCELLERIES.  —  TARIF  DES  DROITS 

A  PERCEVOIR 

SOlOrAlRK. 

Objet  de  cette  section 

Documents  concernant  la  comptabilité  des  cbancelleries. 
Règles  générales  concernant  la  perception  des  droits. 
Tarif  des  droits  à  percevoir. 

L'indication  des  actes  an  tarif  ne  donne  pas  aux  consuls  ou  chance- 
liers le  droit  de  les  recevoir  contrairement  aux  nsages  et  traités. 
Frais  fnistratoires. 

Taux  de  la  conversion  des  monnaies  pour  la  perception  des  droits. 
Perceptions  par  les  vice -consuls  et  agents  oonsulaires. 
Ordonnance  du  6  novembre  4  842  sur  les  droits  à  percevoir. 
Tarif. 
Législations  étrangères. 

Objet  de  cette  section.  —  Il  ne  sera  nullement  question  dans 
cette  section,  des  obligations  qui  incombent  aux  chanceliers  com- 
me receveurs  et  comptables  de  deniers  publics  et  des  règles  aux- 
quelles est  soumise  leur  gestion  financière,  je  n'ai  pas  à  étudier 
leurs  rapports  avec  l'administration  ,  mais  bien  au  contraire 
leurs  rapports  avec  les  administrés  et  les  justiciables  ;  aussi,  après 
l'indication  sommaire  des  règlements  qui  régissent  la  compta- 
bilité des  chancelleries  consulaires,  j'étudierai  leurs  droits  et  leurs 
devoirs  au  point  de  vue  des  perceptions  de  droits  qu'ils  sont  appe- 
lés à  faire  et  je  reproduirai  le  tarif  des  droits  à  percevoir. 

Documents  concernant  la  comptabilité  des  chancelleries  con- 
sulaires. —  Loi  de  finance  autorisant  la  perception  des  droits  de 
chancellerie  qui  jusque  là  n'avaient  été  établis  que  par  ordonnance; 
ordonnances  des  23  août  1833  sur  la  comptabilité  des  chancelle- 
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ries,  24  août  4833  sur  les  remises  des  chancelleries  ;  circulaire  des 
affaires  étrangères  S  septembre  \  833^  comptabilité  des  chancelle- 
ries ;  règlement  général  du  SO  septembre  4  838^  sur  les  frais  de 
service  des  affaires  étrangères  ;  circulaire  des  affaires  étrangères 
du  30  septembre  4838,  même  objet;  ordonnance  6  novembre 
4842,  tarif  des  droits  de  chancellerie;  circulaire  explicative  des 
affaires  étrangères  du  9  novembre  4842  ;  ordonnances  des  34  août 
4846^  modification  du  tarif  pour  les  bateaux  à  vapeur  ;  27  avril 
1847  pour  la  légalisation  des  actes  destinés  aux  compagnies  d'as- 
surances; circulaire  des  affaires  étrangères  42  août  4847,  compta- 
bUité  des  chancelleries  ;  45  avril  4848,  sur  les  frais  de  service  :  de 
la  marine  du  34  mars  4849,  comptabilité  des  agents  diplomatiques 
et  consulaires  pour  la  marine;  décret  du  44  août  4850^  sur  la 
comptabilité  publique  et  la  durée  des  exercices  ;  circulaires  des 
affaires  étrangères  du  45  septembre  4850,  et  de  la  marine  du  8 
novembre  4850  sur  la  durée  des  exercices  financiers  et  renvoi 
des  pièces  justificatives  ;  des  affaires  étrangères  du  30  avril  4851 , 
apurement  de  la  comptabilité,  justification  des  receltes  et  dépen- 
ses; décret  du  25  avril  4849  et  circulaires  des  affaires  étrangères 
des  49  mai  4849  et  4*'  juin  4851 ,  frais  de  vojage  des  agents  poli- 
tiques et  consulaires;  décret  du  25  octobre  4851,  modification  au 
tarif  ;  décret  du  2!0  février  4852,  indemnités  pour  frais  d'établisse- 
ments des  agents  diplomatiques  et  consulaires;  circulaire  des 
affaires  étrangères  du  5  mai  4  853 ,  comptabilité  des  agences  con- 
sulaires et  forme  des  certificats  de  change  ;  décrets  du  20  août 
4860,  comptabilité  des  chancelleries  ;  31  octobre  4860,  modifica- 
tion au  tarif  ;  3  octobre  4761 ,  modification  de  droits  pour  le  certi- 
ficat d'origine  et  les  légalisations;  31  mai  1862,  règlement  sur  la 
comptabilité  publique  ;  arrêté  ministériel  des  affaires  étrangères 
du  21  juin  1862,  application  du  précédent  décret  aux  chancelleries; 
22  juin  1862,  droits  pour  recouvrements  de  créances  ou  succes- 
sions ;  7  octobre  1862, 48  novembre  4863^  modifications  du  tarif. 

Règles  générales  concernant  la  perception  des  droits.  —  Les 
recettes  des  chancelleries  consulaires  se  composent  du  produit  des 
droits  fixés  par  les  tarifs  existants  ou  par  ceux  qui  sont  approuvés 
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par  rEoipereur,  sur  la  proposition  da  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Ces  tarifs  doivent  être  constamment  affichés  dans  les  chah- 
celleries.  (Ord.  33  août  4833^  art.  4  ;  arrêté  min.  aff.  étr.  %l  Jain 
4863,  art.  S). 

Les  consuls  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit^as  perçu  dans  leurs 
chancelleries  et  dans  leurs  agences  des  droits  plus  forts  que  ceux 
que  déterminent  les  tarifs.  Dans  les  cas  m  quelques  actes  y  se- 
raient omis,  les  chanceliers  sont  tenus  de  les  faire  gratuitement 
sauf  à  présenter  au  ministre  des  affaires  étrangères,par  Tintenné-^ 
diaire  des  consuls,  leurs  observations  sur  la  convenance  d'une 
rectification  ou  d'une  addition  au  tarif.  (Ord.  1833,  art.  3  ;  arrête 
de  1852,  art.  3). 

Les  perceptions  seront  faites  et  le^  dépenses  acquittées  par  le 
chancelier  exclusivement,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  du 
consul.  Le  chancelier  est  seul  comptable.  (Ord.  1833,  art.  5;  ar- 
rêté 1062,  art.  6). 

Lorsque  les  chanceliers  seront  chargés  de  la  gestion  des  consu- 
lats, ils  dâégueront  un  commis  qui  les  remplacera  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle  (ord.  1833,  art.  4;  arrêté  1862,  art.  7). 
Quand  ils  s'absentent  en  vertu  d*un  congé  ou  pour  toute  autre 
cause,  le  chancelier  substitué  est  désigné  par  le  consul  qui  de- 
meure responsable  de  sa  gestion.  (Décret  du  20  août  1860  art.  4; 
arrêtéde1862,  art.  7,  §2). 

Les  chanceliers  doivent  tenir  un  registre  des  recettes  conforme 
au  modèle  qui  leur  est  adressé  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Ce  registre  eât  coté  et  paraphé  par  le  consul,  et  chaque  per- 
ception y  est  inscrite  par  ordre  de  date  et  de  numéro,  avec  Vindi- 
cation  du  paragraphe  de  l'article  du  tarif  qui  l'autorise  et  renoncé 
sommaire  de  l'acte  qui  y  aura  donné  lieu,  et  des  noms  et  qualités 
des  requérants.  Il  sera  également  fait  mention  sur  les  minutes  et 
sur  chaque  expédition  des  actes,  du  montant  du  droit  acquitté,  do 
paragraphe  de  l'article  du  tarif  qui  Tautorise  ainsi  que  du  numéro 
sous  lequel  la  perception  aura  été  inscrtte  sur  le  reglMre.  Lors- 
que les  actes  auront  été  délivrés  gratis,  mention  devra  en  être 
faite  sur  les  actes.  (Ord.  1823,  art.  10  ;  arrêté  de  1822,  att.  14). 
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iiesageols  des  consulats  percevront  pour  les  actes  ijulls  sont 
autorisés  à  délivrer  ou  à  viser  le  droit  indiqué  dans  le  tarif  des 
consulats  don t-ils  dépendent.  Un  extrait  de  ce  tarif  comprenant 
les  actes  de  leur  compétence  et  certifié  conforme  par  le  consul, 
devra  être  constamment  affiché  dans  leur  bureau.  Ils  se  con- 
formeront aux  prescriptions  que  nous  venons  d'indiquer  pour 
l'inscription  de  leurs  recettes  sur  un  registre  spécial ,  et  pour  la 
mention  du  paiement  des  droits  sur  les  actes  qui  y  auront  donné 
lieu.  (Ord.  4833,  art.  13  ;  arrêté  de  4862,  art.  20). 

Les  chancelleries  établies  près  icelles  des  missions  diplomatiques 
qui  réunissent  à  leurs  fonctions  celles  du  consulat  général  doivent 
se  conformer  aux  prescriptions  ci-dessus  imposées  aux  autres 
chanceliers.  (Ord.  4833,  art.  47;  décret  80  août  4860,  art. <8; 
arrêtéde486S,  art.  49). 

Tarif  des  droits  à  percevoir  dans  les  chancelleries  consulai- 
res, —  Il  nous  reste  mainieaaAt  à  faire  connaître  èe  tarif  des 
droits  à  percevoir  dads  les  chancelleries  consulaires,  nous  allons, 
à  cet  effet,  reproduire  le  texte  de  l'ordonnance  du  6  novembre 
4813.  Mais  auparavant  nous  devons  firésenter  quelques  observa*- 
tioos  : 

L'indication  des  actes  au  tarif  ne  donne  pas  aux  consuls  ou 
chanceliers  le  droit  de  les  recevoir  contrairement  aux  usages 
et  traités.  *—  La  nomenclature  du  tarif  qu'on  s'est  appliqué  à 
rendre  aussi  complète  que  possible  pour  qu'elle  fût  commune  à 
toutes  les  chancelleries,  contient  par  cela  même  des  énonciations 
d'actes  qui,  selon  les  pays,  peuvent  être  étrangers  à  la  compétence 
des  consuls.  Ces  énonciations  ne  sauraient  donc  autoriser  les 
agents  à  franchir  les  limites  que  les  traités  ou  l'usage  ont  tracées 
dans  chaque  pays  à  leurs  attributions.  (Cire.  afiL  étr.,  9  noveminne 
4842}. 

Frais  frùstratoires.  —  Les  consuls  doivent  veiller  à  ce  que  la 
multiplicité  des  actes  inscrits  au  tarif  ne  devienne  pas,  sans  né- 
cessité, la  cause  de  frais  muUif^liés;  ils  maintMHiroiit  les  fermes 
de  procéder  gommaireset  cependant  négnlièresqui  pourraient  être 
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en  usage  dans  leurs  chancelleries  pour  certaines  opérations  (même 
circulaire). 

Taux  de  la  conversion  des  monnaies  pour  la  perception  des 
droits.  —  Les  taxations  du  tarif  sont  exprimées  en  monnaies 
françaises  ;  c'est  une  nécessité  qui  résuite  du  système  d'un  tarif 
commun  à  tous  les  pays  de  consulat  et  du  principe  même  en  vertu 
duquel  la  comptabilité  des  chancelleries  fait  aujourd'hui  partie  de 
la  comptabilité  générale  de  l'État.  Le  taux  auquel  s'opérera  la 
conversion  des  monnaies  françaises  ou  monnaies  étrangères  pour 
la  perception  des  droits,  sera  réglé  par  arrêté  du  consul,  au  com- 
mencement de  chaque  trimestre,  d'après  les  cours  officiels  du  tri- 
mestre précédent  ;  une  expédition  de  cet  arrêté  sera  constamment 
affichée  en  chancellerie  ;  le  taux  de  la  conversion  sera  mentionné 
sur  l'état  du  trimestre  dont  il  aura  réglé  les  perceptions  aussi 
bien  que  les  dépenses  (même  circulaire]. 

Perceptions  par  les  vice-consuls  et  agents  consulaires.  — 
Les  vice-consuls  et  agents  consulaires  perçoivent  pour  les  actes 
qu'ils  sont  autorisés  à  délivrer  ou  à  viser  les  droits  indiqués  par  le 
tarif  des  consulats  dont-ils  dépendent.  Un  extrait  de  ce  tarif  com- 
prenant les  actes  de  leur  compétence  et  certifié  conforme  par  le 
consul  doit  être  constamment  affiché  dans  leur  bureau.  Ils  tien- 
nent un  registre  coté  et  paraphé  par  ie  consul  où  ils  inscrivent 
leurs  recettes  et  lôentionnent  le  paiement  des  droits  pour  les  actes 
qui  y  auront  donné  lieu  (ord.  23  août  4833,  art.  43  ;  arrêté  aff. 
étr.,  21  juin  1862,  art.  U  et  20);  ils  ont  droit  à  2  p.  OjO  sur  les 
sommes  nettes  déposées  dans  leur  caisse  provenant  des  ventes 
après  naufrages  (instr.  marine  31  août  1848). 

Ordonnance  du  6  novembre  1842  contenant  tarif  des  droits  à 
percevoir  d<ms  les  chancelleries.* 

Art.  1*'.  A  dater  du  1^  janvier  1843  les  droits  de 

1  Nous  avons  reproduit  textuellement  Tordonnance  du  6  novembre 
4843  et  le  tarif  annexé  à  cette  ordonnance.  Toutefois,  au  lieu  de  conser- 
ver la  disposition  typographique  suivie  dans  le  bulletin  et  de  répéter 


\ 


J 


DES   CHANCELLERIES.  445 

chancelleries  consulaires  seront  perçus  conformément 
au  tarif  joint  à  la  présente  ordonnance  et  selon  la  caté- 
gorie dans  laquelle  chaque  pays  est  classé  dans  Tordre 
suivant  : 

2.  Sont  compris  dans  la  première  catégorie  :  les  États 
d'Italie,  l'Autriche,  la  Turquie^  les  ÉtaU  Barbaresques 
et  la  Grèce. 

Dans  la  seconde  catégorie  :  l'Espagne,  le  Portuga  I,la 
Belgique,  la  Hollande»  la  Prusse,  les  États  de  la  Confé- 
dération Germanique,  le  Danemark,  la  Suède,  la  Russie, 
Malte  et  les  îles  Ioniennes. 

Dans  la  troisième  catégorie  :  la  Grande-Bretagne^  les 
possessions  en  Afrique,  en  Asie  et  en  Amérique,  Gi- 
braltar, les  États  de  l'Amérique  septentrionale  et  méri- 
dionale, Haïti,  les  possessions  Espagnoles  en  Asie  et  en 
Amérique  et  la  Chine.^ 


pour  chaque  catégorie  rémunération  complète  des  actes  de  chancellerie, 
nous  nous  sommes  bornés  à  taire  cette  énumération  une  seule  fois,en  in- 
diquant à  la  suite  de  chaque  acte  le  coût  de  ces  actes,  suivant  la  caté- 
gorie. Lorsqu'un  seul  chiffre  accompagne  Tindication  d'un  acte,  c'est  que 
le  coût  de  cet  acte  est  le  môme  quelle  que  soit  la  catégorie  à  laquelle 
appartienne  le  consulat  où  il  est  passé  ;  lorsque  le  coût  varie  suivant  les 
deux  catégories,  l'indication  de  l'acte  est  suivie  de  deux  taxes  ;  la  pre- 
mière, applicable  dans  les  consulats  de  la  première  catégorie,  la  seconde, 
applicable  dans  les  consulats  de  la  seconde  catégorie.  Les  notes  placées  à 
la  suite  du  tarif  sont  la  reproduction  de  celles  qui  se  trouvent  au  bulle- 
tin des  lois,  il  n'y  a  que  les  notes  placées  au  bas  des  pages,  comme 
celle-ci,  qui  ne  sont  pas  la  reproduction  de  celles  qui  sont  rapportées 
dans  le  bulletin.  Lorsque  l'ordonnance  de  4842  a  été  modifiée,  j'ai  con- 
servé le  texte  primitif  en  indiquant  en  note  les  modifications  dont  il  a 
été  l'objet 

a  Cet  article  a  été  modifié  par  b  décret  du  7  octobre  ^  862,  ainsi  conçu  : 
Art.  ^^.  A  partir  du  4«>^  janvier  4863  les  trois  catégories  du  tarif  des 
chancelleries  consulaires  seront  réduites  à  deux.  Art.  2.  Sont  compris 
dans  la  première  catégorie  t  les  États  dltalie,  l'Autriche,  la  Ti$rguie,  les 
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3.  Lw  taxations  des  actes  particuliers  à  certaines 
localités  et  dont  renonciation  n'était  pas  susceptible 
d*6tr6  comprise  dans  la  nomenclature  du  tarif  général 
des  chancelleries  consulaires,  seront  soumises  par  nos 
consnls,,  sous  forme  de.  tarif-aonexe>  à  l'approbaliom  de 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  af- 
faires étrangères.^ 

4.  Le  tarif  des  droits  de  chancellerie,  ainsi  que  le 
tarif-annexe,  seront  xsonstamment  affichés!  dans  laiohan- 
cellerit»  conforinéœeat  àUarticleil*'  de  ToidolinMoe  do 
23  août  1833. 

5.  Les  droits  de  chanoellme^consukiîres  powrMt, 
en  cas,d!urgpace,  être  nidifies-  par  décisions^de^ notre 
ministre  etisecrétaire  d'État  au  départemenfi  des  affaires 
étrangères.  Ces  modificationSfpactiâUes-seroDtdowDiatd 
à  notre  approbation. 


Êtaitêr  Bàrhmre$qwSy  la  Grèce,  l'E^agne,  le  Portugal^  là  Belgique,  la 
Hollande;  la  Pnisse,  les  États  dé  la  Confédération  Germanique,  le  Dane- 
mark; la  9àède,  Malte  et  les  liés  Ioniennes;  dans  la  seconde  catégorie^ 
la  Grande-Bretagne,  les  possessions'  eo  Afrique,  en  Asie  et  en  Amérique, 
Gibraltar,  la  Russie,  les  États  de  l'Amérique  Septentrionale  et  Méridio- 
nale, Haïti,  la  Chine,  le  Japon,  et  lès  États  de  Tlman  de  Màscate.  Art.  3. 
Les*  dispositions  dé  Tarticle  t  de  l'ordonnance  du  6  novembre  4843  sont 
abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

a  Xlartains  actes  propre»  à .  quelques  localités  ou  destinés  à.«Sili«iei«r 
des  iservicestspiâciaux,.tels  que  cenK  d'experts,  de  médceins/  eteiv  a'étaient 
pas  fiuMeptibleâ  .de/fifurer  au  tavif  géttétali  I/étahiissementid^tiuies^  Sx«s 
pour«le« actB»da.'catit».espèce.  poorraj. d'après: l'àiAiele' 3,  être  autôirisé 
sur  la  proposition  de  chaque  consul  par  le  ministre  des  affaiMicgillllsafi 
gères.  Cire,  deaaff.  étr.  da  ^  po\iemlupe  4S4S. . 
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Tc^ifdks  droits  àpercemir  dans  les  chcmcellmes 

comMljadres., 

OBSBRVATIOrrS  GÈNSirALES; 

I.  Tout  acte  non  porté  au  tarif  sera,  délivra  gralaitis- 
ment,,  conformément,  à  l'article  2  de  l'ordonnance 
du  23  août  1833. 

IL  Aucun  acte  taxé  ne  sera  délivré  gratis  sans  l'auto- 
risation du  consul. 

m.  Les  rôles  taxés  dans  le  tarif  sont  de  vingt-cinq  lignes 
à  la  page  et  de  douze  syllabes  à  la  ligne ,  ou  éva- 
lués sur  ce  pied. 
Le  droit  entier  est  dû  pour  tout  rôle  commencé. 

IV*  Les  vacations  sont  de  trois  heures,  le  droit  entier 
est  dû  pour  toute  vacation  commencée. 

y  :  Il  n'est  pas  dû  de  droit  pour  la  minute  des  procès- 
verbaux  dressés  dans  lès  vacations. 

YI.  Pous  tous  lès  actes  taxés  en  minute  à  un  droit  fixe, 
au  rôle  ou  à  la  vacation,  le  droit  d'expédition  est 
dû  sur  toute  expédition  délivrée. 
Pour  les  actes  taxés  au  droit  proportionnel,  le  droit 
d^expédition  n'est  pas  dû  sur  la  grosse  ou  la  pre- 
mière expédition. 

ACTES  DE  l'état  Cr7IL(l). 

1.  Expédition  d'un  acte  de  naissance,  de  décès,  par 
acl6)  !'•  catégorie  2  fr;  —  2"»»  catéfgorie  3  fr.* 


«  Le  décret  «do  7  octobre  486^  ayant  supprimé  la  3*  eaitégorie  adoptée 
pour  la  distinction  des  droits,  bien  que  je  reprodiuse  dans  son  entier 
l'ordonnance  de  4842,  je  n'ai  pas  cru  devoir  reproduire  les  droits  affé- 
rant  à  la  catégorie  aujoard'hoi  sapprimée. 


v_ 
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2.  Expédition  d'un  acte  de  mariage,  —  d'un  acte  de 
reconnaissance  d*enfant  naturel,  —  d'un  acte  de  nais- 
sance avec  mention  de  reconnaissance  d'enfant  naturel 
faite  par  acte  de  mariage,  —  d'un  acte  d'adoption,  par 

acte,  4-6  • 

3.  Expédition  d'un  acte  de  mariage  comprenant  re- 
connaissance d'enfant  naturel,  par  actdy  6-9. 

4.  Affiche  d'acte  de  publication  de  mariage.  —  Cer- 
tificat de  publication  et  de  non-opposition,  jE?ar  acte,  1 — 
1,50. 

ACTES  DE  LA  JURIDICTION  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

8.  Actes  de  consentement  d'adoption, — d'émanci- 
pation. —  Citations-  — Significations.  —  Sommations. 
—  OfiFres  réelles.  —  Oppositions.  —  Déclarations.  — 
Requêtes.  -«-  Actes  de  reconnaissance  d'écritures.  — 
Dépôts  de  procès-verbaux  d'experts,  de  rapports  d'ar- 
bitres ou  interprètes.  — Récusation  des  juges,  arbitres 
ou  experts. —  Acceptation  ou  répudiation  de^ succes- 
sions.— Procès-verbaux  de  conciliation. — Certificats  de 
non-conciliation.-—  Procès-verbaux  de  non-comparution 
des  parties  ou  de  refus  de  répondre.  —  Réception  de 
cautions.  —  Dépôts  de  testaments  et  procès-verbaux 
de  leur  ouverture.  —  Dépôt  et  affirmation  de  senten- 
ces arbitrales.  —  Prestation  de  serment.  —  Cédules  ou 
décrets  du  consul  (3).  — Ordonnances  et  jugements 
consulaires.  —  Exécutoires  de  frais.  —  Actes  d'appel 
et  tous  autres  actes  non  dénommés  de  la  juridiction  ci- 
vile ou  commerciale.  -^Minute  ou  original {2),  pre- 
mier rôle  y  4-*-6.  ^ 

Chaque  râle  en  sus,  2,50—3,80. 
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EwpéditioM  au  extraits  des  mêmes  actes  par  rôle 
d' eoBpédition^  2,80 — 3,80. 

Notification^  signification ^  remise  ou  affiche  des 
mêmes  actes;  premier  rôle  de  copie,  4 — 6. 

Chaque  rôle  de  copie  en  sus,  2,60—3,50. 

6.  Enquêtes,  e^^pertises  ou  interrogatoires  faits  hors 
d'audience.  -*-  Visites  des  lieux.  —  Descente  de  justice. 
Apposition,  levée  ou  reconnaissance  de  scellés.  —  Ou^ 
vertures  de  portes.  —  Saisies-exécutions.  —  Assemblée 
de  famille.  Par  vacation,  8 — 12. 

ACTES  DE  LA  JURIDICTION  CRIMINELLE. 

7.  Plaintes  déposées  par  le^  parties. —  Dénonciations. 

—  Citations,  -r  Significations,  -r-  Sommjitions.  —  fin- 
quêtes.  —  Procès-verbaux  d'audition  (le  témoins.  -•- 
Gédules  ou  décret  (3).  —  Ordonnances.  —  Jugements. 

—  Procès-verbaux  de  visites  de  lieux.  ~  Actes  de  dé- 
pôt  de  pièces.  —  Acte  de  cautionniement.  —  Dépôt  de 
sommes  versées  à  ce  titre  ou  du  mqptant  dps  condam- 
nations pécuniaires.  —  Décharges  et  quittances.  — 
Exécutoires  de  frais.  —  Actes  d'appel,  et  tous  autre? 
actes  non  dénommés  de  la  juridiction  çrii;p\n^l}^e.  Minutie 
ou  original (2).  Premier  rôle,  t,60. 

Chaque  rôle  en  sus,  t . 

Expéditions  ou  extraits  des  menées  actes.  Par  rôle 
d'expédition,  1. 

Notification,  signification,  remise  aux  papties  op  aSS- 
ches  des  mômes  actes.  Prerfiifr  rôle  d^  copie,  l^SQ. 

Chaque  rôle  en  sus,  i . 

8.  Transport  sur  les  lieux,  expertises  et  enquêtes /jqfi«> 

n    —    29 
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tes  hors  de  raudiefice^  dans  la  résidence.  Par  vaca- 
tionf  5. 

ACTES  NOTARIÉS  (4  ET  5). 

9.  Compromis.  —  Révocation  d'arbitres.  Par  acte, 
6—7,50. 

10.  Rétablissement  de  communauté.  —  Donation  en- 
tre époux.  —  Dissolution  de  société  sans  «liquidation.*^ 
Séquestre  conventionnel,  et  tous  autres  actes  bilatéraux 
ou  collectifs  non  dénommés  du  ministère  du  notariat.  ' 
Par  acte,  10-15. 

1 1 .  Procuration  générale.  Par  acte  en  minute  ou  en 
brevet,  9 — 10. 

12.  Procuration  spéciale.  —  Révocation  de  mandat; 
-^Prorogation.  —  Rectification.  —  Décharge.  —  Avé- 
ration.  —  Consentement  à  mariage.  —  Désistement  ou 
main-levée.  —  Protêt  (6)'  —  Aval.  —  Notoriété,  et 
généralement  tous  autres  actes  unilatéraux  non  dénom- 
més du  ministère  du  notariat.  Par  acte  en  minute  ou 
en  brevet,  6 — 7,50. 

13.  Bail.  —  Cession,  résiliation  et  prolongation  de 
bail.  —  Contrat  de  louage.  Sur  la  valeur  de  la  loca- 
tion pendant  une  année  (7),  2  pour  cent. 

Sur  le  prix  jusqu'à  20,000  /r.,  2  pour  cent. 

Sur  le  surplus,  1  pour  cent. 

15.  Acte  de  société  (10).~Modification  (10).—  Con- 
tinuation (10).  —  Liquidation  et  partage  de  société  (10) 
et  (11).  —  Compte  de  gestion,  de  tutelle*  —  Reddition 
de  compte  par  le  chancelier.  -•-  Liquidation  et  partage 
de  communauté,  de  succession  (11).  --  Donations  entre 
vifs.  «-^  Constitution  de  rente.  —  Marché.  -^  Contrat 
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de  vente.  —  Contrat  d'échange  (12).  —  Obligation.  — 
Transport,  jusqu'à  20,000  fr.  (8),  1  pour  cent. 
Sur  le  surplus  1/2  pour  cent.^ 

16.  Prorogation  d'obligation.  -^  Cession  de  biens  à 
des  créanciers.  —  Cautionnement.  —  (Garantie.  —  Nan- 
tissement. —  Quittance.  —  Transaction.  —  Contrat  de 
mariage  (13).  Jusqu'à  20,000  fr.  (8),  1/2  pour  cent. 

Sur  le  surplus^  1/4  pour  cent. 

17.  Certificat  de  propriété.  Jusqu'à  20,000  fr.  (7), 
iji  pour  cent. 

Sur  le  surplus,  1/8  pour  cent. 

18.  Testament.  —  Inventaire.  —  Acte  respectueux. 
-—  Concordat.  —  Contrat  d*union.  —  Coinpulsoire.  — 
Et  tous  autres  procès-verbaux  du  ministère  du  nota- 

4 

riat.  Par  vacation^  9 — 12. 

19.  Expédition  ou  grosse  de  tout  acte  du  ministère 
du  notariat.  Par  rôle,  3 — 4,50. 

ACTES  RELATIFS  A  LA  NAVIGATION  (44).^ 

20.  Expédition  (15)  d'un  bâtiment  qui  a  opéré  son 
déchargement  ou  son  chargement  complet  et  partiel. 
Droit  fixe  par  navire j  4. 


a  Décret  du  22  jnin  4862,  article  \^^,  les  recouvrements  de  créances 
ou  de  successions  opérés  pour  le  compte  des  particuliers  par  les  soins 
des  chancelleries  de  nos  missions  diplomatiques,  de  nos  consulats  et  de 
nos  agents  vice-consuls,  seront,  à  partir  du  4«'  octobre  4862,  soumis  à 
une  taxe  proportionnelle  de  deux  pour  cent  sur  le  montant  des  sommes 
recouvrées.  Art.  2.  Cette  taxe  ne  pourra  être  perçue  sur  toute  somme 
recouvrée  qui  serait  déjà  passible  du  droit  de  dépôt,  en  raison  de  sa  con- 
signation dans  les  caisses  de  chanehellerie.  Art  3.  Notre  ministre.... 

b  Dans  la  circulaire  du  9  novembre  4842,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  indique  les  motifs  qui  ont  fait  réunir  la  plupart  des  actes  de 
ce  chapitre  dans  une  seule  et  même  taxe,  et  pourquoi  on  s*est  arrêté  au 
maximum  de  300  tonneaux  pour  le  droit  proportionnel. 
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Droit  proportionnel  par  tonneau  jtisqu'àMO  ton- 
neau (16),  20  centimes. 

21.  Expédition  (16)  d'un  bâtiment  faisant  échelle  avec 
opération  de  commerce,  s'il  a  déjà  payé  les  droits  en- 
tiers à  une  chancellerie,  dans  chacun  des  ports  subsé- 
quents. Droit  fixe  par  navire ^  4. 

Droit  proportionnel  par  tonneau  jusqu'à  300  ton- 
neaux (16),  10  cent. 

22.  Expédition  (15)  d'un  paquebot  à  vapeur  faisant 
un  service  régulier  dans  chaque  port  de  la  ligne.  Droit 
fixe  par  navire 9  10. 

Droit  proportionnel  par  tonneau  ** ,  10  cent. 

23.  Expédition  (15)  d'un  bâtiment  à  voile  ou  à  va- 
peur en  relâche  forcée  ou  volontaire,  qui  n'a  débarqué 
ou  embarqué  ni  marchandises,  ni  passagers,  si  la  relâ- 
che a  duré  plus  de  vingt-quatre  heures»  Droit  fixe  par 
navire  au-dessous  de  100  tonneaux ^  5. 

De  100  à  200  tonneaux,  10. 
Au-dessus  de  200  tonneaux^  16.^ 
Expéditions  (16)  d'un  bâtiment  à  voile  ou  à  vapeur 
en  relâche  forcée  ou  volontaire,  qui  n'a  débarqué  ou 

a  L'ordonnance  da  31  août  1846  a  étenda  cette  disposition  aux  pa- 
quebots et  vapeurs  employés  à  un  service  régulier  et  périodique  dans  la 
Méditerranée.  Le  décret  du  25  octobre  1851  porte  :  Art.  1«',  il  ne  sera 
perçu  à  Tavenir  dans  les  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires  de  la 
Républiquevà  l'étranger,  pour  l'expédition  des  paquebots  à  vapeur  fran- 
çais affectés  à  un  service  régulier  de  transport  de  marchandises  et  de 
passagers,  que  la  moitié  des  droits  spécifiés  par  l'article  %t  du  tarif  an- 
nexé à  l'ordonnance  du  6  novembre  1842. 

b  Modifié  par  le  décret  du  18  novembre  1863  ainsi  conçu  :  Art.  I^r^ 
Sont  exemptés  à  partir  du  4«r  janvier  1864  des  droits  de  chancellerie 
spécifiés  par  l'article  23  du  tarif  annexé  à  l'ordonnance  du  6  novembre 
4  842  les  navires  ne  jaugeant  pas  plus  de  30  tonneaux. 
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embarqué  ni  marchandises^  ni  passagers,  si  la  relâche  a 
doré  moins  de  vingt -quatre  heures  (17),  demi-droit. 

24.  Courtage  et  interprétation  dans  les  cas  prévus  par  ^ 
les  traités  et  lorsqu'ils  sont  requis.  Droit  proportionnel 
par  tonneau  (13),  10  cent. 

25.  Rédaction  du  manifeste  de  sortie  lorsqu'il  est  de- 
mandé. Droit  fixe  par  navire  au-dessous  de  20  ton- 
neaux ^  5 — 7,50. 

De  20  à  100  tonneaux,  10-^15. 
Au-dessus  de  100  tonneaux,  16-^22,60. 

26.  Consulat  ou  rapport  extraordinaire  avec  ou  sans 
audition  de  l'équipage  et  des  passagers. 

Premier  rôle,  8—7,50. 
Chaque  rôle  en  sus,  3 — 4,50. 

27.  Mouvement  sur  le  rôle  d'équipage  (19  et  20). 
Par  marin  débarqué  ou  embarqué,  1. 

28.  Mention  sur  le  rôle  d'embarquement  ou  de  dé- 
barquement de  passagers  (20  et  2i).  Par  passager,  Z. 
.  29.  Certificat  de  visite  d^un  bâtiment.  Par  certificat 
3—4,50. 

30.  Addition  de  feuilles  au  journal  de  navigation  ou 
au^  rôle  d'équipage.  —  Remplacement  (22),  en  cas  de 
perle,  d'un  rôle  d'équipage.  Par  feuille,  2—3. 

31.  Remplacement  (22),  en  cas  de  perte  d'un  jour- 
nal de  navigation,  d'un  congé.  Par  pièce  délivrée, 
5—7,80. 

32.  Remplacement  (22),  en  cas  de  perte,  d'une  pa- 
tente de  santé.  Par  pièce  délivrée,'^. 

33.  Délivrance  (22)  d'un  passavant  avec  rôle  d'équir 
page  dans  le  môme  cas.  Par  pièce  délivrée,  10—15. 
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34.  Visa  de  la  patente  de  santé  et  des  antres  pièces 
de  bord,  s*il  devient  nécessaire  après  la  délivrance  des 
expéditions.  Par  visa,  % 

35.  Désarmenaent  (23),  armement  on  réarmement  (24) 
d'un  bâtiment.  Droit  fixe  par  navire,  10. 

Droit  proportionnel  par  tonneau  jusqu'à  300  ion- 
neaux{\&),  30  cent. 

36.  Ordonnance  da  consul  en  matière  maritime.  -^ 
Homologation  d'un  règlement  d'avaries.  —  Procès-ver- 
bal de  prestation  de  serment  d'experts  (25).  Rapport 
d'experts  dressé  par  le  chancelier.  —  Dépôt  de  rapport 
d'experts  dressé  par  ceux-ci.  —  Acte  de  délaissement 
d'un  navire  ou  de  marchandises.  Premier  rôle,  4 — 4,50, 

Chaque  rôle  en  sus^  2 — 3. 

37.  Contrat  d'affrètement  ou  charte-partie.  Sur  le 
prix  convenu  (7),  1/4  pour  cent. 

38.  Police  de  chargement  (rédaction  de)  ou  connais- 
sement. Par  exemplaire,  50  c. — 1. 

39.  Police  ou  contrat  d'assurances  maritimes.  Par 
acte,  10 — 15. 

40.  Résiliation.  —  Modification  dudit  contrat.  Par 
acte,  5 — 7,50. 

41.  Contrat  de  prêt  à  la  grosse  aventure  ou  de  prêt 
sur  marchandises  prévu  par  l'article  234  Code  de  com- 
merce. Sur  la  valeur  du  prêt  jusqu'à  20,000  fr.  (7), 
ij2pour  cent. 

Sur  le  surplus,  1/4  pour  cent. 

42.  Vente  aux  enchères  de  marchandises  dans  le  cas 
prévu  par  le  ménae  article  ^9),   d'qn  b&liment  (8)  ou 
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d^une  portion  de  bâtiment,  d'embarcation,  d'agrès  et 
antres  articles  d'inventaire  (9).  Jusqu'à  iOOO  fr.  1/2 
pour  cent. 
Sur  le  surplus,  1  pour  cent. 

43.  Vente  par  contrat  d'an  bâtiment  (8)  ou  d'une 
portion  de  bâtiment,  d'embarcation,  d'agrès  et  autres 
articles  d'inventaire.  Jusqu'à  1,000  /r.,  1  pour  cent. 

Sur  le  surplus  y  \j2pour  cent. 

44.  Droit  de  dépôt  pour  les  sommes  provenant  de 
bris,  naufrages  et  prises.  Par  100  /r.,  15. 

45.  Enregistrement  littéral  (26),  copie  collationnée, 
extrait  littéral  ou  analytique,  publication  par  affiches  de 
procès-verbaux  et  autres  pièces  concernant  la  naviga- 
tion. Par  rôle,  2—2,80. 

ACTES  ADMINISTRATIFS. 

46.  Passeports  aux  français.  Par  acte,  5*- 6. 
Passeports  aux  étrangers.  Par  acte,  8 — 10. 

47.  Patente  de  santé  pour  un  navire  étranger.  Par 
acte,  6 — 8, 

48.  Certificat  (27)  dMmmatriculation,  de  nationalité. 
-•-  Patente  de  protection  (27).  Par  acte,  4 — 6. 

49.  Certificats  de  vie  pour  perception  de  rentes,  pen- 
sions annuelles  ou  sommes  quelconques.  Au-dessus  de 
1,000 /r-,  5—6. 

De  300  à  1,000  /r.,  3—4,50. 
Au-dessous  de  300  /r.,  2 — 3. 

50.  Certificats  de  vie  pour  motifs  non  énoncés.  Par 
certificat,  5 — 6. 


\ 
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51«  Visa  de  passeports  (27)  de  français.  Par  vi$a^ 
2—2,50—5. 

Visa  de  passeports  (27)  d'étrangers.  Par  visa,  3 — 5. 

52.  Visa  de  patente  de  sarltë  d*un  tiaviré  étranger. 
Parvisay  5^-5,50. 

53.  Visa  de  manifeste  d'un  navire  étranger  (lorsqu'il 
est  requis).  Par  visa,  5 — 8. 

54.  Visa  (27)  de  certificat  d'immatriculation,  de  na-^ 
tionalitë,  de  patente  de  protection,  et  de  tout  autre  visa 
non  spécifié  (27).  Par  visa,  2 — 3. 

65.  Certificat  quelconque  requis  par  l'autorité  locale. 
Par  Certificat,  2,50—3,50. 

56.  Certificat  d'origine,  de  destination,  de  débarque- 
ment. Par  certificat  y  5— 10.** 

57.  Décharge  d'acquit  à  caution.  Par  acte,  4 — 5. 

58.  Légali&atiDn(28).  Par  légalisation,^  ^—^. 


a  Par  un  décret  da  31  octobre  4860  les  droits  établis  par  l'articlô  $6 
du  tarif  avaient  été  remplacés  par  une  taxe  uniforme  de  5  fr.  Le  décret 
du  3  octobre  4  864  les  a  réduit  de  5  fr.  à  2  fr.  50. 

b  L*ordonûtoce  du  27  avril  4847  était  ainsi  conçue  :  Art.  4«'.  Il  ne 
sera  perçu  à  Vavenir  dans  les  chancelleries  de  nos  consulats,  pour  la  lé- 
galisation des  actes  destinés  à  être  transmis  au  siège  des  compagnies 
d'assurances  maritimes  ou  sur  la  vie,  établies  en  France  et  légalement 
autorisées,  que  la  moitié  du  droit  porté  à  l'article  58  du  tableau  des 
chancelleries  consulaires  annexé  à  notre  ordonhanee  du  6  novembre 
4  842. 

Le  décret  du  34  octobre  486b  avait  remplacé  par  une  taxe  uniforme  de 
2  fr.  50  les  droits  de  légalisation  divisés  en  trois  catégories  par  l'ordon- 
nance de  4842. 

^    tjn  nouveau  décret  du  3  octobre  4864  a  réduit  ce  droit  fixé,  de  2  f.  50 
à4fr.26. 
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ACTES  DIVERS. 

59.  Déclaration,  certificat,  procès*verbaI  quelconque, 
dans  tous  les  cas  non  spécifiés.  1*  rôle^  6~7,56. 

Chaque  rôle  en  sus^  3 — 6,50. 

60.  Dépôt  (29)  de  sommes  d'argent,  valeurs,  mar- 
chandises ou  effets  mobiliers.  Par  acte  de  dépôt,  5 — 
7,50. 

Droit  de  dépôt  sur  le  montant  de  la  somme  ou  de  la 
valeur  estimée,2  pour  cent.^ 

61.  Dépôt,  remise,  retrait  de  pièces  ou  registres.  — 
Communication  de  pièces  ou  registres  en  chancellerie, 
—  Remise  de  pièces  aux  intéressés.  Par  acte,  3 — 4,50. 

62.  Actes  énoncés  dans  l'article  61,  s'il  y  a  inven- 
taire de  pièces.  Par  rôle,  8-^4,50. 

63.  Enregistrement  littéral  (26),  copie  collationnée, 
expédition,  extrait  littéral  ou  analytique,  publication 
par  affiches  de  pièces  ou  actes  quelconques,  dans  tous 
les  cas  non  spécifiés.  Premier  rôle,  4 — 6. 

Chaque  rôle  en  sus.  3— -4,50. 


a  L'article  60  du  tarif  est  de  ceux  qui  sont  souvent  mal  interprétés. 
Cet  article  établit  les.  droits  à  percevoir  sur  les  dépôts  qui  sont  faits  dans 
les  chancelleries  consulaires.  Ces  droits  sont  de  deux  sortes  :  le  premier 
qui  est  un  droit  fixe,  est  exigible  au  moment  de  l'entrée  du  dépôt  dans 
la  caisse  de  la  chancellerie  ;  il  représente  le  coût  de  Tacte  qui  est  dressé 
à  cette  occasion  et  qui  constate  l'encaissement,  mais  il  arrive  souvent 
que  cet  acte  n'est  pas  dressé  ou  délivré,  soit  parce  que  le  dépôt  a  été  fait 
d'office,  soit  parce  que  la  partie  intéressée  ne  l'a  pas  exigé  ;  dans  ces 
deux  cas,  le  droit  n'est  pas  dû.  Le  second,  le  droit  de  2  p.  OjC  représente 
l'indemnité  qui  est  accordée  au  chancelier  comme  compensation  de  la 
responsabilité  à  laquelle  il  a  été  soumis  par  suite  de  la  présence  du  dé- 
pôt dans  la  caisse  ;  c'est  donc  seulement  lorsque  cette  responsabilité  a 
cessé,  c'est-à-dire  lorsque  le  dépôt  a  été  retiré  que  le  prélèvement  du 
droit  de  SI  p  0|o  peut  être  légalement  fait.  (Cire,  des  aff.  étr.  du  28  mars 
4850). 


k. 
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64.  Copie  en  langue  étrangère.  Premier  rôle^  5— 
7,50. 

Chaque  rôle  en  9m ^  3 — 4,60 — 6. 

65.  Traduction  certifiée  conforme*  Premier  rôle , 
6-^9. 

Chaque  rôle  en  na,  4—6. 

66.  Tenue  d'un  compte  courant  de  recettes  et  dé* 
penses  en  chancellerie.  Par  article  de  compte ^  50  cent. 

67.  Vacations  du  chancelier  dans  tous  les  cas  non 
spécifiés.  Par  vacation,  8 — 10. 

68.  Frais  de  voyage  du  consul,  de  Télève  consul  ou 
du  chancelier.  Le  montant  des  déboursés.  (30). 

69.  Frais  de  séjour  du  consul.  Par  journée  d'absence, 
18—20. 

Frais  de  séjour  de  rélëve-<sonsul  ou  du  chancelier. 
Par  journée  d'absence,  12—16. 


OBSERYàTIONS    PARnCVJLIÊRES. 

É 

4.  La  minute  des  actes  de  rétat  civil  ne  donne  lieu  à  ancane 
perception. 

5.  Le  droit  de  minute  ou  original  ne  sera  pas  perçu  pour  tous 
les  actes  quQ  la  partie  dépose  ou  rédige  elle-même  quand  elle  y 
est  autorisée. 

3.  Les  décrets  qui  n*ont  pour  objet  que  la  signification  ou  la 
transmission  de  requêtes  ou  de  tons  autres  actes^  ne  donnent  lieu 
à  aucune  perception. 

4.  Si  le  même  acte  contient  plusieurs  contrats ^  il  n'est  dû  de 
droits  que  sur  le  contrat  principal. 

5.  La  taxe  proportionnelle  sur  tout  acte  accessoire  d*un  acte 
précédemment  reçu  en  chancellerie,  ne  sera  perçue  que  pour  la 
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partie  du  capital  ajoutée  au  capital  primitif^  et  s'il  n'y  est  rien 
ajouté,  il  sera  perçu  un  droit  fixe  de  45  fr.  ^ 

6.  Si  le  protêt  est  fait  pour  plusieurs  lettres  de  change  sur  la 

même  personne,  il  sera  perçu  1  fr.  50  par  chaque  lettre  en  sus  de 
la  première. 

Pour  chaque  présentation  aux  indications  au  besoin^  ou  inter- 
venants quelconques,  il  sera  aussi  perçu  un  droit  de  3  fr. 

7.  Le  droit  proportionnel  sera  remplacé  par  une  taxe  fixe  de 
40  fr.  pour  la  première  catégorie,  15  fr.  pour  la  deuxième,  et  25 
francs  pour  la  troisième,  quand  il  ne  donnera  qu'une  perception 
inférieure  à  cette  taxe  combinée  avec  le  droit  d'expédition.<» 

8.  Le  droit  proportionnel  sera  remplacé  par  une  taxe  fixe  de 
20  fr.  pour  la  première  catégorie,  30  fr.  pour  la  deuxième,  et  50 
rancs  pour  la  troisième,  quand  il  ne  donnera  qu'une  perception 
inférieure  à  cette  taxe  combinée  avec  celle  de  l'expédition.^» 

9.  Le  droit  proportionnel  sera  remplacé  par  une  taxe  fixe  de  6 
francs  pour  la  première  catégorie;  7  fr.  50  cent,  pour  la  deuxième; 
et  42  fr.  50  cent,  pour  la  troisième,  quand  il  ne  donnera  qu'une 
perception  inférieure  à  cette  taxe  combinée  avec  celle  de  l'expé- 
dition.» 

40.  Sur  le  capital  social,  la  partie  de  ce  capital  excédant  400,000 
francs  ne  donne  lieu  à  aucune  perception. 

<^  C'est  surtoTit  Tapplication  des  notes  7,  8  et  9  qui  donne  lieu  aux 
plus  fréquentes  erreurs.  Ces  notes  ont  pour  objet  la  substitution  dans 
certains  cas  spécifiés,  d*ane  taxe  fixe  au  droit  proportionnel.  Poar  bien 
comprendre  leur  véritable  sens,  il  faut  d*abord  se  reporter  à  la  sixième 
observation  générale,  qui  dispose  que  :  a  Pour  tous  les  ^actes  taxés  en 
minute  à  un  droit  ûxe  au  rôle  ou  à  la  vacation,  le  droit  d'expédition 
est  dû  sur  toute  expédition  délivrée.  Pour  les  actes  spécial  au  droit 
proportionnel,  le  droit  d'expédition  n'est  pas  dû  sur  la  grosse  ou  la  pre- 
mière expédition  réclamée,  d  De  là  la  conséquence  toute  naturelle  que, 
dans  les  cas  où  le  droit  proportionnel  est  appliqué,  le  droit  d'expédition 
n'est  pas  dû,  et  que,  dans  les  cas,  au  contraire,  où  le  droit  d'expédition 
est  remplacé  par  la  taxe  fixe,  le  droit  d'expédition  devient  exigible.  Il 
est  donc  tout  simple,  dès  lors,  que  ce  droit  d'expédition  se  combine  avec  / 
la  taxe  fixe  pour  déterminer  la  somme  que  doit  au  moins  atteindre  le 
droit  proportionnel  pour  ne  pas  tomber  sous  l'application  des  notes  7,  8 
pu  9.  (Cire,  aff,  étr.  48  mars  4860), 
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il.  Sarla  masse  brute,  dans  laquelle  ne  sont  pas  comprises 
les  valeurs  fictives. 
42.  Sur  la  valeur  de  Timmeuble  le  plus  important. 

13.  Sur  rapport  dotal  le  plus  fort. 

14.  Les  actes  concernant  la  navigation,  non  dénommés  dans  le 
présent  chapitre,  paieront  les  droits  spécifiés  dans  les  autres  cha- 
pitres du  tarif.  —  Dans  les  opérations  relatives  à  un  naufrage, 
tout  acte  fait  par  le  consul  ou  le  chancelier,  comme  remplissant 
à  l'étranger  les  fonctions  dont  les  commissaires  des  places  sont 
chargés  en  France,  ne  donne  lieu  à  aucune  perception  (art.  76  de 
Tord.  du29oct.  1833). 

15.  Comprenant  Tensemble  des  formalités  et  actes  or dmatV^* 
qui  peuvent  être  requis  du  consulat  à  l'arrivée  et  au  départ,  sa- 
voir :  1*  consulat  simple  ou  rapport  à  l'arrivée  ;  2*  certificat  d'ar- 
rivée et  de  départ  ;  3*  rapport  concernant  la  santé  ;  4*  visa  du 
journal  ou  registre  de  bord,  du  congé,  du  rôle  d'équipage  ;  5*  visa 
et  enregistrement  des  manifestes  d'entrée  et  de  sortie  ;  6*  déclara- 
tion de  simple  relâche  ;  7*  dépôt  et  procès-verbaux  de  tout  acte 
dressé  par  le  capitaine,  pour  cause  de  désertion,  à  l'occasion  d'un 
crime,  d'un  délit,  d'une  naissance,  d'un  dépôt  ;  dépôt  de  testa- 
ment, d'inventaires  faits  en  mer,  ainsi  que  des  objets  inventoriés; 
8*  délivrance  ou  visa  d'une  patente  de  santé  ;  9*  acte  de  dépôt  ou 
de  cautionnement  de  sommes  destinées  aux  frais  de  repatriement, 
de  maladie,  d'enterrement,  de  marins  laissés  à  terre  ;  10*  certi- 
ficat quelconque,  exigé  par  l'aulorilé  locale  pour  permettre  la  sor- 
tie du  navire. 

16.  Le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  sur  les  tonneaux  qui 
excèdent  300.» 

17.  Toute  relâche  ayant  pour  objet  l'acquittement  d'une  taxe, 


a  L'ordonnance  du  31  août  1 846  porte  :  Art.  1*'.  La  disposition  énon- 
cée dans  la  note  1 6  des  tarifs  de  nos  chancelleries  consulaires  annexés 
à  notre  ordonnance  du  6  novembre  1842,  disposition  portant  que  le  droit 
proportionnel  n'est  pas  dû  sur  les  tonneaux  qui  excèdent  trois  cents,  es 
tendu  aux  paquebots  employés  à  un  service  régulier  et  périodique  dans 
la  Méditerranée. 
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OU  raccomplissement  d'une  formalité  quelconque  imposée  par 
l'autorité  étrangère,  et  nécessitant  Tintervention  de  la  chancellerie, 
sera  considérée  comme  ayant  duré  plus  de  vingt-quatre  heures. 

48.  Sont  comprises  dans  ce  droit  la  rédaction  du  manifeste, 
ainsi  que  les  traductions  e  t  copies  de  cette  pièce  exigées  parles 
autorités  locales. 

19.  Les  mentions  excédant  le  tiers  du  nombre  des  hommes  de 
réquipage  ne  donneront  lieu  à  aucune  perception. 

20.  Pour  les  marins  disgraciés  ou  autres  personnes  embarquées 
ou  débarquées,  soit  en  vertu  d'ordres  des  consuls,  soit  gratuite- 
ment et  par  humanité  de  la  part  du  capitaine,  le  droit  n'est  pas  dû. 

24 .  Le  droit  n'est  pas  applicable  aux  paquebots  ni  aux  nav  ires 
n'ayant  à  bord  que  des  passagers. 

Le  consul  aura  la  faculté  de  faire  réduire  à  moitié  le  droit  pour 
les  personnes  peu  fortunées,  et  de  ne  faire  payer  qu'un  seul  droit 
pour  tous  les  membres  d'une  même  famille  qui  seraient  dans  le 
même  cas. 

Au-delà  de  six  (ayant  payé  le  droit  entier]  les  mentions  de  dé- 
barquement, ou  d'embarquement,  sur  le  même  navire,  seront 
gratuites. 

22.  Sur  la  déclaration  affirmée  et  signée^ du  capitaine,  en  tête 
de  la  même  pièce  donnée  en  remplacement. 

23.  Comprenant  l'ensemble  des  formalités  et  actes  nécessaires 
pour  le  désarmement,  savoir  :  4*  déclaration  de  désarmement  ;  2* 
rôle  de  désarmement  ;  3**  acte  de  dépôt  et  visa  de  l'acte  de  franci- 
sation, du  congé,  du  rôle  d'équipage  ;  4**  apostille  et  visa  du  journal 
de  navigation,  et  de  l'acte  de  propriété  ;  S**  expédition  des  actes 
ci-dessus  qui  doivent  être  remis  au  capitaine. 

Nota.  —  Le  droit  dit  d'expédition  (art.  20,  21,  22  et  23)  n'est 
pas  dû  par  le  navire  qui  désarme,  lorsque  le  désarmement  a  lieu 
immédiatement  après  l'accomplissement  des  formalités  de  départ. 

24.  Comprenant  l'ensemble  des  formalités  et  actes  nécessaires 
pour  l'armement  ou  le  réarmement,  savoir  :  1*  déclaration  d'ar- 
mement ou  de  réarmement  ;  2*"  délivrance  et  enregistrement  d'un 
rôle  d'équipage,  d'un  congé  provisoire,  d'un  passavant,  d'un  jour- 
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nal  de  navigation  côté  et  paraphé  ;  3*  tous  actes  ou  formalités 
quelconques  comprises  dans  les  expéditions.  (Note  15). 

25.  Si  l'intervention  des  experts  est  suivie  de  la  réception  d'un 
acte  en  chancellerie,  la  mention  de  prestation  de  serment  sera  in- 
sérée en  tête  de  cet  acte  et  ne  donnera  lieu  à  aucun  droit  spécial. 

26.  Cet  enregistrement  ne  s'entend  que  des  actes  qui  n'ont  pas 
été  reçus  en  chancellerie. 

27.  Les  consuls  ont  la  faculté  de  faire  délivrer  les  actes  dont  il 
s'agit  à  demi-droit,  lorsque  l'état  de  fortune  du  redevable  lai 
rendrait  trop  onéreux  le  paiement  du  droit  entier^  et  qu'il  ne  serait 
cependant  pas  dans  le  cas  de  les  recevoir  gratis. 

28.  La  légalisation  par  le  consul  d'un  acte  reçu  par  le  chance- 
lier, de  même  que  celle  d'un  acte  fait  et  légalisé  par  un  agent  du 
consulat,  ne  donne  lieu  à  aucune  perception. 

Lorsque  le  droit  de  légalisation  d'un  acte  délivré  par  l'autorité 
étrangère  excédera  le  chiffre  du  droit  qui  aurait  été  exigible  sur 
le  même  acte,  s'il  eftt  été  passé  en  chancellerie,  ce  dernier  droit 
sera  perçu. 

Si  le  même  acte  est  présenté,  en  même  temps,  à  la  légalisation 
en  plusieurs  expéditions,  la  première  seulement  donne  lieu  au 
paiement  du  droit  entier,  et  les  suivantes  au  demi-droit. 

29.  Le  droit  proportionnel  ne  se  perçoit  que  lors  du  retrait  du 
dépôt,  et  l'acte  de  retrait  ne  donne  lieu  à  aucun  droit. 

30.  Le  compte  de  ces  frais,  que  les  agents  s'efforceront,,  d'ail- 
leurs, de  renfermer  dans  les  limites  les  plus  étroites,  sera  aflGirmé 
par  le  consul,  pour  les  dépenses  qui  le  concernent,  et  visé  par  lui, 
pour  celles  qui  concernent  l'élève  ou  le  chancelier. 

Législations  étrangères,  —  Des  droits  et  tarifs  ont  été  établis 
dans  toutes  les  chancelleries,  il  m'est  impossible  de  les  indiquer 
ici  ;  je  me  borne  à  relever  certaines  dispositions  spéciales  qui  en 
dehors  de  ces  chiffres  et  nomenclatures  méritent  d'être  signalées. 

Ainsi,  la  loi  Sarde  de  4858,  par  son  article  452,  fait  un  devoir 
aux  consuls  de  délivrer  gratuitement:  4*  tous  actes  pour  le  service 
de  l'État  ;  2*  ceux  requis  par  les  autorités  étrangères  qui  accor- 
dent la  même  faveur  ;  3*  les  actes  concernant  les  inscrits  au  ser- 
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vic6  militaire  de  terre  et  de  mer,  relatifs  à  ce  service  ;  4*  les  actes 
nécessaires  aux  indigents  sujets  du  Roi  ;  5*  ceux  dont  l'expédition 
doit  être  gratuite  d'après  une  disposition  expresse  des  lois  et  rè- 
glements. Le  règlement  Prussien  de  4796,  art.  42,  fixait  les  re- 
devances à  payer  aux  consuls  spécialement  sur  les  navires. 

Le  tarif  des  droits  dans  les  consulats  Anglais  de  Turquie  avait 
été  déterminé  par  un  règlement  général  du  juge  de  la  haute  Cour 
de  Constantinople^  approuvé  par  le  ministre  à  la  date  du  23  jan- 
vier 4863.  Le  nouveau  tarif  Prussien  est  du  10  mai  483S,  il  a 
modifié  les  dispositions  de  l'article  4  2  du  règlement  consulaire  du 
48  septembre  4796.  A  la  suite  de  la  loi  Sarde  de  4858  se  trouvait 
également  un  tarif  des  droits  de  chancellerie.  Le  tarif  Bavarois  a 
été  promulgué  le  20  septembre  483S. 
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Comme  complément  à  mon  travail  sur  la  juridiclion  consulaire 
dans  le  Levant,il  m'a  paru  utile  de  placer  ici  diverses  notes  qu'on 
peut  être  dans  le  cas  de  consulter  dans  la  pratique,  ces  notes  sont 
relatives  au  service  postal  entre  la  France  et  les  Échelles,au  mode 
de  supputation  du  temps  par  les  orientaux,  aux  poids  et  mesures 
usités  dans  les  Échelles,  et  au  système  monétaire.  Elles  sont  ter- 
minées par  une  indication  bibliographique  où  J'ai  signalé  les  ou- 
vrages qui  peuvent  intéresser  les  consuls  et  quelques-uns  de  ceux 
qgi  concernent  le  droit  musulman. 

§  1.  —  Postes. 

1838,  30  mai.  Loi  concernant  les  correspondances  par  les  pa- 
quebots français  du  Levant. 

1838,  30  mai.  Ordonnance  relative  à  la  taxe  des  lettres  et  im- 
primés transportés  par  les  paquebots  français  de  la  Méditerranée. 

1850,  28  juin.  Décret  relatif  à  la  taxe  des  lettres  de  TAIgérie, 
pour  Tunis  et  vice  versa.  (Bull.  aff.  281,  n'  2254). 

1851^  8  juillet.  Loi  relative  à  ^exploitation  du  service  postal  de 
la  Méditerranée.  (Bull.  off.  411,  n*  3057). 

185B,  20  novembre.  Décret  promulguant  la  convention  postale 
du  24  septembre  1856,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  réglant 
entr'autres  diverses  dispositions  du  service  postal  dans  le  Levant. 
(Bull.  off.  443,  n*  4133). 

1856;  3  décembre.  Décret  relatif  aux  correspondances  trans- 
portées par  les  paquebots  poste  français  ou  anglais  naviguant  dans 
la  Méditerranée,  et  expédiées  de  France^  d'Algérie  et  des  pays 
étrangers  pour  les  bureaux  de  poste  français  en  Turquie  et  Egypte 
et  vice  versa.  (Bull.  off.  448^  n"  4158. 

Voyez  infra,  décret  du  25  octobre  1 865. 
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4^57^  â8  mars.  Décrel  qui  modifie  pour  les  Étais-Unis  celui  du 
3  décembre  48S9,  relatif  aux  correspondances  originaires  ou  à 
destination  des  bureaux  de  poste  français  établis  en  Turquie  et  en 
Egypte.  (Bull.  off.  482,  n*  1434). 

4857,  6  juin.  Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
ministre  des  fitianoes  et  la  G(Hnpagnie  du  service  maritime  des 
Messageries  impériales,  le  89  miai  48S7,  pour  le  service  postal 
dans  la  Méditerranée.  (BoU.  off.  508,  n*  4663). 

4857, 42  octobre.  Décret  modifiant  pour  diverses  colonies  an- 
glaises le  décret  du  8  décembne  4856,  relatif  aux  correspondances 
originaires  ou  à  destination  des  bureaux  de  poste  français  en  Tur- 
quie et  Egypte.  (Bull.  ofT.  548,  n*  5022). 

4857,  34  octobre.  Décnst  portant  promulgation  de  latonvention 
de  posté  signée  te  3  septembre  4857,  entre  la  France  et  rAntri- 
che.  (Bull.  off.  585,  li^fiOSb). 

4857, 47  novembre.  Décret  pour  Texécution  de  cette  conven- 
tion. (Bull,  off  564,  n*«i4«). 

Ces  deux  actes  règlent  antre  Ces  pays  les  ccvivenlions  de  trans- 
port de  dépêches  en  partance  ou  destination,  de  plusieurs  États 
dépendants  de  TEmpire  Ottoman . 

4858,  27  février.  Décret  modifiant  pour  la  Belgique  celui  du  3 
décembre  4857,  sur  les  correspondances  au  moyen  des  bureaux  de 
poste  framçais  dans  le  Levant.  (Bull.  off.  584,  n*  5329). 

4  858,  4  *'  juin.  Décret  sur  le  même  objet,  concernant  la  Bavière. 
(Bull- off.^07,fl*  5654). 

4860,  28 'mars.  Goncernant  le  Portugal,  les  Iles  du  Cap-Yert  et 
le  Brésil.  (Bull.  off.  786,  n*  7522) 

4860,  22  août.  Goncernant  le  Brésil.  (Bull.  off.  851 ,  n^  8245). 

1860,  29  août.  Goncernant  la  République  de  l^fjfdgtiay  et  la 
Gonfédération  Argentine.  (BulU  off.  852,  n*8236). 

4#60,  24  naviembre.  Bébret  portant  promulgialion  âë  la  Conten- 
tion de  poste  du  4  septembre  4860,  entre  la  Ffanôè  et  làSàrOaigné. 
(Bull.  off.  874,  if  «é*B4). 

4860, 4*' décembre.  Déci^et  pour  l'exécution  de  cette  conviènifon. 
(Bull.  off.  833,  n'  8603). 

n  —  30 
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4864, 5  octobre.  Décret  qui  modifie  celui  du  3  décembre  4857^ 
sur  les  correspondances  au  moyen  des  bureaux  de  poste  français 
dans  le  Levant.  (Bull.  off.  969,  n*  9576).  Voyez  infra,  décret  S5 
octobre  4865. 

4865, 44  juin.  Décret  sur  les  correspondances  du  Mexique,  de 
Cuba,  de  Porto-Rico,  des  Etats-Unis,  de  Colombie,  d*Haiti,  de 
Saint-Thomas  et  de  la  Guyane  Hollandaise  par  les  paquebots 
français  en  destination  pour  les  bureaux  de  poste  français  du  Le- 
vant. (Bull.  off.  4307,  n*  43,426). 

1865^  26  août.  Décret  concernant  les  correspondances  Suisses 
au  moyen  des  bureaux  de  poste  français  du  Levant.  (Bull,  off 
4332,  n*  43,635). 

4865,  25  octobre.  Décret  concernant  les  correspondances  re- 
cueillies ou  distribuées  par  les  bureaux  de  poste  français  établis 
en  Turquie,  en  Egypte,  à  Tunis  et  à  Tanger.  (Bull.  off.  4346,  n* 
43,774). 

Ce  décret,  qui  régit  aujourd'hui  la  matière,  a  été  inséré  dans  le 
Moniteur  universel  du  6  novembre  1865,  je  ne  puis  en  extraire 
que  les  indications  suivantes,  que  je  ne  rapporte  même  que  som- 
mairement et  en  abrégé,  et  je  dois  renvoyer  au  texte,  notamment 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  correspondances  avec  les  pays 
étrangers. 

En  ce  qui  concerne  les  envois  faits  de  France  et  d'Algérie  pour 
les  bureaux  de  poste  français  établis  en  Turquie,  en  Egypte,  à 
Tunis  et  à  Tanger,  et  vice  ^ersa,  et  pour  les  envois  faits  entre  les 
bureaux  de  poste  français  établis  dans  ces  mêmes  pays,  les  tarifs 
sont  fixés  comme  suit  : 

Lettres  ordinaires  affranchies  jusqu'à  destination  (affranchisse- 
ment facultatif)  40  centimes  par  10  grammes  ou  fractions  de  40 
grammes. 

Lettres  ordinaires  non  affranchies,  60  centimes  par  40  grammes 
ou  fractions  de  10  grammes. 

Lettres  ordinaires  insuffisamment  affranchies  au  moyen  de 
timbres-poste  ;  la  même  taxe  que  pour  les  lettres  non  affranchies 
sauf  déduction  du  prix  des  timbres-poste. 
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Lettres  chargées,  (affranchissement  obligatoire  jusqu'à  destina- 
tion), taxe  fixe  de  40  centimes  en  sus  delà  taxe  applicable  à  une 
lettre  ordinaire  affranchie  du  même  poids. 

Échantillons  de  marchandises  établies  jusqu'à  destination  ;  8 
centimes  par  40  grammes  ou  fraction  de  40  grammes. 

Imprimés  de  toute  nature  affranchis  jusqu'à  destination,  pour 
les  envois  de  France  et  d'Algérie,  ou  des  bureaux  des  Échelles 
dans  les  autres  bureaux  des  Échelles,  8  centimes  par  40  grammes 
ou  fractions  de  40  grammes, pour  les  envois  des  bureaux  des  Échel- 
les dans  les  bureaux  de  France  et  d'Algérie,  U  centimes  par  40 
grammes  ou  fractions  de  40  grammes  droit  de  timbre  compris. 

4865, 41  novembre.  Décret  concernant  les  lettres  expédiées  des 
colonies  ou  établissements  français  pour  les  bureaux  de  poste 
français  en  Turquie,  Egypte,  Tunis  et  Tanger.  (Bull.  off.  4350, 
n*  43,809). 


§  S.  —  Télégraphe. 

4865,  41  novembre.  Décret  portant  promulgation  delà  con- 
vention télégraphique  internationale  conclue  à  Paris  le  47  mai 
4865.  (Bull,  off,  4349,  n*  43,797). 

La  Turquie  était  représentée  dans  la  convention  de  4865.  Tou- 
tefois, lors  des  ratiOcations  de  cet  acte  qui  avaient  été  échangées 
le  44  août  4865,  trois  des  puissances  parties  à  la  convention,  la 
6rèce>  le  Portugal  et  la  Turquie,  n'étaient  pas  encore  prêtes  pour 
faire  cette  ratiflcation.  Le  procès-verbal  d'échange  des  actes  con- 
statant l'accomplissement  de  cette  formalité  entre  la  France  et  la 
Turquie  est  du  6  décembre  4865  Moniteur  des  26  et  27  décembre 
4865). 
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§  S.  —  Calendriers  salTls  iiar  les  LeTaniliui. 


Calendrier  Julien  et  calendrier  Grégorien. 

Tout  le  monde  sait  qu'en  4581  le  pape  Grégoire  XIII  réforma  le 
calendrier  Julien  en  ordonnant  par  un  bref  :  V  qu'après  le  4  oc- 
tobre 1582,  on  retrancherait  40  jours  du  mois,  en  sorte  que  le 
jour  qui  suivrait  la  fête  de  Saint-François,  ou  le  4  octobre,  serait 
appelé  non  le  5  mais  le  45  octobre,  et  2*  qu'à  l'avenir,  afin  que 
réquinoxe  de  printemps  ne  puisse  pas  s'éloigner  du  24  mars,  les 
années  séculaires  1700,  4800,  4900  qui  dans  le  calendrier  Julien 
étaient  bissextiles,  deviendraient  communes,  et  que  les  années 
4600^  2000,  2400  resteraient  bissextiles. 

La  réforme  grégorienne  fut  admise  sans  difSculté  dans  presque 
tous  les  pays  catholiques  ;  les  protestants,  qui  l'avaient  repoussée, 
l'adoptèrent  plus  tard  ;  mais  les  Russes  et  les  chrétiens  du  rit 
grec  ont  continué  à  suivre  le  calendrier  Julien.  Il  en  résulte  que 
la  plupart  des  Levantins  ont  conservé  sur  ce  point  des  habitudes 
contraires  aux  peuples  de  l'Europe. 

La  différence  résultant  de  la  suppression  de  40  jours  faite  en 
4584  ayant  été  augmentée  de  2  jours  dans  les  années  4700  et 
4800  qui  ne  sont  pas  bissextiles  dans  le  calendrier  Grégorien,  il  en 
résulte  aujourd'hui  que  les  russes  et  les  chrétiens  du  rit  grec  qui 
ont  conservé  l'ancien  Calendrier  ou  le  vieux  style  sont  actuelle- 
ment en  relard  de  12  jours.  Le  28  septembre,  par  exemple,  est 
chez  eux  le  46  du  même  mois.  Dans  la  pratique  on  est  dans  l'ha- 
bitude d'exprimer  les  deux  dates  comme  suit  4  6|28  septembre. 
Quant  on  n'en  place  qu'une^  si  on^^l'indique  d'après  le  calendrier 
Julien,  on  place  quelquefois  après  la  date,  ces  lettres  :  Y.  C. 
(vieux  style). 

Lorsqu'il  y  a  une  seule  date  sans  indication  autre,  c'est  le  calen- 
drier en  usage  dans  le  lieu  ou  l'engagement  a  été  contracté  qui 
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règle  les  dates  portées  au  contrat,et  non  le  calendrier  Grégoriin  si 
ce  dernier  n'y  est  pas  habitaellement  suivi;  alors  surtout  que  les 
termes  de  rengagement  sont  invoqués  par  celui  qui  ne  le  pratique 
pas  habituellement  .C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  3  décembre  486â  par 
la  Cour  d'Aix  dans  Taffaire  Hartola  contre  Brenner  et  Cie,  sur  ré- 
formation d'une  décision  consulaire.  Au  surplus,  en  ces  matières^ 
les  circonstances  de  fait  doivent  éclairer  les  juges  sur  l'intention 
des  parties  qui  doit  être  appréciée  par  eux  et  qui  doit  déterminer 
leur  décision. 

Calendrier  Musulmcm, 

* 

Je  ne  pais  me  dispenser  ici  de  dire  quelques  mots  sur  le  calen- 
drier musulman  ou  soit  sur  Tère  de  Thégire,  je  le  ferai  d'autant 
plus  rapidement  que  j'ai  sous  les  yeux  divers  travaux  sur  ces  ma- 
tières et  j'affirme  que  un  exposé^  autre  qu'une  simple  énoneiationy 
ne  pourrait  être  fait  sérieusement  qu'à  charge  d'entrer  dans  des 
développements  longs  et  des  calculs  fort  compliqués.  L'ère  de 
l'hégire  (fuite)  a  pour  point  de  départ  l'époque  ou  Mahomet  forcé 
de  quitter  la  Mecque  se  réfugia  à  Médine,  elle  part  du  vendredi 
46  juillet  de  l'an  622  de  notre  ère.  Encore  faut-il  remarquer  que 
ce  vendredi,  commençant  pour  les  arabes  lâ^eille  au  soii^,  c'est- 
à-dire  vers  6  heures  après-midi  du  jeudi  45,  il  faudrait  rigoureu- 
sement dire  que  le  jour  du  départ  de  l'ère  musulmane  correspond 
aux  15-16  juillet  622  après  J.-C. 

Les  années  qui  composent  l'hégire  sont  des  années  lunaires 
dont  le  commencement  répond  tantôt  à  un  point  tantôt  à  un  au- 
tre de  notre  année  solaire,  plus  longue  comme  on  sait  qu«  l'année 
lunaire.  Son  cours  se  divise  en  cycles  de  30  années^  dont  dix-rneuf 
de  354  jours  et  les  onze  autres  dites  intercalaires,  abondantes  ou 
kébices,  en  comprenant  un  déplus,  l'année  est  composée  de  douze 
mois  de  30  et  39  jours. 

En  se  livrant  à  divers  calculs,  à  des  intercallations,  etc.,  on 
arrive  à  composer  l'auée  musulmane  de  telle  sorte  qu'il  faut 
2524  années  pour  arrâiger  à  une  erreur  d'un  jour  entier;  .mais 
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comme  dans  la  pratique  on  ne  se  conforme  pas  à  ces  combinaisons* 
et  à  ces  indications,  il  en  résulte  des  variations  dans  la  longueur 
respective  des  mois  et  sur  l'époque  de  leur  commencement,  ce 
qui  laisse  souvent  de  llncertitude  sur  la  vérité  de  la  date  exprimée 
et  sur  sa  correspondance  avec  les  calendriers  Julien  ou  Grégorien. 
Pour  faciliter  les  rapprochements  entre  les  années  de  Tère  chré- 
tienne et  les  années  de  l'hégire,  j'indique  les  concordances  sui- 
vantes : 
La  1'*  année  de  l'hégire  commence  au  4 6  juillet      6S2  de  J.-C. 

100 3  août       748 

200 44   août       845 

300    . 48  août       912 

400 25  août      4009 

500 2septem.  4406 

4000 4  9  octobre  4594 

4400 S6  octobre  4  688 

4200 4novem.  4785 

4283 .    40mai       4866 

4284 5  mai       4867 

4285 24  avril      4868 

1386 43  avril      4869 

1287 3  avril      4870 

1288 23  mars     4874 

1289 44  mars      1872 

4290 l*'mars   4873 

4294 48  février  4874 

4292 7  février  4875 

4293 4  8  janvier  4876 

4294 46  janvier  4877 

1295 5  janvier  4878 

4296 26décem.  4878 

1297 47décem.  4879 

4298 4décem.  4880 

4299 23  novem.  4881 

1300 42  novem.  4882 
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Void  les  noms  des  mois  arabes  et  ceux  des  jours  de  la  semaine  : 

Moharrem mois  sacré 30  jours. 

Sâfer mois  de  guerre 99 

Rebiûl-ewel.  ...    ou  la  campagne  reverdit.  30 

Rebiul-akir ....  id.  29 

Djemaziul-ewel  •  .    mois  de  la  gelée 30 


Djemaziul-akir  .  .  id. 

Redjeb mois  de  jeûne  .  .  . 

Châban mois  de  la  dispersion 

Ramazan mois  béni  ..... 

Chewal mois  des  chameaux. 

Zilcadé deuxième  mois  sacré 

Zilliidjé mois  de  pèlerinage  . 

Dimanche.  .  .  .     Youm-el-ahad 

Lundi Thany. 

Mardi Thaleth. 

Mercredi  ....     Arbaa. 

Jeudi Khamis. 

Vendredi.  .  .  .     Jouma. 

Samedi Sebt. 


29 
30 
29 
30 
29 
30 
29  ou  30 


§  4.  -   Poids  et  IHcftoreft, 


Turquie. 


Meiures  de  longuwr. 

Pik         =3  0*  6858,  mesure  des  étoffes  de  laine. 
Endasch  =  0*  6528,  des  autres  tissus. 
Haleli  ou  arschim  =  0*  7086,  mesure  agraire. 
Âgatsh,  farsang  oup  arasange  =  5334  mètres,  mesure  d'itiné- 
raire. 
L'Âgatsh  vaut  3  berri. 
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Mesures  de  capacité. 

Forlm  =  4  kilo  ou  44<  litres  064^  mesure  pour  les  céréales. 

Kilo  «  35  litres  266  id. 

Le  kilo  est  compté  comme  pesant  21  à  23  okes  (37  à  98  k.  30) 
de  seigle;  24  okes  (30  k.  85)  de  fro^ient;,  46  okes  (20  k.  57) 
d\)rge;  17  okes  (21  k.  85)  dç  blé  noir  ;  20  okfs  (25  k.  71)  de 
chenevi^  et  graine  de  lin. 

Kilo  (kl  Smyrne  ==:  52  litres  9Q. 

Âlma  ou  almud  =  5  litres  205  mesure  pour  Thuile.  L^alma 
doitcontenir  8  okes  (10  k.  9Hl  d'huile,  et  1 2  okes  de  \in  (15  k,  40). 

Les  liquides  se  vendent  ^\\  poids  p^r  oka. 

Poids. 

Kantar^  cantaro  ou  quintal  =  44  okes  =109  rottel. 
Oka,  divisé  en  400  drachmes  =  1  kil.  28556. 
Derhem  ou  drachme  ^  3  gr.  0884. 
Oka  légal  =  400  drachmes  =  1  k.  23536. 
Oka  du  commerce  s^  420  drachmes  ==  1  k.  29713. 
Le  kanlar  varie  de  100  à  133  rottoli  suivant  les  places  et  la  na- 
ture des  marchandises. 
Scheki  =  110  okes  pour  les  hoîs  de  construction. 
Maund  =  324  drachmes  =  1000  gr:  6  pour  Técaille. 
Miskal  =  1  dr^iPturu  Slïîp  4  gr.  MtSiSf  our  le^  fils  d'or,perles,etc. 

Draà  ou  pik  arbi  ttsêf^i^  pottr  les  étoffes^^libr!«(uées  à  Tunis. 
Draà  ou  pik  turc  =:  0*697  pour  tes  éloflës  étrangères. 
Draà  endasch  =  6^^6728  four  laiiiagès. 
Eh'aà  maleki^  pour  mesurer  tes  terres,  c^est  l^ndue  desdeux 
bras  déployés,  y  compris  le  corps,  d'un  index  à  l'autre. 
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Mesures  de  capacité, 

Caflz  de  16  ouibas  pour  les  graines  ou  193  saas  =  4  hect.  96. 
Metlar  =  10  litres  environ  pour  l'huile. 

Poids. 

Rottel  attari  pour  drogues  et  méts^ux  =  506  gr.  88. 

—  soucky  pour  viande,  huile,  savon,  etc.  =  568  gr.  44. 

—  khaddary  pour  légumes  =  639  gi*.  43. 
Rottel  =  16  uckias. 

Drachmes  3  gr. 2139. 

Metikal  =  1  drachme  1  |S. 

Tcheki,  a  un  paid  qui  varie  suivant  la  nature  de  la  marchandise 
qu'il  sert  à  peser.  Ainsi  le  tcheki  pour  Topium  =  250  drachmes, 
pour  le  poil  de  chameau  800  drachmes^  pour  Tor,  Targent,  les 
pierres  précieuses,  la  pharmacie,  100  drachmes. 

Batman  :=  6  okes,  pour  la  soie  dç  Perse. 

Egypte. 

Mesures  de  longueur. 

Pik  (dkaâ  istambuhli)  =  0''677  pour  les  draps  et  étoffes  de  soie 
d'Europe. 

Pik  (beledi  ou  massri)  =  0"5775  étoffes  laines  de  Syrie  et  étoffes 
peintes. 
^  Pik.{endasch)  =  0"6384  étoffes  de  coton  et  fil. 

Pik  (mehendasch)  =  0"7670  travaux  d'architecture. 

Pik  (mekias)  =  0"5407,  crue  du  Nil . 

Mesures  de  superficie. 

Feddah  ordinaire  =  59  ares  290,  mesure  agraire. 
Feddah  légal  de  24  kirats  =  44  ares  591 . 
Kirat  ^  1  are  858. 
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Mesures  de  capacité. 

Ârdeb  du  Caire  =  479  litres. 

—  d'Alexandrie  =;  271 . 

—  de  Rosette  =  284. 

Les  liquides  se  vendent  au  poids. 

Poids, 

Rottolo  =  42  uckieh=:  444  gr.  73.  Ce  poids  varie  entre 
Alexandrie  et  le  Caire. 
Uckia  =  42  derhem=:  37  gr.  06. 


§5.  —  lionnaleA* 

Les  monnaies  turques  ont  subi  de  si  nombreuses  variations  qu'il 
est  difiBcile  de  leur  assigner  une  valeur  exacte.  Depuis  1753  leur 
valeur  et  leur  titre  a  sans  cesse  baissé.  Je  vais  indiquer  quelle  est 
celle  valeur  en  prenant  pour  base  le  règlement  fait  par  le  Sultan 
en  1845,  mais  je  dois  immédiatement  ajouter  que  les  mesures 
prises  à  cette  époque  n'ayant  été  qu'incomplètes  et  en  grande 
partie  abandonnées  depuis,les  indications  queje  donne  ne  sauraient 
être  littéralement  suivies. 

Les  monnaies  de  compte  sont  la  piastre  turque^  qui  égale  40 
paras  et  vaut  fr.  0,2217. 
Le  para  égaljB  3  aspi  es  et  vaut  0  f .  00554. 
Le  centième  de  la  piastre  se  nomme  mina. 
La  bourse  égale  500  piastres. 
La  bourse  d'or  30.000  piastres. 
Le  jusk  représente  400^000  aspres  ou  soit  833  1|3  piastres. 

Les  monnaies  d'or,  d'Abdul-Medjid  sont  : 
Le  juslik     qui  vaut  100  piastres  d'une  valeur  de  fr.  22,50 
L'ellilik  50  44,25 
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Les  monnaies  d'argent  sont  : 

Le  medjedié  ou  jirmilik  de20  piastres  à'one  valeur  de  4,553 

L'onlik                          de  10  2,276 

Lebechlik                           5  1,438 

Liékilik                              2  0,443 

Le  bir-lik  ou  bir-gruche       1  ou  40  paras  0,221 
Le  jirmilik                          1 12  piastre  ou  20  paras.     0,110 

Les  monnaies  de  cuivre  : 

Le  bech  para  de  5  paras  0,027 

Le  bir  para  de  1  para  0,005 

Un  grand  nombre  d'anciennes  monnaies  sont  encolle  en  usage 
mais  avec  des  valeurs  bien  réduites  5  ainsi  en  or  :  le  mahmoudié 
qui  valait  85  piastres  en  vaut  moins  de  60,  le  Stamboul,  lemessir, 
le  mendouhié,  l'adlié,  le  roubié,  le  barbutt,  le  nesfié. 

En  argent  :  les  anciens  bechlik  de  5  piastres,  l'altilik  de  6  pias- 
tres le  1|2  et  le  1|4  altilik. 

Pour  nous  rendre  compte  autant  que  possible  de  la  valeur 
exacte  des  monnaies  ci- dessus,  nous  donnerons  les  indications 
suivantes,  que  nous  trouvons  dans  l'annuaire  du  bureau  des  lon- 
gitudes de  1866. 


d'argent 


poids  légal 

titre  légal 

valeur  du  kil. 

des  pièces 

00  piastres  7  g. 

.150 

9l5m. 

3144  f.  85 

22  r.  48 

50             3 

575 

915 

3144     85 

41    a 

20            24 

035] 

[ 

3     44 

10             12 

017i 

1 

1     72 

5              6 

007 

650 

143     36/ 

0     86 

2              2 

400( 

) 

0     34 

1               1 

2001 

1 

0   n 

Ce  que  nous  avons  dit  du  système  monétaire  de  la  Turquie  s'ap- 
plique à  l'Egypte  à  peu  d'exceptions  près,  mais  à  Tunis  ce  régime 
est  tout  à  fait  différent.  Le  litre  des  monnaies  d'or  de  Tunis  est 
inférieur,  celui  des  monnaies  d'argent  supérieur  au  titre  des  mon- 
naies de  Constanlinople. 
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§  6.  —  BIbllofraplile. 

Recueils  de  traités,  —  Publications  concernant  les  consuls 
et  leu/rs  attributions.  —  Travaux  sur  le  droit  ottoman. 

Dans  la  première  édition  de  ce  travail  j'avais  publié  une  étude 
bibliographique  où  j'avais  indiqué  un  grand  nombre  de  publica- 
tions concernant  TEmpire  Ottoman,  je  reconnais  que  cet  essai 
bibliographique  était  très  incomplet;  mais  en  essayant  de  le  com- 
pléter je  donnais  à  cette  partie  des  développements  qui  ne  pou- 
vaient entrer  dans  le  cadre  où  je  devais  me  restreindre.  Je 
me  suis  alors  borné  à  reproduire  seulement  la  première  partie  de 
rétude  bibliographique  contenant  lindication  des  recueils  de 
traités  et  des  publications  concernant  le  droit  ottoman  et  les  attri- 
butions consulaires,  mais  en  me  bornant  à  cette  partie  j'ai  refondu 
mon  premier  travail  en  m'efforçant  de  le  rendre  complet, 

Abou-Chodja.  —  Pièces  de  jurisprudence  musulmane  (en  arabe 
et  en  français)  publié  par  Keysser,  Leyde,  4864,in-8. 

Abreu  (Jos.ant.  de)— CoUeccion  delos  tratados.  Madrid  1742-52, 
12  vol.  in-fol.  Suile.Madrid  1796-4804, 3  vol. in-fol. 

Annales  du  commerce  extérieur;  publiées  par  le  ministère  du  com- 
merce. Recueil  paraissant  depuis  4843. 

Anthoine  de  Saint-Joseph.  —  Concordance  entre  les  Codes  de 
commerce  étrangers  et  le  Code  de  commerce  Français,  4854, 
4  fort  vol.in-4. 

Azimé.  —  Système  universel  des  principes  du  droit  maritime  de 
l'Europe  ;  traduit  de  l'italien,  1805, 2  vol.  in-8. 

Bailhè.  —  Digest  of  mahummedan  law....  Calcutta,  1805,  4  vol. 
in-4. 

Bajot  et  Poirré.  — ^Annales  maritimes  et  coloniales  ou  Revue  des 
lois  et  ordonnances,  règlements  et  décisions  ministérielles,  rè- 
glements, mémoires,  observations,  etc.,  de  4846  à  4847, 404 
vol,  in- 8. 


J 
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Baldasseroni.  —  Dictionnaire  raisonné  de  jurisprudence  maritime. 
Livoume,  4841,  4  vol.  in-4. 

Beaussant.  —  Code  maritime  ou  lois  de  la  marine  marchande. 
Paris,  4840,  2vol.in-8. 

Bédarride.  —  Commentaire  du  Code  de  commerce  ;  liv.2,  com- 
merce maritime,  4859,  5  vol.  in-8. 

Bchrnaner.  —  Mémoire  sur  les  Institutions  de  police  chez  les 
Arabes,  les  Persans  et  les  Turcs,  4864,  in-8. 

Bélîn.  —  Essai  sur  rbistoire  économique  de  la  Turquie.  Paris , 
4865,  in-8. 

Bernai  de  0 -Reilly  —  Pratica  consuler  de  Espana.  Havre,  4864, 
grand  in-8.  Ce  livre  fait  pour  les  consuls  espagnols  sur  le  plan 
du  formulaire  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires  de 
M.  Â.  de  Clercq  (Âl.)  contient  un  formulaire  des  chancelleries 
consulaires  espagnoles  et  une  collection  de  décrets,  ordonnances 
et  documents  concernant  les  consuls  et  émanés  du  gouverne- 
ment espagnol.  Des  tables  alphabétiques  y  rendent  les  re- 
cherches faciles. 

Block  (Maurice).  —  Dictionnaire  de  l'administra tion  française. 
Paris,  1856,  très  fort  in-8.  L'article  consul  estdeM.  C.  de 
Vallàt. 

Boéresco  (B),  —  Mémoire  sur  la  juridiction  consulaire  dans  les 
Principautés-Unies  Roumaines.  Paris,  4865,  broch.  in-8.  Mé- 
moire contre  Texercice  du  pouvoir  |uridictlofmel  des  consuls 
étrangeirs  dans  les  Principautés. 

Boiteau  (Paul).  —  Les  traités  de  commerce,  4864,  in-8.  Texte  de 
divers  traités  conclus  entre  la  France,  l'Angleterre,  la  Belgique, 
laPrcissè,VItalie,  etc. 

Borel  (F.).—  DeToriginc  et  des  fonctions  des  consuls.  St-Péters- 

bourg,  4807,  in-8  ;  â'  édition,  Leipzig,  4833,  in-8. 

L*auteur  a  été  chef  de  division  au  minifftëre  du  coibttté)^  l  St-Pé- 
tersboarg  et  consul  général  de  Russie  dans  diverses  ]^aoês. 

Brèves  (de).  —Relation  de  ses  voyages  par  Jacques  de  Castel. 

Pom,  4638,  in-4. 
BiKsotti.  ^  Guide  des  agents  consulaires.  Naples,  4837,  S  vol 

in-8. 
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Capitulations  et  traités  entre  la  Frauceet  la  Porte  Ottomane.Pam, 
4844,  imp.  royale,  in-4.  Ne  contient  que  les  actes  de  4744, 
4802  et  4838. 

Cauchy  (Eug.).  —  Le  droit  maritime  international,  4863^  2  vol. 
in-8. 

Caumont  Aldrick.  —  Dictionnaire  universel  de  droit  commercial 
maritime,  en  deux  parties.  Pam-jffdvre,  grand  in-8.  —  V* 
Consul. 

Charrière  (E.).—  Négociations  de  la  France  dans  le  Levant.  Paris, 
imp.  nationale,  4848  et  suiv.,  3  vol.  in-4,  publié  par  les  soins 
du  ministre  deTinstruclion  publique. 

Clercq  (de).  —  Formulaire  à  l'usage  des  consolats,  suivi  d'un  ap- 
pendice contenant  le  tarif  des  chancelleries  consulaires  et  les 
principales  lois  et  ordonnances  relatives  a  a  x  consulats.  Paris, 
Guillaumin  et  Cie,  4848, 4  vol.  in-8  ;  2*  édil.  4853,  2  vol.  in-8. 
Le  premier  volume  contient  un  formulaire  complet  des  chancel- 
leries diplomatiques  et  consulaires;  le  second,  le  texte  des 
principales  lois^  ordonnances,  circulaires  et  instructions  minis- 
térielles relatives  aux  consulats.  La  publication  de  ce  travail  a 
eu  lieu  sous  les  auspices  du  ministère  des  affaires  étrangères  de 
France.  L'auteur,  alors  directeur  des  consulats  et  affaires  com- 
merciales à  ce  ministère,  a  été  depuis  chargé  de  missions  diplo- 
matiques. 

Clercq  (de)  et  de  Vallat.  —  Guide  pratique  des  consulats.  Paris, 
Guillaumin  et  Cie,  4854^  in-8.  Ouvrage  d'une  grande  utilité 
pratique. 

Clercq  (de)  Recueil  des  traités  de  la  France.  Paris,  Amyot,  in-8, 
en  cours  de  publication.  Cette  publication  est  faite  sous  les  aus- 
pices de  S.  Exe.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France. 

Coran  (le).  —  Je  ne  puis  me  livrer  ici  à  un  travail  bibliographique 
assez  étendu  pour  indiquer  les  diverses  versions  du  Coran  pu- 
bliées en  plusieurs  langues,  je  me  borne  à  citer  la  traduction 
française  de  Ryer^  publiée  pour  la  première  fois  en  4647,  et  les 
traductions  plus  récentes  de  Garcin  de  Tassy.  Paris,  1783, 2 
vol.  iQ-8|  plusieurs  fois  réimprimée,  notamment  en  4  829,  3  vol. 
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in-48,  et  de  Kazimirski,  revue  et  précédée  d'une  introduction 
par  G.  Pauthier.  Paris,  i840  et  4847,  in-48. 

Gussy  (de).  —  Dictionnaire  ou  manuel  lexique  du  diplomate  et  du 
consul.  Leipzig,  in-tS.  4846. 

Gussy  (de).  —  Phases  et  causes  célèbres  du  droit  maritime.  Leip- 
zig,  2  vol.  in-8^  4856.  Il  est  souvent  question  des  consuls  dans 
ce  travail  et  notamment  livre  4 ,  tit.  1,  §  24. 

Gussy  (de).  —  Règlements  consulaires  des  principaux  États  ma- 
ritimes de  l'Europe  et  de  TAmérique.  Leipzig-Paris,  1852, 
in-8.  L'auteur  nous  dit  qu'en  faisant  ce  travail  il  a  voulu  pré- 
senter un  livre  qui  fût  le  complément  des  ouvrages  de  Mensch 
et  de  Ribeiro  dos  Santos. 

Gussy  (de)  et  Martena  (Ch.  de).  -—  Recueil  manuel  pratique  de 
traités,  conventions  et  autres  ouvrages  diplomatiques,  etc., 
4846-4857,  7  vol.  in.8. 

Dalloz.  —  Répertoire  méthodique  et  alphabétique  de  législation 
de  doctrine  et  de  jurisprudence;  v'*Gonsuls,  Échelles  du  Le- 
vant, traités  internationaux. 

Depping  (G.  B.).  —  Histoire  du  commerce  entre  le  Levant  et 

l'Europe,  2  vol.  in-8, 1830,  imp.  royale. 

Cet  ouvrage  a  été  couronné  par  rAcadémie  des  inscriptions.  L'auteur, 
mort  à  Paris  en  4853»  était  né  à  Munster  et  avait  été  naturalisé 
françiiis. 

Desaint.  —  Recueil  des  lois  relatives  à  la  marine  et  aux  colonies, 
1799,  4809.  48  vol.  in-8. 

Devilleneuve  et  Masse.  —  Dictionnaire  du  contentieux  commer- 
cial. Paris,  grand  in-8.  Y*  Gonsul  notamment. 

Dèvoulx  (A.).  —Les  archives  du  consulat  de  France  à  Alger. 
Alger,  4865,  in-8. 

Ducaurroy.  —  Législation  musulmane  Sannite.  1848-49. 

Dufit  et  Aymes.  —  Recueil  général  des  traités  de  commerce  con- 
clus entre  la  France  et  divers  États.  4854 ,  in-42. 

Dufour  (Edmond).  —  Droit  maritime.  4859,  S  vol.  in-8. 

Dumont  et  Rousset.  —  Gorps  universel  diplomatique  du  droit  des 
gens.  Amsterdam,  1738,  9  vol.  in -fol. 

Dupont  (Paul). —  Dictionnaire  général  d'administration^  Panfi/ 
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18M,  4  très  fort  in-8.  Ouvrage  édité  par  Paul  Dupont  et  publié 
sous  la  direction  de  M.  Alfred  Blanche.  Voyez  l'article  Consul. 

Elbering.  —  The  mohammedan  law. 

Emérigon.—  Traité  des  assurances.  Marseille,  4788,  2  vol.  in-4. 

L*oavrage  d*Bmérigon,  avocat  au  Parlement  de  Provence  et  ancien 
conseiller  an  siège  de  ramiranté  de  Marseille,  est,  de  Tavis  de  toas, 
encore  de  nos  joars,  le  meilleur  traité  sar  les  assurances  maritimes. 

Famin.  —  Histoire  de  la  rivalité  et  du  protectorat  des  églises 

chrétiennes  en  Orient.  Paris,  1853,  in-8. 
Fynn.  —  British  consuls  abroad.  Londres,  1846,  in-8. 
Gabrielli  (de).  --  De  la  juridiction  Française  dans  les  Échelles  du 

Levant.  1858,  broch.  in-8. 
Garcin  de  Tassy.  —  Exposition  de  la  foi  musulmane^  traduite  du 

turc,  de  Mohammed-ben-Pir- Ali-Elberkevi.  Paris ,  1822,  in-8. 
Garden  (le  comte  de).  —  Histoire  générale  des  traités  depuis  la 

paix  de  Westphalie.  20  vol.  in-8. 
Garden  (le  comte  de).  —  Traité  complet  de  diplomatie.  1833.  3 

vol.  in-8. 
Garcia  de  la  Yega.  —  Guide  pratique  des  agents  politiques  du 

ministre  des  affaires  étrangères.  Bruxelles,  1852-54,2  vol.  in-8. 
Gatteschi  (D.).—  Du  droit  international  public  et  privé  en  Egypte. 

1862,  broch.  in-8. 
Gatteschi  (D.).— *  Manuale  di  diritto  publicoet  privato  Ottomano^ 

Alessandria  diÉgitto.  1865,  grand  in-8. 
Germain  (J.-B.).  —  Recueil  de  formules  pour  les  consuls  et  les 

chanceliers  des  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  1744^  in*8. 

Visé  par  Pignon,  inspecteur  général  du  commerce  du  Levant. 
Ghillany.  —  Manuel  diplomatique.  Recueil  de  traités  avec  intro- 
duction, par  J.  H.  Schnitzler.  1856,  2  vol.  in-8. 
Gillotte  (G.).  —  Traité  de  droit  musulman.  2*  édit.,  1861 ,  in-8. 
Gisleni  (A.  B.).  —  Legationis  turckœ  epistolœ  quatuor.  Basileœ. 

1740,  in-12.  La  1"  édition  est  d'Anvers,  1581  ;  te  livre,  qtii  a 

été  longtemps  le  document  le  plus  sûr  que  Von^wÈ:  eu  pour  ia 

Turquie,  a  été  traduit  en  français,  par  Gaudon  en  4536,  et  par 

rabbé  de  Fois ,  en  1748,  3  vol.  in-i2. 
GtwiéL  et  Merger.  -^  Dictionnaire  du  droit  eoffiiBierciBl)  v*  Consd. 

1852,  2*  édit.,  4  vol.  in-8. 
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Green.-— On  tbe  nature  and  choracler  oflhe  co^uiar  fiorvke. 

Londres^  1848,  in-8. 

Guys  (Henri).  —  Le  nalion  JDruse.  Paris,  4863^  iD-8. 

L*aatear,eonsal  de  F/ance  de  4  reclasse  en  TurquÎQ.^iiPul^épjia^ieari 
travaux  sur  la  Syrie,  le  Liban  et  les  Druses. 

Han)ilton.  —  Traduction  en  anglais  du  livre  arabe  THidaya^  du 
rite  heneflte,  publié  par  le  gouvernement  Anglais  dans  l'Inde. 

Hammer  (F.  Von).  —  Geschichte  des  osmanichen  reiches.  Pest, 
1827  à  1834, 19  vol.  în-8,  traduit  plusieurs  fois  en  français  et 
notamment  en  dernier  lieu  par  Dochez.  Paris,  1844, 3  vol.  in-8. 

C'est  l'ouvrage  capital  de  Hammer.  Le  baron  F.de  Hammer  Purgstall, 
né  à  Grœtz.  en  1774,  mort  en  4856,  ancien  élève  de  l'Académie  orien- 
tale de  Vienne,  a  passé  de  longues  années  en  Orient  comme  (^ogman, 
puis  comme  agent  diplomatique.  On  a  de  lui  un  très  grand  nombre 
de  travaux  sur  ce  pays. 

Hautefeuille.  —  Des  droits  et  des  devoirs  des  neutres  en  temps  de 
guerre  maritime.  ^*édx\.,  1858,  3  vol.  in-8. 

Hautefeuille,  —  Guide  des  juges  marins.  1860,  in-8. 

Hautefeuille.  -r  Histoire  des  origines,  des  proigrès  et  des  variations 
du  droit  maritime  international.  1858,  in'8. 

Hautefeuille.  <—  Législation  criminelle  maritime.  1839,  in-8. 

Hautefeuille.  —  Marine  marcbande.  Décret  disciplinaire  et  pénal 
de  1852  commenté.  1852,  in-8. 

Hautefeuille.  —  Quelques  questions  de  droit  international  mari- 
time. 1861,  in-8. 

Hauterive  (d')  et  de  Cussy.  —  Recueil  des  traités  de  commerce  et 
de  navigation  entre  la  France  et  les  puissances  étrangèras  de- 
puis 1648,  suivi  du  recueil  des  principaux  traités  conclus  par 
les  puissances  étrangères  entre  elles  depuis  celte  époque.Pam^ 
1833  et  suiv.^  10  vol.  in-8. 

Herstlet.  —  A  complète  collection  of  tbe  Ireatees  between  great 
britain  and  foreing  powers.  Londres,  1827  et  suiv.,  8  vol.  in-8. 

Heuschling  (Xavier).  —  L*Empire  de  Turquie,  Bruxelles,  in-8. 

Henshaw.  —  A  manual  for  united  states  consuls.  New-York^ 
1849,in-18. 

Jobanny-Pharaon  et  Duleau. —Études  sur  les  législations  an- 
ciennes et  modernes  (droit  musulman).  1839,  in*8. 
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Journal  asiatique  publié  depuis  4822.  Il  y  avait  en  1862,  81  voL 

publiés  ;  la  4**  série  est  difficile  à  trouver. 
Juchereau  de  St-Denis  (baron).  —  Histoire  de  l'Empire  Ottoman 

de  4792  à  1844.  Paris,  4844^  4  vol.  in-8. 
Kluber  (J.  L.).  —  Droit  des  gens  moderne  de  TEurope,  annoté 

par  A.  Oit.  4864 , 4  vol.  in-8  ou  4  vol.  in-12. 
Koch.  Voyez  Scboell. 
Laget  de  Padio.  —  De  la  juridiction  des  consuls  de  France  à  ré-* 

tranger.  Paris,  4826,  in-8;  2'édit.,  Marseille,  4844,2  vol. 

in-8. 
Lareynie-Labruyère.  —Manuel  des  commissaires  des  relations 

commerciales.  Paris,  4803,  in-8. 
Laurent.  —  Histoire  du  droit  des  gens  et  dès  relations  interna- 
tionales. 4857-61,  8  vol.  in-8. 
Léonard  (F.).  ^  Recueil  des  traités.  Paris,  4692,  6  vol.  in-4. 
Le  Rat  de  Magnitot  et  Huart  Delamarre.  —  Dictionnaire  de  droit 

public  et  administratif.  Paris,  S  vol.  grand  in-8.  Voyez  le  mot 

agent  diplomatique. 
Lesseps  (F.  de).  —  Origine,  attributions  et  privilèges  des  consuls 

Français  et  Espagnols.  Etude  publiée  en  1842  dans  le  Journal 

des  Économistes. 
Letamendi.  —  Tratado  de  jurisprudencia  diplomatico  consular. 

Madrid,  4843,  in-8. 
Luchesi-Palli.      Principes  du  droit  public  maritime,  traduit  de 

l'Italien.  4842,  in-8. 
Hacbanghten.  —  Principles  and  précédents  of  mobammadan 

laws.  4825. 
Magnone.  —  Manuel  des  officiers  consulaires  Sardes  et  étrangers. 

Marseille,  4847,  2  vol.  in-8. 
Martens(Ch.  de).  —  Causes  célèbres  du  droit  des  gens.  2*édit., 

4858-61,  5  vol.  in-8. 
Martens  (Ch.  de).  —Le  Guide  diplomatique,  Précis  des  droits  et 

des  fonctions  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  ;  4*  édit., 

refondue  par  l'auteur  avec  la  collaboration  de  Perd.  Wegman , 
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1851 , 2  vol.  in-8.  II  a  été  publié  une  édilion  revue  par  Hofftnans, 
2  vol.  ou  3  tomes  in-8. 

Martens  (Ch.  de).  —  Précis  du  droit  des  gens  moderne  de  l'Eu- 
rope. Une  nouvelle  édition  a  été  publiée  en  1858  avec  une  in- 
troduction par  M.  Vergé,  S  vol.  in-8  ;  il  y  a  une  édition  en  S 
vol.  in-18. 

Martens  (Ch.  de)  et  Baron  Ferd.  de  Cussy.  —  Recueil  manuel  et 
pratique  de  traités  et  autres  actes  diplomatiques  depuis  4760. 
1846-1857.7  vol.  in-.8. 

Martens  (G.  F.  de)  et  Murhard.  — Recueil  des  principaux  traités 
depuis  mi.Gœttingue,  1791-1861,  52  vol.  in-8. 

Maverdii.  —  Constitutiones  politicœ,  arabice,  ex  recensione  Max. 
Engeri  arcedqnt  adnotationes et  glossarium  Bormœ.1853,  in-8. 

Meissler.  —  Ebauche  d'un  discours  sur  les  consuls.  Hambourg, 
1751,  in-4. 

Mensch.  —  Manuel  pratique  du  consulat.  Leipzig,  1846,  in-8. 

De  Mensch.conseiller  da  roi  de  Saxe,  a  pris  pour  base  de  son  travail, 
surtout  utile  pour  les  consuls  de  Prusse  et  du  Zolwerein,  le  règlement 
Prussien. 

Merlin.  —  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence.  Y* 

Consuls  français. 
Miltitz.  —  Manuel  des  consuls.  Londres  et  Berlin,  1837-42,  % 

vol.  ou  5  tomes  in-8. 

Le  Manuel  des  consuls  de  Miltitz.chambellan  du  roi  de  Prusse.ancien 
ministre  près  la  Porte  Ottomane,  est  un  travail  excessivement  précieux 
par  le  nombre  prodigieux  et  l'exactitude  des  renseignements,  des  dô* 
tails  et  des  documents  qu'il  contient. 

Moreuil.  —  Dictionnaire  des  chancelleries  diplomatiques  et  con- 
sulaires. 1855,  2  vol.  in-8. 

Moreuil.  —  Manuel  des  agents  consul&ires  français  et  étrangers. 
Paris  f  1850,  in-8;  nouvelle  édition.,  1853,  in-8. 

Mortreuil  (A.).  —  Consulats  Français  dans  le  Levant.  Marseille, 
1859,  broch.  in-8. 

Ortolan  (Th.). — Règles  internationales  et  diplomatie  de  la  mer. 
4*édit.,  1853,  avol.  in-8. 

Obsson  (Mouradgea  d'}.  —  Tableau  général  de  PEmpire  Ottoman, 
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4'*parUe,Pam,  4787-90,  2  vol.  in-foL;  9r  partie,  4804,  3 

vol.  in-8;  3*  partie  en  4824.  La  dernière  édition  a  été  publiée 

je  crois  par  Didot  frères  en  3  vol.  in-fol. 

L'auteur,  Ànnéuien,  né  à  Gonstantinople  en  4740,  mort  à  Paris  en 
4807,  a  été  interprète  de  Tambassade  de  Suède,  puis  chargé  d'affaires 
et  enfin  ministre  près  la  Porte.  Sou  travail,  d'après  Miltitz,  est  indis- 
pensable à  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  remplir  ces  fonctions  diplo- 
matiques ou  consulaires  dans  le  Levant.  La  3«  partie  a  été  publiée 
par  M.  le  baron  d'Ohsson  fils,  ministre  de  Suède  à  la  cour  de  Prusse. 

Pardessus.  —  Collection  des  lois  maritimes  antérieures  au  xviii* 
siècle.  1826-45,  6  vol.  in-4. 

Pardessus.  —  Cours  de  droit  commercial  ;  6*  édition  avec  des  ad-- 
dilions  par  M.  Eug.  de  Rozière,  4  vol.  ia-8. 

Perron.—  Précis  de  jurisprudence  musulmane,  traduit  par  Khalil- 
Ibn-Isbak,  traduit  de  Tarabe,  4848-4854, 7  vol.  in-8. 

Pinbeiro  Ferreira.  —  Cours  de  droit  public  interne  et  externe, 
4830-38^  3  vol.  in-8.  Un  abrégé  a  été  publié  par  Tauteur  sous 
titre  de  Précis  de  droit  public  interne  et  externe,  1841 ,  in-8. 

Pinheiro-Ferreira.  —  Principes  du  droit  public,  constitutionnel, 
administratif  et  des  gens,  4834,  3  vol.  in-42. 

Porter  (James).  —  Observations  on  religion,  law,  governemenl 
and  manners  of  the  Turks.  London,  4768,  2  vol.  in-42. 
Porter  était  ambassadeur  d'Angleterre  près  la  Porte  en  4764. 

Pouqueville  (de). — Mémoire  sur  le  commerce  et  les  établisse- 
ments français  dans  le  Levant.  Inséré  dans  le  tome  x  des  Mé- 
moires de  l'Académie  des  inscriptions.       ^ 

Prugnaud.  ^  Législation  et  administration  de  la  marine.  4850-52, 
3  vol.  in-8. 

Raccolta  dei  trattati  et  délie  principali  convenzioni  concernenti  il 

commercio  e  la  navigazione  dei  austriaci  negli  stati  délia  Porta 

Ottomana.  Vienna^  4844. 

lUbeiro  dos  Santos .— Traité  du  consulat.  Hambourg ^  4839^2 
vol.  în-8. 

José  Ribeiro  dos  Santos,  consul  général  de  Portugal,  a  publié,  avec 
la  coll2d)oration  de  José  Feliciano  de  Gastilho  Barreto,  vice-consul,  ce 
travail  où  les  auteurs  ont  pris  pour  base  le  règlement  Portugais.  Ce- 
pendant c'est  là  un  ouvrage  plus  général  que  spécial,  plein  d'observa- 
tions précieuses  où  Ton  rencontre  les  traces  de  Texpérience  et  du  bon 
sens  des  auteurs. 
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Ricaut.  —  Histoire  de  Fétat  présent  de  l'Empire  Ottoman.  Lon-^ 
dres,  4668-70,  in-fol.:  1675,  in-8. 

L'auteur  avait  été  secrétaire  d'ambassade  à  Gonstantinople,  eonsul 
à  Smyme,  puis  appelé  à  de  hautes  fonctions  en  Angleterre.  Son  ou- 
vrage, souvent  réimprimé,  a  été  Tun  des  premiers  travaux  sérieux  sur 
les  Turcs,  il  a  été  traduit  dans  toutes  les  langues,  notamment  en  fran- 
çais par  P.  Briot.  Àm$terdam.  4674,  in-42;  Paris,  4670,  in-4,  et  par 
Bespier,  a  Rouen,  4677,  %  vol.  in-4  2. 

Rimbaud.  —  Études  sur  la  législation  et  l'administration  mari- 
lime,  4854,  in-8. 

Roland  de  Bussy.  —  Dictionnaire  des  consulats.  Alger,  4853, 
in-4 6. 

Rougçj.  —  Législation  des  musulmans,  1857,  broch;  in-8. 

Sagot  le  Sage.  —  Étude  sur  la  loi  de  Mahommet. 

Schmalz.  —  Le  droit  des  gens  européen,  traduit  de  l'allemand  par 

le  comte  Léopold  de  Bohm.  1823,  in-8. 
Schœll  (M.  S.  F.).  —  Histoire  abrégée  des  traités  de  paix  depuis  la 

p  axde  Westphalie,  par  Koch;  refondue  et  continuée  par  Schsell. 

4847-48, 45  vol.  in-8.  L'édition  Belge  est  en  4  vol.  grand  in-8. 

Sebire  et  Carteret.  —  Encyclopédie  de  droit.  L'article  consul  est 
de  M.  H.  Richelot. 

Sidi-Kalil.  —  Précis  de  jurisprudence  musulmane,  publié  en  arabe 

par  la  Société  Asiatique.  4  "édition  4853;  2*  4868,  in-8.  Le 

gouvernement  Français  en  a  fait  publier  une  édition  pour  l'Al- 
gérie. Voyez  Perron. 

Sicé  (Eug.).  —Traduction  des  lois  Mahomélanes  dans  les  Indes 

Françaises,  4841. 
Solvet.  —  Instituts  du  droit  Mahomélan,  4829,  in-8. 
Solvet  — Notice  sur  les  successions  musulmanes,  il/jer,  4857, 

brofh.  in-8. 

Steck.  —  Essai  sur  les  consuls,  Berlin,  4790,  in-8. 

De  Steck,  conseiller  de  légation  au  ministère  des  affaires  étrangères 
en  Prusse,  a  tracé  dans  cet  opuscule  le  cadre  de  la  théorie  des  con- 
sulats. 

Tancoigne.  —  Le  Guide  des  chanceliers.  Paris,  1847,  in-12. 

Testa  (baron  de).  — Recueil  des  traités  de  la  Porte  Ottomane 

avec  les  puissances  étrangères.  Paris,  Amyot,  in-8,  en  cours 
de  publication. 

Tissot  (Ch.).  -—  Des  proxénies  grecques  et  de  leur  analogie  avec 

les  institutions  consulaires  modernes.  4863,  in-8. 
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Tornaaw  (Nie.  de).  —  Le  droit  musulman  exposé  d'après  les 

sources,  traduit  en  français  par  Eschbacb.  4860,  in-8. 

Dans  sa  préface  Tautenr  cite  divers  ouvrages  de  jurisconsaltes  ma- 
snlmans  qa*il  a  mis  à  profit.  Comme  je  suis  dans  l'impossibilité  d'ap- 
précier les  travaux  de  ces  auteurs,  cette  notice  bibliographique  ne  re- 
produit pas  ces  ouvrages,  on  pourra  recourir  à  Vouvrage  de  Tomaaw 
ou  à  la  traduction,  si  on  veut  en  avoir  l'indication. 

Ubicini.  —  La  Turquie  actuelle.  PcCris,  485S,  in-48. 

On  a  de  cet  auteur  plusieurs  autres  travaux  estimés  sur  FOrient,  la 
Turquie,  les  Principautés  et  la  Serbie. 

Urquhart  (David).  — -  Turkey  and  ils  ressources.  London,  4833, 
in-8,  traduit  en  français  par  A.  Raymond   Paris,  2  vol.  in-8. 

Valin.  —  Commentaire  de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois 
d'août  1 684 .  Za  Rochelle,  1760,  S  \ol.  in-4. 

Vattel.  —  Le  droit  des  gens.  Paris,  4836,  2  vol.  in-8. 

Vergé.  —  Diplomates  et  publicistes  français.  1856,  in-8.    v 

Vincent.  —  Étude  sur  la  loi  musulmane.  4842,  in-8. 

Vivo  (Buonoventura).  —  Tratado  consular.  Mexico,  4850,  in-8. 

Volney.  —  Voyage  en  Syrie  et  en  Egypte.  II  y  a  un  grand  nombre 
d'éditions  de  ce  livre. 

Warden.  —  On  theorigin,  nature,  progress  and  influence  of  con- 
sular establishments.  Paris,  1813,  in-8,  traduit  en  français 
par  Bernard  Barrère,  deMorlaix.  Paris,  1816,  in-8. 
Warden  a  été  consul  général  des  Ëtats4Jnis  à  Paris. 

Weiss  (Siegfried).  —  Code  du  droit  maritime  international.  1859, 

2  vol.  in-8. 

Wenck.  —  Codex  juris  gentium  (1735  à  4772).  Leipzig  y,  4795, 

3  vol.  in-8. 

Wheaton.  —  Eléments  of  international  laws.  London,  4836^ 
2  vol.  in-8.  La  dernière  édition  de  la  traduction  française  est  de 
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(Le  chiffre  Homain  indique  le  rolnme,  le  chiffre  Arabe  la  page). 


Abôrdaûs.  —  Disposition  spéciales  du  Gode  de  commerce  maritime 
Ottoman,  1,  433. 

Absbmts.  —  Dans  quelle  limite  les  consuls  peuvent  surveiller  leurs  in- 
térêts, II,  439  ;  actes  conservatoires,  440  ;  les  consuls  ne  peuvent 
les  représenter  en  justice,  4  40  ;  gestion  de  leurs  biens  sans  man- 
dat spécial,  malversation,  responsabitité  de  VÉtat,  442;  qil*en 
est-il  dans  le  cas  où  il  existe  un  mandat  spécial,  442  ;  législations 
étrangères,  443;  successions  ouvertes  au  profit  d'absents.  Voyez 
Succession. 

Accusation.  —  Voyez  Mise  en  accusation. 

Acquiescement.  —  A  un  jugement,  conséquences  juridiques,  II,  328. 

Actes  conservatoibes.  —  Concernant  les  absents.  II,  440. 

Actes  de  l'état-civil.  —  Voyez  Décès,  Êtat-civil,  Mariages,  Nais- 
sances. 

Actes  et  contrats  entre  Français  ou  entre  Français  et  autres 
Européens.  —  Inconvénients  d'en  laisser  la  constatation  aux 
agents  du  gouvernement  Ottoman,  II,  99;  validité  de  ceux  qui 
sont  reçus  suivant  les  coutumes  des  chrétiens  d'Orient,  4  02  ; 
validité  des  actes  sous-seing  privé  lorsque  les  coutumes  locales 
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autorisent  remploi  de  cette  fonne  contrairement  à  la  loi  Fran- 
çaise, n,  406  ;  actes  entre  français  et  étrangers  appartenant  à  des 
nationalités  différentes,  407;  ordonnance  de  4833  sur  les  actes  re- 
çus en  chancellerie,  4  40;  droit  pour  les  chanceliers  de  les  recevoir 
comme  remplaçant  les  notaires,  440  ;  quand  le  consul  doit-il  in- 
tervenir, 4  40,  parenté  des  chanceliers  avec  les  parties  ou  les  in- 
téressés, identité  des  contractants,  témoins,  444  ;  doivent-ils  être 
immatriculés,  72  ;  registres  destinés  à  recevoir  les  actes  ;  clauses 
contraires  aux  lois,  mentions  qu'ils  doiv^t  contenir,  442  ;  dépôt 
et  conservation  des  registres,  grosses  et  expéditions,  4  4  3  ;  dépôts 
d'actes  en  chancellerie,  expéditions,  retrait,  444;  date  certaine, 
privilège,  contrat  de  mariage,  sous-seing  privé,  445;  mariage 
sans  contrat,  régime  de  Tassociation  conjugale,  446;  testaments, 
448  à  424,  voyez  Te^tomen^s;  certificats  de  vie,  424  ;  faillites, 
422;  dépôts,  II,  4^b,  voyez  Dépôts,  légalisation,  459;  inter- 
prétation des  actes  en  ce  qui  concerne  les  stipulations,  233  ;  les 
délais,  234  ;  portée  des  stipulations  contraires  à  la  loi  Française, 
235;  tarif  des  actes  administratifs,  judiciaires,  notariés,  etc.,  447; 
législations  étrangères,  423. 

ÂGTSS  ET  CONTRATS  ENTRE  FRANÇAIS  ET  SUJETS  OTTOMANS.  —  Constata- 
tion, I,  64,  450. 

ACTES  OFFICIELS.  —  Du  gouvememeut  Ottoman  concernant  les  étrangers, 
I,  265  et  suivantes;  du  gouvernement  Français  concernant  les 
consuls  et  les  établissements  français  dans  le  Levant,  II,  3.  Voyez 
Lots,  Règlements^  Traités. 

Actions  —  En  justice;  compétence  des  tribunaux  consulaires,  voyez 
Compétence  ;  formalités  à  remplir.  H,  278  ;  naissant  de  contrats 
passés  par  protégés  avant  l'obtention  des  lettres  de  protection, 
compétence,  82  ;  ne  peuvent  être  exercées  par  consuls  au  nom 
des  absents,  440. 

Administrateur  de  la  marine.  —  Le  consul  en  remplit  les  fonctions 
dans  plusieurs  cas,  11,^62  et  suivantes,  249. 

Adoption* —  Dans  les  Échelles,  conditions,  formalités,  U,  437. 

Affiche.  —  Quand  les  notifications  et  significations  doivent-elles  avoir 
lieu  par  affiche,  II,  282  ;  des  arrêts  de  la  Cour  d'Aix  prononçant 
une  peine  afflictive  et  infamante  pour  crimes  commis  dans  les 
Échelles,  427  ;  de  l'ordonnance  de  contumace,  434  ;  de  projet  de 
jmariage,  voyez  Publications, 
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Affrstsmbnt.  •—  D*après  le  Code  de  commerce  maritime  Ottoman,  T 
404.  Voyez  Navire^  Nolis9ement. 

Aga.  —  Nature  de  ses  fonctions,  I,  474. 
.  Abs.  —  Dispense  pour  se  marier,  II,  434. 

Agent  gonsulaibe.  —  EU  Turquie  ne  peut  être  choisi  parmi  les  sujets 
de  la  Porte,  I,  292  ;  avant  d'exercer  ses  fonctions  doit  obtenir 
Tautorisatlon  préalable  du  Divan,  292;  ordonnance  de  1833  les 
concernant,  II,  9  et  suiv.;  extension  d'attributions  en  4K54,  45; 
congés,  45;  règlements  les  concernant,  institution,  nomination, 
conditions  à  remplir,  pouvoirs  et  attributions,  45;  hiérarchie, 
discipline,  prohibitions,  agents  nommés  par  le  ministre  46  ;  ges- 
tion, responsabilité  de  l'État,  47  et  4  42  ;  législations  étrangères» 
47  ;  attributions  en  matière  de  passeports,  97  ;  d'état-civil,  4  25  ; 
de  dépôts,  452;  de  légalisation,  459;  allocations  pour  frais  de 
déplacement,  498  ;  rapports  avec  la  marine  marchande,  209  ;  avis 
à  donner  aux  consuls  des  faits  délictueux  qu'ils  connaissent, 
constatation  de  ces  faits,  365  ;  visites  domiciliaires,  366  ;  per- 
ception de  droits  portés  au  tarif,  444.  Voyez  Consuls  et  Vice-- 
consuls. 

Aix.  —  Voyez  Appel,  Compétence,  Cour.  Compétence  du  tribunal 
d'Aix,  I,  448. 

Ajoubnement.  —  Règles  d'après  le  Code  de  procédure  commerciale 
Ottoman,  I,  440  et  suiv.;  devant  les  tribunaux  de  commerce  en 
Egypte.  464  ;  formalités  à  remplir  devant  les  tribunaux  consu- 
laires,, II,  278,  280  et  suiv.  Voyez  Significations. 

Alexandrie  d'Egypte.  —  Composition  du  tribunal  consulaire,  décret 
du  5  décembre  4863,  II,  336. 

Algeb,  Algérien.  —  Indication  des  principaux  événements  qui  ont 
précédé  ou  suivi  sa  conquête  par  la  France,  I,  247  ;  condition 
juridique  des  algériens  dans  les  Échelles,  II,  66. 

Allemagne.  —  Traité  avec  la  Porte  stipulant  le  droit  de  juridiction  des 
consuls,  I,  429. 

Ambassadeurs.  —  Exemption  de  droits  et  impôts  stipulée  en  leur  fa- 
veur, I,  4  42  ;  privilèges  en  faveur  des  personnes  attachées  à  leur 
service,  472  ;  ont  comme  les  consuls  le  droit  de  reconnaître  en 
Turquie  la  nationalité  d'un  navire  portant  le  pavillon  français, 
475;  liste  du  corps  diplomatique  dans  l'Empire  Ottoman,  II,  48; 
avis  que  les  consuls  doivent  leur  donner  en  matière  criminelle, 
II,  435.  Voyez  Confuls.  préséances, 
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Ambndb.  —  La  peine  de  remprisonnement  peut  être  convertie  en  une 
amende  k  raison  de  condamnation  pour  faitsr  conunis  dans  les 
Échelles,  II,  432;  quand  consignations  est  nécessaire  pour  se 
pourvoir  en  cassation,  434  Voyez  Peines. 

Ancrage  (droit  d*).  —  Dus  par  navires  français  dans  la  régence  de  Tri- 
poli, I,  2Î4  ;  à  Tunis,  227  ;  toutefois  les  français  doivent  sur  ce 
point  être  traités  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  23-1 . 

ÂNGLBTEBRB.  —  Traité  avec  la  Porte  stipulant  le  droit  de  juridiction 
des  consuls,  I,  447  ;  démêlés  avec  la  France  sur  le  privilège  at- 
tribué au  pavillon  pour  couvrir  les  étrangers  en  Turquie,  461  ; 
règlements  et  institutions  consulaires,  II,  4  8  et  36;  liste  de  ses 
consuls  dans  les  Échelles,  53  ;  disposition  de  la  loi  Anglaise  sur 
l'immatriculation  dans  les  consulats  73  ;  le  protectorat,  84  ;  le 
droit  de  police  des  consuls,  95  ;  la  gestion  des  successions  à 
l'étranger,  4  49  ;  la  compétence  des  tribunaux  consulaires,  262  ; 
les  fonctions  des  commissions  mixtes,  263  ;  la  composition  des 
tribunaux  consulaires,  273  :  la  publicité  et  la  police  de  leurs  au- 
diences,  288;  l'interrogatoire  des  parties,  288;  la  prononciation 
de  la  contrainte  par  corps,  309  ;  l'appel  des  jugements  consulaires, 
333  ;  les  frais  de  justice  criminelle,  438. 

Annexes.  —  Aux  actes  de  l'état  civil,  II,  426. 

Apostasie.  _  €k>nstatation,  I,  485  ;  formalités  à  remplir,  245  ;  mesures 
conservatoires  à  prendre  en  ce  qui  concerne  les  marchandises 
appartenant  à  des  français  et  placées  entre  les.mains  de  chrétiens 
qui  apostasient,  4  84. 

Appel.  —  Organisation  des  cours  statuant  sur  les  appels  des  décisions 
des  tribunaux  de  commerce  établis  dans  l'Empire  Ottoman,  I, 
379  et  suiv.;  faculté  d'appel  contre  ces  décisions,  366  ;  conditions 
de  recevabilité,  délai,  procédure  en  cause  d'appel,  455  à  460  ;  des 
•jugements  des  tribunaux  de  commerce  d'Egypte,  forme,  délai, 
devant  quel  juge  est  porté,  468  ;  des  décisions  des  conmiissions 
mixtes,  II,  259  et  31 4;  des  sentences  consulaires  rendues  dans  les 
Échelles,  340  ;  le  Parlement  d'Aix  en  connaissait,  ils  sont  dévolus 
actuellement  à  la  Cour  impériale  d'Aix,  34  4  ;  causes  non  sujettes 
à  appel,  342;  des  sentences  arbitrales,  31 5  ;  signification  à  pro- 
cureur fondé  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel,  déclaration 
d'appel,  dans  un  consulat  étranger,  345  ;  signification  de  l'appel 
34  6  ;  délai  dans  lequel  ou  ne  peut  l'émettre  et  dans  lequel  il  doit 
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être  émis,  34  9  ;  ce  délai  doit-il  être  augmenté  par  application  des 
articles  73  et  445  da  Gode  de  procédure  civile,  344;  délai  donné 
à  u&e  personne  domiciliée  dans  une  Échelle  pour  appeler  d*un 
jugement  rendu  par  un  tribunal  de  la  métropole,  3^5  ;  tardivité 
de  Vappel,  déchéance  non  proposée,  3â5;  peut-il  être  émis  par 
mandataire,  326  ;  indications  que  doit  contenir  Tacte  d*appel^ 
336  ;  doit'il  être  accompagné  d'assignation  à  comparaître,  327  ; 
compétence  de  la  Cour  si  la  compétence  du  tribunal  consulaire 
n'a  pas  été  contestée,  327  ;  acquiescement,  fin  de  non-recevoir 
contre  l'appel,  328  ;  que  devient  Tappel  incident  si  Tappel  prin- 
cipal est  irrecevable,  328  ;  évocation,  328  ;  frais  en  appel,  voyage, 
329;  timbre  et  enregistrement  des  pièces  soumises  à  la  Cour, 
330  ;  législations  étrangères,  332  ;  n*est  pas  autorisé  en  ce  qui 
concerne  les  jugements  de  simple  police,  407  ;  admis  en  matière 
correctionnelle,  oDi  porté,  qui  a  droit  de  remettre,  408  ;  comment 
formulé,  dans  quel  délai,  409  et  444 ,  des  jugements  par  défaut, 
409;  par  qui  jugé  et  comment,  444;  du  procureur  général  envers 
les  jugements  et  ordonnances  des  tribunaux  consulaires,  délais, 
forme,  436. 

Abbitragb.  »-  Mode  de  procéder  des  arbitres  nommés  en  exteutîon  des 
dispositions  du  Gode  de  commerce  Ottoman,  I,  446  ;  désignés  par 
les  tribunaux  de  commerce  d'Egypte,  465;  les  français  à  l'étranger 
peuvent  soumettre  leurs  différents  à  des  arbitres,  II,  265;  ce 
même  droit  est  reconnu  par  les  législations  étrangères,  266; 
exécution  des  sentences  arbitrales  en  Levant  et  Barbarie,  306; 
appel,  345. 

Abchivbs  consulaires.  —  Conservation,  ordonnance  dé  4833,  II,  9. 
Voyez  Chanceliers. 

Abdié  (droit  d').  -^  Nature  de  cet  impôt,  284. 

Arméb.  —  Régularisation  de  son  recrut^nent  en  Turquie,  I,  270  ;  ad- 
mission des  chrétiens,  276;  recrutement  à  Tunis,  284. 

Armés  db  mer.  —  Voyez  Marine  militaire. 

Armement  en  course.  —  Voyez  Course  maritime 

Arméniens.  —  Habitant  l'Empire  Turc  ont  conservé  leurs  jugCg 
particuliers,!,  94.1 

(1)  La  Porte,  à  plusieurs  reprises,  a  essayé  de  retirer  ces  concessisns.  Pendant 
l'impression  de  notre  travail,  en  mai  1866,  elle  a  renouvelé  ces  tentatives,  et  par  un 
acte  formel,  elle  a  voulu  retirer  aux  chefs  des  communautés  non  musulmanes,  le 
droit  de  juridiction  en  matière  civile  qu'ils  exerçaient  sur  leurs  communautés  res. 
pectlves. 
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Armes.  —  Règlements  sur  leur  commerce  en  Tarcpiie,  I,  404. 
Arrestation.  —  Dans  les  Échelles  de  personnes  poursuivies  en  France, 
n,  92,  de  marins  déserteurs,  476;  de  délinquants,  367  ;  de  fran- 
çais immatriculés,  368  ;  de  protégés,  368.  Voyez  Ditentùm  pré- 
ventive, Transfert  de  pris(mn%er$. 
ArrAts.  —  En  matière  criminelle   doivent  être  prononcés  publique- 
ment, II,   427  ;  mentions  qu'ils  doivent  contenir,  4S7  ;  affiche, 
427  ;  pourvoi  en  cassation,  434. 
Arrondissements  coNSutAiRBs.  —  En  Levant  et  Barbarie,  H,  244. 
AiPRE.  —  Valeur  de  cette  monnaie,  I,  440. 
Assemblée.  —  De  la  nation,  II;  68.  Voyez  Nation, 
Assesseurs.  —  Du  tribunal  consulaire,  II.  270;  comment  choisi,  390; 
publication  de  ce  choix,  390  ;  est  fait  pour  Tannée,  392  ;  ce  qu'on 
entend  par  les  notables  parmi  lesquels  il  est  fait,  394  ;  impossibi- 
lité de  compléter  le  tribunal  par  des  notables,  394,  393;  Serment 
des  assesseurs,  392.  Voyez  Tribunal  coneulaire. 
Assignation   —  Voyez  Ajournement. 

Assises.  ^  En  Belgique  connaissent  des  crimes  commis  par  les  Belges 
en  Levant  et  Barbarie,  II,  420,  422  ;  pour  la  France  leur  com- 
pétence n'a  pas  été  admise,  I,  84,  II,  420. 
Assistance  judiciaire.  —  Admise  devant  la  Ck)ur  statuant  sur  appel  de 

décisions  consulaires,  H,  334 . 
Assurances  maritimes.  —  Dispositions  réglementaires  du  Gode  de  com. 

merce  maritime  Ottoman,  I,  449  et  suiv.  437. 
Audience.  —  Publicité  et  police  devant  les  tribunaux  de  commerce  ins- 
titués par  le  Gode  de  commerce  ottoman,  I,  443  ;  devant  les  tri- 
bunaux consulaires  français,  police,  II,  404  ;  huis-clos,  404  ;  pu- 
blicité, présence  des  français  immatriculés,  405. 
Autmche.  —  Traité  avec  la  Porte  stipulant  le  droit  de  juridiction  des 
consuls,  1, 429  ;  ses  règlements  consulaires,  II,  47  ;  ses  consulats 
en  Levant  et  Barbarie,  52  et  suiv. 
Avaries.  -<-  Règlement  d'après  le  Go(ie  de  commerce  ottoman,  I,  434 
et  suiv.;  leur  règlement  doit  être  surveillé  par  les  consuls,  II,  477; 
répression  des   fraudes  qui  pourraient  être  commises  par  les  ca~ 
pitaines,  477;  droits  pour  les  vice-consuls  de  les  faire  constater' 
244  :  les  protêts  d'avaries  peuvent  être  reçus  par  les  vice-consuls' 
Voyez  Naufrages,  Navires, 
Avocat.  — -  Voyez  Conseil, 
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Avoué.  —  Se  présentant  devant  la  justice  <îorrectionneîle,  défaut  de 
mandat,  II,  445. 

AwANi.  —  Exécutions,  perceptiwis  illégales,  I,  442. 


Badb.  —  Règlement  consulaire,  II,  47. 

Badj.  —  Nature  de  cet  impôt,  1,  440. 

Badsgh.  —  Droit  de  transit,  I,  440. 

Bail.  —  Des  maisons,  appartements  et  magasins  occupés  par  des  étran- 
gers en  Egypte,  mesures  de  Police,  I,  484  et  suiv.;  difficultés 
entre  français  à  raison  de  baux  et  loyers  dans  les  Échelles,  com- 
pétence, II,  247  ;  difficultés  entre  français  et  sujets  ottomans,  264, 

Bannière   —  Voyez  Pavillon. 

Banqueboutb.  —  Droit  des  créanciers,  I,  63  ;  les  concitoyens  et  consuls 
du  failli  ne  sont  pas  ses  cautions  à  moins  de  cautionnement  ex- 
près, 475;  comment  réglementées  par  le  Code  de  commerce  otto- 
man, 364  et  suiv.;  règlement  dans  les  Échelles  des  faillites  et 
banqueroutes  des  négociants  français.  II,  422. 

Baptême.  —  L'acte  de  baptême  peut  suppléer  dans  les  Échelles  l'acte  de 
Tétat-civil  de  naissance,  II,  429. 

Barattbbie.  —  Loi  de  4825  pour  sa  repression,  II,  9. 

Bastion  de  France.  —  Bâti  par  la  compagnie  d'Afrique,  I,  233;  con- 
cession, 247;  traité  le  concernant,  249. 

Bateaux  a  vapeur.—  Ordonnance  réglementaire  de  4846,  II,  42.  Voyez 
Marine,  Navire, 

Bavière.  —  Règlements  consulaires,  II,  47. 

Beolbrbbt.  —  Nature  de  ces  fonctions,  1, 4  4  4 . 

Beitumaldgy.  —  Nature  de  ces  fonctions,  I,  4  49. 

Belge,  Beîgique.  —  Traité  avec  la  Porte,  garantissant  le  droit  de  juri- 
diction des  consuls,  I,  433;  règlements  consulaires,  II.  47,  33  ; 
ses  consulats  en  Levant  et  Barbarie,  II,  52  et  suiv.;  Dispositions 
de  la  loi  Belge  sur  le  droit  de  police  des  consuls,  95  ;  la  réception 
d'actes  en  chancellerie,  423;  les  actes  de  l'état-civil,  4  38  ;  les 
absents,  442;  les  successions  ouvertes  à  Vétranger,  449;  les  lé- 
galisations, 460;  compétence  de  leurs  tribunaux  consulaires, 
262  ;  droit  de  recourir  à  Varbitrage,  266;  composition  des  tribu, 
naux  consulaires,  273  ;  dispositions  des  lois  et  règlements  sur  les 
significations  judiciaires,  282;  sur  la  défense  devant  les  tribunaux 
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eoDSQlaires,  283  :  les  jugements,  288  ;  l'interrogation  des  parties, 
288  :  les  descentes  de  juge,  289  ;  les  expertises,  294  ;  les  enquêtes 
civiles,  293  à  296  ;  la  signification  des  jugements  consulaires, 
297  ;  les  défaut  et  opposition,  300  ;  Vexécution  des  jugements, 
302  ;  la  contrainte  par  corps,  309  :  Tappel,  392  et  suiv.;  la  com- 
pétence en  matière  criminelle,  359  ;  les  plaintes  et  constitutions 
de  parties  civiles  361  ;  les  transports  pour  constatation  des  délits, 
362  ;  les  opérations  des  médecins  en  matière  criminelle,  364  et 
376  ;  le  recolement  et  la  confrontation,  378  ;  les  attributions  au 
criminel  des  vice-consuls  et  agents,  367  ;  Tarrestation  des  pré- 
venus, 369;  la  mise  en  liberté  sous  caution,  370;  l'interrogatoire 
des  accusés  par  le  consul,  374  ;  la  saisie  des  pièces,  373  ;  les  vé- 
rifications d*écritures,  374;  la  composition  du  tribunal  consulaire 
statuant  après  instruction,  392  ;  ses  décisions,  394  ;  l'opposition 
à  ces  décisions,  398  ;  le  jugement  des  contraventions  et  délits, 
399  et  suiv.;  Vappel.  407,  408  et  suiv.;  le  transfert  des  détenus, 
444;  la  mise  en  accusation,  447;  Finstruction  à  Vaudience  des 
affaires  criminelles,  425;  les  frais  de  justice  criminelle,  438. 

Bibliographie.  —  Concernant  les  consulats,  les  établissements  français 
dans  le  Levant,  les  traités  et  actes  diplomatiques  et  la  législation 
ottomane.  II,  476. 

Bosphore.  —  Délivrance  de  firman  pour  le  passage  des  navires,  I,  409, 
4  45;  liberté  de  passage  pour  les  navires  de  commerce,  4  44;  prohi- 
bition pour  les  navires  de  guerre,  4  46;  traités  de  4802,  4  44;  du  25 
novembre  4838,  446;  du  43  juillet  4844.  446;  de  4856,  447. 

BosTANDGT.  —  Nature  de  leurs  fonctions,  I,  474. 

BoYouBouLDi.  —  Ou  coustitutiou  concédée  par  le  Bey  de  Tunis  en  4  864 , 
texte,  I,  283  et  suiv. 

Brème.  —  Liste  de  ses  consuls  en  Levant  et  Barbarie,  II,  52  et  suiv. 

Brésil.  —  Règles  concernant  son  organisation  consulaire,  il,  48  et  37; 
règlements  concernant  la  nation  dans  les  Échelles,  70  ;  la  gestion 
des  intérêts  des  absents,  442  ;  les  légalisations,  460. 

Bretagne  (G*').  —  Voyez  Angleterre. 


Cadi.  '^  Ses  fonctions,  I,  450  ;  constate  les  coaveations  entre  turcs  et 
français,  450;  ne  peut  juger  les  différents  mite  Francs  et  su- 
jets ottomans  qu'en  présence  du  drogman,  452^ 
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Cadix.  —  Règlement  pour  le  consul  de  France  en  'cette  Tille,'n;5. 

Caisse  de  dépôts  et  consignations.  ^  Voyez  'Dépôts  et  conHffuUimis, 

Calendriers   —  Usités  en  Levant  et  Barbarie,  II,  468. 

Canon. —  Commerce  en  Turquie,'!,  104. 

Canoun.  —  Lois  constitutives  de  l'État  en  Turquie,  I,  46. 

Capitaine  —  Devoirs  et  obligations  d'après  le  Code  de  commerce  otto- 
man, I,  .92  et  suiv.,  et  437  ;  rapports  avec  les  consuls,  obliga- 
tions, II,  43,  465;  doit  se  présenter  dans  les  24  heures  de  son 
arrivée  au  consul,  172;avant'de  voir  les  autorités  locales,  dispo- 
sition expresse  pour  Tripoli,  I,  243,  doit  déposer  son  rapport  de 
mer,  II,  466,  faire  connaître  les  accidents  de  navigation  et  les 
justifier,  470;  remettre  son  rapport  sur  les  naufrages,  490; 
faire  diverses  déclarations  dans  un  intérêt  sanitaire,-  4  69  ;  déposer 
les  actes  de  Vétat-civil  dressés  pendant  la  traversée,  428,  470; 
recevoir  à  bord  les  français  expulsés  d*ordre  du  consul,  92  ;  les 
marins  à  rapatrier,  les  détenus  et  les  pièces  de  convention  sous 
les  peines  portées  par  la  loi,  487,  443,  437;  comment  fait  les 
engagements  en  cours  de  voyage,  469,  484;  dresse  les  procès- 
verbaux  de  désertion  et  constatant  les  crimes  et  délits  commis  à 
bord,  470;  difficultés  avecVéquipage,  compétence,  II;  473;  devoirs 
en  cas  de  règlement  d'avaries,  477;  leurs  fautes  sont  signalées  par 
les  consuls  administre,  477;  remplacement  en  cours  de  voyage, 
484.  \ojez  Coriduite  des  gens  de  mer,  Consuls,  Équipage, 
Grosse  (contrai  à  la),Navigation,  Navire,' Marine  m  rchande. 

Capitulations.  —  Ce  qu'on  entend  par  capitulation,  l^  88  ;  les  premiè- 
res ont  été  obtenus  par  la  France,  27  et  suiv.;  motifs  de  leur  con- 
cession, 29  et  suiv.;  historique,  36  et  suiv.;  capitulations  de 
4535,  46  ;  ses  conséquences,  47;  indication  •  chronologique  des 
capitulations  concédées  par  la  Porte  alla  France,  48  et  88;  aux 
autres  puissances,  49;  dispositions  principales,  58;  ontété  re- 
nouvelées en  4802,  52;  sont  maintenues,  58,  495;  texte  annoté 
de  celle  de  4740,  92  et  suiv.;  doivent  être  respectées  par  les  fonc- 
tionnaires turcs  à  peine  de  punitions  sévères,  458,  489,495; 
indication  des  capitulations  avec  Tripoli,  204  ;  texte  du  traité  de 
4804,  206  et  suiv.;  wnfirmation,  207;  liste  des  capitulations 
avec  Tunis,  224 1  texte  du  traité  de  4742,  226  et  suiv.;  confir- 
mation, 246  ;  avec  Maroc,  250  et  suiv.;*  texte  du  traité  de  4467, 

262  et  suiv. 

II    —    32 
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Gap  Nâgrb.  —  Concédé  a  la  compagnie  d*Âfriqae,  I,  S33. 

Capucins.  —  Voyez  Religieux. 

Caravane.  —  Des  pèlerins  de  la  Mecque,  protection  pendant  son  pas- 
sage sur  le  territoire  de  Tripoli,  I,  itO  ;  passage  en  caravane  sur 
le  territoire  de  Tripoli  d*efiets  appartenant  à  des  français,  I,  ttO; 

Cabenage  (droit  de).  —  Dans  quel  cas  était  dû  à  Tripoli,  1,  245. 

Cassam.  —  Ses  fonctions,  1, 449. 

Cassation.  —  Pourvoi  contre  les  décisions  des  tribunaux  consulaires. 
Il;  332  ;  législations  étrangères,  335  ;  contre  les  arrêts  rendus  en 
matière  criminelle  en  exécution  de  la  loi  de  4836,  434;  consi- 
gnation d'amende,  404  ;  renvoi  après  cassation,  435 

Catholicos.  —  Suprématie,  résidence,  I,  34.  Voyez  Églises  d'Orient- 

Caution,  Cautionnement.  —  Anciennement  exigé  pour  s'établir  dans 
le  Levant,  II,  56  ;  n*est  plus  nécessaire,  4  0  et  57  ;  les  français 
cautionnés  par  les  consuls  ne  peuvent  être  retenus,  1,  62  ;  les 
cautions  seules  peuvent  être  recherchées  pour  les  dettes  de  leurs 
nationaux  en  Turquie,  449  ;  à  Tripoli,  244;  au  Maroc,  259; 
dans  quel  cas  est  nécessaire  pour  exécuter  les  jugements  des  tri- 
bunaux consulaires,  l,  69,  H,  303  ;  comment  reçue  par  le  consul, 
303  ;  de  quelle  manière  on  peut  y  suppléer,  304  ;  pour  obtenir  la 
liberté  provisoire  lorsqu'on  est  poursuivi  pour  crime  ou  délit 
quand  admise,  1, 369;  fixation  du  chiffre  du  cautionnement,  370; 
quid  lorsque  la  liberté  provisoire  est  demandée  en  appel,  444; 
législations  étrangères,  370. 

Cbnsaux.  —  Des  français  ne  doivent  pas  être  inquiétés,  I,  479;  le 
consul  à  Tripoli  choisit  et  renvoie  le  sien  à  son  gré,  220  ;  de 
même  à  Tunis,  240  ;   sont  sous  la  protection  des  consuls,  235 
Voyez  Protégés. 
Certificat  de  vie.  —  Délivrance  en  chancellerie,  II,  424. 
Chambre  de  commerce  de  Marseille.  —  Avait  la  surveillance    des 
Échelles,  I,  494,  54  ;  délivrait  les  autorisations  pour  se  rendre 
dans  les  Échelles  38,  II,  4,    56  ;  pourvoyait  aux  dépenses  des 
consulats  en  Levant  et  Barbarie  et  percevait  des  droits  dans  ce. 
but,  I,  54  ;  a  perdu  aujourd'hui  ces  attributions,  II,  4,  40,  57; 
percevait  autrefois  les  amendes  auxquelles  étaient  condamnés  les 
français  qui  en  Levant  et  Barbarie  portaient  leurs  différends  de- 
vant les  juges  étrangers,  269. 
Chambre  des  mises  en  accusation.  —  Compétence  pour  juger  les  oppo- 
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sitions  aux  ordonnances  des  tribananx  consulaires  en  matière 
correctionnelle,  II,  42S,  attributions  en  matière  criminelle,  446. 
Voyez  Mise  en  dccvsation. 

Chanceliers,  Chancellebies.  —  Règlements  les  concernant,  fl,  38; 
ordonnance  de  4833,  9  ;  fonctions,  création  d'emploi,  disposition 
spéciale  pour  Constantinople.  39  ;  nomination,  5,  40;  conditions 
à  remplir,  serment,  prohibitions,  devoirs,  discipline,  40  ;  congés, 
45;  traitement,  remises  45.  40  ;  allocations  pour  dé()lin»m»'nf, 
497;  vente  de  l'emploi,  40;  ressort,  141  :  atlribuHon^  cnrurne 
notaires,  110,  275;  règles  à  suivre  dans  la  réception  des  Ttcs, 
444  et  suiv.;  dépôts  en  chancellerie,  451  ;  choix  du  loc^l  d<s 
chancelleries,  ouverture  et  fermeture  des  bureaux.  4  22  ;  attrihu- 
tions  au  civil,  276;  doit  être  présent  au  jugement,  276;  com- 
ment il  est  remplacé  si  empêché,  276  ;  délivre  les  expt'ditions 
des  actes  reçus  ou  déposés  en  chancellerie,  277  ;  fait  fonctions  de 
greffier,  276,  et  d'huissier,  277;  attributions  au  criminel,  360; 
comptabilité  des  chancelleries,  440  ;  documents  la  concernant, 
440  ;  tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  chanceliers,  443  ;  or- 
donnance du  6  novembre  4842  déterminant  ces  droits  et  les  règles 
à  suivre  dans  leur  perception,  444  et  suiv.;  législations  étrangè- 
res, ^4,  278.  Voyez  Acte,  Comptabilité  y  Dépôts,  Êtat-civil, 
Immatriculation,  Légalisations,  etc. 

Charlbmagne.  ^  Ses  relations  avec  le  kalife  Âaroum-al-Raschid,  I,  38. 

Charte  partie.  —  D'après  le  Code  de  commerce  maritime  ottoman,  I, 
404  et  suiv. 

Chine.  —  Les  négociants  étrangers  n'y  sont  point  placés  sous  là  juri- 
diction des  juges  locaux,  I,  30  ;  les  négociants  turcs  y  avaient  au 
neuvième  siècle  un  juge  mahométan,  30  ;  juridiction  des  consuls 
français,  30;  II,  44;  la  loi  de  4 836  sur  la  justice  criminelle  en 
Levant  y  est  applicable,  343 

Chrétiens.  —  Égalité  dans  la  répartition  des  impôts  en  Turquie,  I,  268, 
276  ;  droit  de  propriété  immobilière  en  Turquie,  276  ;  validité 
des  actes  reçus  suivant  les  coutumes  des  chrétiens  d'Orient,  II, 
402.  Voyez  Églises  tP Orient,  Religieux,  Religion. 

CiRCONScRiPTioNs  CONSULAIRES.  —  Eu  Levant  et  Barbarie,  II,  28,  244 . 

Circonstances  aggravantes  ou  atténuantes.  —  Majorité,  II,  427. 

Cire.  —  Droits  et  commerce  en  Levant  et  Barbarie,  1, 400. 

Gode.  •—  De  commerce  ottoman,  texte,  I,  342  et  suiv.;  appendice,  texte. 
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entions  et  délits»  398  ;  de  la  Cour  d'Aix,  en  matière  criminelle, 
449 

Conciliation  (préliminaire  de)  —  N*est  pas  exigé  par  la  loi  Française 
poor  introduire  nne  action  devant  le  tribonal  consulaire,  la  loi 
Sarde  au  contraire  l'exige,  II,  284. 

CoNimiTB.  —  Des  gens  de  mer,  arrêté  de  4804,  II,  8  ;  ordonnance  de 
4836,  40  ;  circulaire  de  la  marine  de  4847,  44  ,  décret  du  7  avril 
4860,  45;  décret  de  4864,  46;  des  marins  débarqués  en  cours  de 
voyage,  475;  des  équipages  de  navires  vendus  ou  démolis  à 
Tétranger,  484  ;  obligation  pour  les  capitaines  de  recevoir  à  leur 
bord  les  marins  à  rapatrier,  487  ;  des  marins  de  TÉtat  laissés  à 
terre  après  le  départ  de  la  flotte,  223  ;  liste  des  documents 
concernant  le  rapatriement  des  marins,  205. 

Confrontation.  —  Des  témoins  et  accusés  dans  Tinstruction,  II,  378; 
des  accusés  entre  eux,  384  ;  Comment  constatée,  384. 

GoNOBs.  —  Emploi  des  congés  de  navire  envoyés  en  blanc  aux  consuls, 
II,  464. 

Connaissements.  —  Dispositions  du  Code  de  commerce  maritime  otto- 
man les  concernant,  I,  405. 

Conseil.  •—  Choisi  par  prévenu  ou  désigné  par  consul  peut  ou  doit 
assister  le  prévenu  lors  de  la  confrontation  dans  instruction,  H, 
380  ;  lorsque  Vaccusé  a  été  interrogé  après  son  renvoi  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation  devant  les  chambres  réunies  il 
doit  être  pourvu  d*un  défenseur  d'office  s*il  n*en  a  pas  choisi  un, 
423.  Voyez  Défense, 

Conseil  judiciaire.  —  Comment  nommé  dans  les  Échelles,  II,  443; 
.   législations  étrangères,  444. 

Conseiller.  —  Délégué  pour  interroger  l'accusé  après  son  renvoi  de- 
vant les  chambres  réunies,  II,  423  ;  a  le  droit  de  procéder  à  des 
compléments  d'instruction.  423  ;  rapport  à  l'audience,  lecture  des 
pièces,  424,  425 

Conseil  suprême.  —  De  justice  en  Turquie,  délégués  des  communautés 
appelés  à  y  assister,  I,  277. 

Constanttnople.  —  Attributions  judiciaires  données  par  l'ordonnance 
de  4  836  au  premier  secrétaire  de  l'ambassade,  II,  40;  modifica- 
tions apportées  à  cette  législation  en  4  842,  4  4  ;  disposition  spé- 
ciale sur  l'exercice  des  fonctions  de  chancelier  dans  cette  Échelle, 
39  ;  composition  du  tribunal  consulaire  d'après  l'édit  de  4778  et 
l'ordonnance  du  2  juillet  4842,  335 
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Consul.  —  Historique.  Consuls  français  dans  le  Levant  au  Moyen-Age, 
I.  44  et  suiv.;  consuls  Marseillais,  Vénitiens,  Catalans,  etc.,  44 
et  suiv. 

Lois,  règlements  et  instructions,  —  Indication  chronologique 
des  lois,  édits  et  règlement  du  gouvernement  français  concernant 
les  consuls,  II,  3  et  suiv  ;  règlements  concernant  les  consuls  faits 
par  les  divtBrses  puissances,  II,  4  6  ;  règlement  pour  le  consul  de 
France  à  Cadix,  5;  règlement  de  4755  sur  les  consuls  de  VArchi- 
pel,  6  ;  convention  consulaire  entre  la  France  et  VEspagne  de 
1769,  règlement  consulaire  de  4776,  édit  de  4778,  de  4779,  de 
4784,    6;   règlement  consulaire  de  4784,  convention  consulaire 
entre  France  et  États-Unis  de  4788,  8  ;  instructions  aux  consuls 
de  4844,  8;   ordonnance  de  4844  sur  Torganisation  du  corps 
consulaire,  9  ;  circulaire  de  4  826  sur  leur  droit  de  police  à  bord 
des  navires.  9  ;  ordonnances  de  4833  sur  le  personnel,  sur  Vétat- 
civil.  les  légalisations  et  significations,  les  rapports  avec  la  ma- 
rine marchande  et  militaire,  9  et  40;  instructions  de  4 833  sur 
leur  juridiction  en  pays  de  chrétienté,  40;  états  à  fournir  sur  le 
commerce  et  la  navigation,  instruction  de  4844,  44  ;  ordonnance 
de  4845  sur  le  personnel  des  consulats,  II ,   ordonnance  de  4845 
sur  1  es  traitements,  4  4  ;  4  847  convention  consulaire  avec  les  Deux- 
Siciles,42;  instr.  de  4848,  fonctions  des  consuls  comme  administr. 
de   la  marine,   42;   arrêté  de  4842  sur  l'inventaire  du  mobilier 
des  postes  consulaires,  13  ;  décret  de  4848  indemnité  dVtablisse- 
ment,  43  ;  tarif  de  4849  et  circulaire  sur  les  frais  de  voyage,  43  ; 
décret  de   4  852  abrogeant  celui  de  4  848  sur  les  frais  d'établisse- 
ment, 14;   4852,   convention  consulaire  avec  la  Sardaigne,  44; 
lois  4  852  juridiction  consulaire  en  Chine  et  dans  l'État  de  Mas- 
cate.  44;  convention  consulaire  de  4853  avec  les  États-Unis,  45; 
décret  4855,  sur  les  congés,  45;  décret  4854  déterminant  divers 
cas  d'indemnité,  43;   convention  consulaire  de   4856  avec  les 
Pays-Bas,  45  ;   décret  1855  sur  les  congés,  45  ;  convention  con- 
sulaire de  4857  avec  Venezuela,  45  ;  loi  de  4858  attributions  des 
consuls  en  Perse  et  Siam,  45  ;  loi  de  4862  leurs  attributions  au 
Japon,  4  8  ;  règlements  consulaires  à  l'étranger,  Prusse,  Meklem- 
bourg,  Bavière,  Saxe,  Autriche,  Bade,  Hollande,  Belgique,  Espa- 
gne, Portugal,  Italie,  Angleterre,  Suède  et  Norvège,  Danemark. 
Russie,  Grèce,  États-Unis,  Brésil,  Uruguay,  46  à  49*;  indication 
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des  r^lemenis  concernant  spécialement  les  consols  français»  24 
Organisation  eu  oorps  emmUaire,  —  Personnel  des  consu- 
lats, II,  49,  SO;  réglementation  consulaire  de  4833,  49;  fonc- 
tions, 94  ;  caractère  et  prérogatives,  S2  ;  dans  TEmpire  Ottoman. 
S5  ;  garantie  constitutionnelle,  96  ;  composition  du  corps  consu- 
laire, circonscriptions  administratives,  28  ;  nomination ,  hiérar- 
chie,discipline,d^dnse d'administrer  lesconsulals  de  divers  États, 
de  faire  le  commerce,  de  se  marier  sans  autorisation  du  gouver- 
nement, de  faire  des  emprunts,  29  et  30  ;  vacances  de  consulat, 
34  ;  gestion,  responsabilité  de  TÉtat,  32  ;  législations  étrangères, 
consuls  italiens,  belges,  portugais,  espagnol,  grecs,  hollandais, 
anglais,  prussiens,  du  Zolleverein,  russes,  suédois,  danois,  des 
États-Unis,  brésiliens,  32,  37. 

Luis  des  consuls  en  Let>ant  et  Barbarie.  — -  Consuls  français* 
II,  48  à  52  ;  étrangers,  52  à  55  ;  circonscriptions  consulaires.  244  * 
immunités  et  privilèges  des  consuls  en  Letant  et  Barbarie. 
—  La  France  a  le  droit  d'établir  des  consuls  en  Turquie,  1, 454; 
à  Tripoli,  243  ;  à  T^s,  238  ;  dans  le  Maroc,  257  :  leurs  droits 
et  prérogatives  dans  l'Empire  Ottoman,  II,  25;  leur  installation 
d'après  les  capitulations,  I,  58  ;  présentation  au  Pacha  à  Tripoli, 
224  ;  prééminence  du  consul  français  en  Turquie,  442,  474  ;  à 
Tripoli,  243,  249;  à  Tunis,  238;  dans  le  Maroc,  257;  droit 
d'arborer  son  pavillon,  24  4,  voyez  Papillon  ;  garantie  d'immu- 
nités, 257  ;  ne  peuvent  être  forcés  de  comparaître  devant  les  au- 
torités du  pays,  64,  444, 473,  294;  sont  exemptés  de  divers  droits 
et  divers  impôts  en  Turquie,  442,  454  ;  à  Tripoli,  245,  220;  à 
Tunis,  244  :  au  Maroc,  249  ;  note  de  la  Porte  du  42  janvier  4853 
sur  les  franchises  de  droit  de  douane  dont  ils  jouissent,  294  ; 
droit  de  se  procurer  le  vin  qui  leur  est  nécessaire  pour  leur  pro- 
vision, 70  ;  privilèges  pour  les  gens  attachés  à  leur  service,  leurg 
drogmans,  courtiers,  droit  de  les  choisir  en  Turquie,  472,  473; 
à  Tripoli,  220,  222;  à  Tunis,  240;  dans  le  Maroc,  257;  récla- 
mations de  la  Porte  au  sujet  de  l'abus  du  droit  de  protectorat, 
note  du  27  janvier  4852,  289;  règlement  de  la  Porte  d'août 
4863  sur  cet  objet,  290,  voyez  Protégés;  droit  de  se  livrer  chez 
eux  au  libre  exercice  de  leur  culte,  243,  238,  257;  à  Tunis  le 
consul  peut  sans  formalités  préalables  se  rendre  à  bord  des  navi- 
res de  guerre  français  entrant  dans  le  port,  235  ;  les  consuls  ne 
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peuvent  être  iems  des  dettes  de  leur  nationaux  s*il  n*y  a  en  un 
cautionnement  exprès,  ÎM,  244,  259;  ils  étaient  autrefois  auto- 
risés à  Tunis  à  percevoir  des  droits  de  consulat  sur  tous  les  eu- 
ropéens, 240  ;  les  français  cautionnés  par  leurs  consuls  ne  peu- 
vent être  retenus  malgré  eux  dans  l'échelle,  52. 

Droit  de  juridiction,  —  Limite  dans  les  pays  de  chrétienté,  I 
24  ;  extension  hors  chrétienté,  27;  pourquoi,  29;  mis  en  question 
par  la  Turquie  au  congrès  de  Paris  en  4856,  54;  traités  entre  la 
France  et  la  Turquie  et  les  puissances  Barbaresques  établissant 
le  droit  de  juridiction  des  consuls  sur  leurs  nationaux,  4 1 3, 4  52, 
244,  239,  257  ;  cette  réserve  existe  aussi  dans  les  traités  passés 
avec  les  autres  puissances  étrangères  et  la  Porte,  444  et  suiv.; 
les  consuls  en  Levant  et  Barbarie  connaissent  des  différents  entre 
français.  58  ;  peines  contre  les  français  qui  porteraient  leurs  dif- 
férents devant  les  juges  du  pays,  II,  4,  264,  269  :  les  consuls  ne 
peuvent  statuer  en  matière  civile  qu'avec  Vadjonction  de  deux 
français,  5,  270  ;  texte  et  commentaire  de  Tédit  de  juin  4778  sur 
la  juridiction  civile  des  consuls,  227  et  suiv.,  voyez  Compétence, 
Juridiction  des  consuls.  Justice  civile,  Tribunauoi  consulaires; 
juridiction  criminelle  des  consuls,  I,  59;  texte  et  commentaire 
de  la  loi  du  28  mai  i836  qui  détermine  leurs  attributions  en 
matière  criminelle,  II,  339  et  suiv.,  voyez  Instruction  criminelle. 
Juridiction  des  consuls,  Justice  criminelle;  avis  des  condam- 
nations à  donner  au  ministre  et  à  Vambassadeur,  435. 

Attributions  diverses.  —  En  matière  de  police,  I,  475,  II,  85 
et  suiv.,  96  et  suiv.,  239  et  suiv.,  voyez  Police,  Passeports  ; 
actes  et  contrats,  II,  440,  voyez  Actes;  absents,  mineurs  et  au- 
tres incapables,  439,  voyez  ces  mots  ;  décès  de  nationaux,  ouver- 
ture de  succession,  444  et  suiv.,  voyez  Décès  ;  état-civil, 
424  et  suiv.,  voyez  État-civil;  dépôts  en  chancellerie,  454 
et  suiv.,  voyez  Dépôts;  significations  judiciaires  et  commission» 
rogatoires,  456  et  suiv.,  voyez  ces  mots;  légalisations,  459; 
voyez  ce  mot;  rapports  avec  la  marine  marchande,  ordonnance 
du  29  octobre  4833,  annotée,  devoirs  et  droits  des  consuls  à 
l'occasion  de  l'arrivée  des  navires,  de  leur  séjour,  de  leur  départ 
et  des  naufrages,  464  et  suiv.;  les  employés  des  consulats  ne  peu- 
vent acheter  des  objets  provenant  des  naufrages,  4  96  ;  allocations 
en  cas   de  déplacement  pour  sauvetage,  4  97  ;  intervention  des 
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consuls  dans  les  armements  en  course,  4  98  ;  dans  les  emprunts  à 
la  grosse,  280  ;  portée  juridique  de  la  déclaration  d'innavigabilité 
par  eux  prononcée,  200  ;  surveillance  sur  la  navigation  à  vapeur, 
207,  voyez  Capitaines,  Conduite  de  marins.  Équipages,  Ma- 
rine marchande,  Navigation,  Navires,  Naufrages;  rapports 
des  consuls  avec  la  marine  militaire,  texte  de  l'ordonnance  du  7 
novembre  1833,  244  et  suiv.;  passage  des  consuls  sur  les  navires 
de  guerre,  21 4  ;  indemnités  pour  service  de  la  marine,  216  ;  visite 
des  officiers  de  la  flotte,  216  ;  arrivée  et  séjour  des  navires,  217; 
remise  par  les  consuls  du  droit  de  police  dans  les  rades  et  ports, 
218;  marchés  pour  les  besoins  de  la  flotte,  219;  intervention  des 
consuls  en  cas  de  désertion  de  marins,  220  ;  appel  aux  forces 
navales,  221  ;  dispositions  à  prendre  par  le  consul  en  cas  de  dé- 
part en  ce  qui  concerne  les  hommes  et  objets  laissés  à  terre,  223 
Bibliographie  consulaire,  II,  476. 

Consulat  (droits  de)  —  Voyez  Droits  de  consulat. 

Contrainte  par  corps.  —  Est  prononcée  par  les  tribunaux  consulaires 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois  Françaises,  II,  308  ;  exécution; 
309  ;  législations  étrangères,  309. 

Contrat.  —  Voyez  Actes. 

Contrat  a  la  grosse.  —  Voyez  Grosse  (contrat  à  la). 

Contravention.  —  De  police  en>  Levant  et  en  Barbarie,  jugement,  I, 
76  ;  en  Egypte,  480  ;  loi  de  1836  sur  leur  constatation,  poursuite 
et  repression,  II,  10,  339  et  suiv.;  le  consul  statue  seul,  398; 
comment  saisi  de  leur  connaissance,  398  ;  citation,  399;  compa- 
rution du  contrevenant,  400;  instruction  à  Taudience,  jagement, 
401  ;  sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le  consul,  407  ;  peines, 
43^2. 

Contrebande.  —  Repression,  I,  301  ;  communication  des  procès-ver- 
baux aux  consuls,  302  ;  tribunal  compétent  pour  en  connaître» 
302,  voyez  Douane. 

CoNfruMACE.  —  Instruction  delà  procédure  par  contumace,  II,  388  ;  ju- 
gement, 431 . 

Conventions.  —  Voyez  Actes. 

Corail.  —  Établissements  pour  la  pèche,  concessions,  I,  112,204; 
traité  avec  Tunis,  226;  conventions  successives,  237 ;  conces- 
sions en  Algérie,  247,  249. 

Corps  diplomatique  et  consulaire.  *—  En  Levant  et  Barbarie,  français, 
II,  48;  étranger,  52. 
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Correspondances  OFFiQELLBs.  —  Secret.  II,  8,  44,  contre-seing,  44  : 
division  et  numérotage,  43;  obligations  pour  les  capitaines  mar- 
chands de  recevoir  à  leur  bord  les  envois  faits  par  les  consuls, 
488. 

Corsaires.  —  Stipulations  avec  les  puissances  ottomanes  à  raison  des 
corsaires,  I,  405,  476,  242,246.249,237,242;  les  français 
doivent  être  protégés  par  les  autorités  turques  contre  les  corsai- 
res algériens,  444,  492. 

Costumes.  —  Les  français  peuvent  voyager  en  orient  en  prenant  le  cos- 
tume du  pays,  I,  4  84 . 

Cotons.  —  Commerce  en  Turquie,  droits  auxquels  ils  sont  soumis,  I, 
400 

Cour  d'Aix.  —  Connaît  de  Tappel  des  sentences  consulaires  en  matière 
civile,  II,  34  4 ,  et  en  matière  correctionnelle,  408  ;  sa  compétence 
pour  le  jugement  des  crimes,  449;  mode  de  procédure,  composi- 
tion des  chambres,  audition  des  témoins,  pouvoirs  du  président, 
449etsuiv.,  424. 

Course  icaritime.  —  Renonciation  par  la  France  et  Tunis  en  cas  de 
guerre  au  droit  de  délivrer  des  lettres  de  marques  pour  Tarme- 
ment  en  course,  traité  de  4830,  I,  243;  ne  peut  être  exercée 
par  Tunis  sur  les  côtes  de  France  à  rencontre  d'ennemis  et  réci- 
proquement pour  la  France  sur  les  côtes  de  Tuais,  246  ;  le  Maroc 
ne  Tautorisera  pas  en  cas  de  guerre  des  puissances  Barbaresques 
contre  la  France,  256;  éditde  4779  sur  les  attributions  des  con- 
suls en  matière  de  presses,  II,  6  ;  actes  de  4800,  4804,  4803, 
concernant  la  course  maritime,  7  et  8  ;  intervention  des  consuls 
dam  les  armements,  4  98  ;  prises  conduites  par  les  navires  de 
guerre  dans  les  arrondissements  consulaires,  225. 

Coutumes.  —  Voyez  Usages. 

Crédit  (institutions  de).  —  Création  en  Turquie,  I,  278. 

Crimes.  —  Commis  par  les  français  en  Levant  et  Barbarie  sont  jugés 
par  tribunaux  français,  I,  59,  II,  344,  449  ;  quid  si  des  turcs  en 
ont  été  victimes,  I,  64,  II,  350  ;  on  ne  peut  poursuivre  que  ceux 
qui  sont  considérés  comme  les  coupables,  I,  64,  474;  instruction 
I,  77,  II,  344  ;  jugement,.  I,  78,  II,  422;  peines,  1,  79,  II,  432; 
comment  instruits  lorsqu'on  veut  que  la  justice  turque  en  con- 
naisse, I,  483;  différends  entre  sujets  delà  Porte  de  religions  dif- 
férentes et  entre  turcs  et  étrangers,  1,  308;  poursuite  et  instruction 
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à  la  diligence  des  consuls  d*après  la  loi  de  4  836,  II,  40  ;  sont  jugés 
par  la  Conr  d'Aix,  449;  jugement,  422  et  suiv.;  pénalités,  432; 
crimes  commis  à  bord  des  navires,  constatation,  poursuite,  469, 
494  ;  comment  on  procède  lorsque  l'instruction  ayant  été  dirigée 
à  roccasion  d'un  fait  considéré  comme  délit,  l'information  lui  fait 
attribuer  les  caractères  d'un  crime,  395  ;  lorsque  ce  changement 
de  caractère  se  produit  à  l'audience  correctionnelle,  402  ;  ou  de- 
vaut  la  chambre  des  mises  en  accusation,  446. 

Croisades.  —  Influence  sur  le  commerce  dans  le  Levant,  T,  39  ;  sur  les 
concessions  de  privilèges  et  l'établissement  d'une  justice  nationale 
dans  ces  pays,  40. 

Cuirs.  —  Commerce  dans  le  Levant,  I,  400. 

Culte  (exercice  du).  —  Voyez  Églises  d'Orient,  Jérusalem^  Religieux. 
Religion, 


Danemark.  -«  Traité  avec  la  Porte  attribuant  aux  consuls  le  droit  de 
juridiction,  I,  424  ;  règlements  et  organisation  consulaires,  II,  4k 
et  37;  état  des  consuls  en  Levant  et  Barbarie,  52  et  suiv.;  suc- 
cessions ouvertes  dans  les  circonscriptions  consulaires,  449. 

Danube.  —  Règlement  pour  le  pilotage  du  bas  Danube,  I,  496;  navi- 
gation, droits,  service  des  allèges,  496;  révision  des  droits  de 
navigation,  497.1 

Dardanelles.  —  Délivrance  de  firmans  pour  leur  passage,  I,  409  et 
4  45.  Voyez  Rosphore,  les  mêmes  actes  leur  sont  applicables. 

Date.  —  Des  jugements.  II,  285.  Voyez  Calendriers. 

DÉCÈS.  —  Constatation,  II,  436  ;  l'acte  de  l'ètat-civil  peut  être  suppléé 
par  l'acte  d'inhumation,  436  ;  à  bord  des  navires,  470  ;  mesures 
à  prendre  par  le  consul  avisé  du  décès  d'un  marin,  4  82  ;  voyez 
Étal'Ctvil. 

DÉFAUT  JOINT.  —  Dans  les  instances  devant  les  tribunaux  consulaires, 
II,  298. 


(1)  Pendant  l'impression  de  ce  volume  un  acte  public  relatif  à  la  navigation  des 
embouchures  du  Danube,  a  été  signé  à  Galatz.  le  2  novembre  1865,  par  les  commis- 
soires  de  France,  Autriche,  A ngleterre,Italie,Prusse, Russie  et  Turquie;  après  appro- 
bation de  cet  acte  un  décret  du  •?  avril  1866  en  a  ordonné  la  publication.  Cet  acte, 
avec  deux  annexes,  relatifs,  l'un  à  la  navigation  et  police  du  bas  Danube,  l'autre  aux 
droits  de  navigation,  a  été  inséré  au  Bulletin  des  lois,  dans  le  Moniteur  du  34  avril 
1866,  et  dans  les  Annales  du  commerce  extérieur. 
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ÛiFEirsBs.  — -  Devant  les  tribunattx  consnlaires  en  matière  civile;  II, 
283  ;  législations  étrangères,  283  ;  des  inculpés  dans  l'instmction, 
385  ;  à  l'audience  correctionnelle,   401  ;  devant  la  Cour  en  ma- 
tière criminelle,  422,  426,  voyez  Conseil. 
DÊ6BÉS  DE  JURIDICTION.  —  Lcs  dispositiou  du  Code  de  commerce  otto- 
man admettent  plusieurs  dégrés  de  juridiction,  I,  366,  voyez  au 
surplus  Appel. 
DÉLAIS.  —  Portés  dans  les  actes,  interprétations,  coutumes  locales,  II, 
224  ;  pour  opposition  à  jugement  consulaire  rendu  par  défaut,  \h 
299  ;   courent  en  ce  qui  concerne  l'appel  après  signification  de 
jugement  à  fondé  de  pouvoir,  345  ;  dans  lequel  on  ne  peut  émettre 
appel,  319;  dans  lequel  on  doit  l'émettre,  349  ;  doit-il  être  aug- 
menté par  application  des  articles  73  et  445  du  Code  de  procé- 
dure civile,  324  ;  donné  à  une  personne  domiciliée  dans  les 
Échelles  pour  attaquer  un  jugement  rendu  en  France,  325  ;  tar- 
divité,  déchéance  non  proposée,  325;  pour  opposition  à  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  consulaire,  397  et 
398  ;  à  jugement  correctionnel  du  tribunal  consulaire,  404  ;  pour 
appeler  d'un  jugement  correctionnel,  409,  440  ;  pour  l'exercice 
du  droit  d'opposition  et  d'appel  du  procureur  général,  436;  sup- 
putation des  délais  lorsque  les  significations  sont  faites  par  l'in- 
termédiaire de  diverses  chancelleries,  458. 
DÉLAISSEMENT  HABiTiMB.  —  D'après  Godo  de  commerce  maritime  otto< 

man,  I,  426  et  suiv.;  prescription  de  Faction,  437. 
DÉLirs.  —  En  mer  à  bord  des  navires,  II,  469  ;  dans  rades  et  ports, 
474;  en  Levant  et  Barbarie,  constatation,   poursuites,  II,  40, 
339  et  suiv.;  jugement,!,  76^  II,  398  et  suiv.;  appel,  408  ;  peines, 
432,  voyez  Juridiction  criminelle. 
DÉPOTS.  —  £n  chancellerie,  ordonnance  de  4833,  II,  40;  circulaire  de 
4853, 45;  autres  règlements,  454;   d'actes  en  chancellerie,  4 4 4 
et  445;  des  registres  des  acte^  des  chancelleries,  443;  de  testa- 
ment en  chancelleries,  448;  consignation,  452;  défenses  aux 
agents  et  vice-consuls  d'en  recevoir,  452;  comment  sont  reçus 
par  chanceliers  de  consulats,  constatation  de  remise  et  retraite,  où 
placés,  vente  des  objets  déposés,  452  et  453;  transmission  du 
produit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignation.  4  53  ;  mesures 
d'ordre  et  de  comptabilité,  454  ;  dépôts  ressortissant  de  la  caisse 
des  invalides,  454;  obligations  des  préposés,  privilèges  sur  les 
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dépôts,  perte  par  force  majeure,  455  ;  vol,  responsabilité  de  TÉtat 
formules  d'actes  de  dépôts,  droits,  4  56  ;  législations  étrangères, 
456  ;  de  pièces  provenant  de  naufrages,  492  ;  de  pièces  à  convic- 
tion dans  les  instructions  criminelles,  374. 
DEPOTS  ET  'coNsi6NATioNs'<caisse  des).  —  Doit  recevoir  le  produit   de 

la  vente  des  dépôts  abandonnés  en  cbancellerie,  II,  453. 
DÉPUTÉS  DE  LA  NATION.  —  Droits,  fonctionnement,  etc.,  II,  69. 
Dbbnier  RESSORT.  —  Quels  jugements  sont  en  dernier  ressort  au  civil, 

II,  342;  en  matière  de  simple  police  dans  les  consulats,  407. 
Descente.  —  Déjuges  au  civil,  II,  288;  législations  étrangères,  289; 

au  criminel,  362. 
Déserteurs.  —  Procès- verbaux  les  concernant  dressés  par  capitaines 
doivent  être  remis  au  consul,  II,  469  ;  doivent  être  spécialement 
signalés  aux  consuls,  475;  qui  doivent  assurer  leur  arrestation, 
476  ;  de  la  flotte,  poursuite  et  arrestation,  concours  des  cgnsuls, 
247. 

Détention  préventive.  —  Dispositions  en  faveur  des  français  imma- 
triculés, U,  72  ;  concernant  les  protégés,  83  ;  mise  en  liberté  sous 
caution,  369  ;  ne  peut  être  obtenue  par  repris  de  justice  et  vaga- 
bond, 370  ;  la  détention  cesse  si  le  français  immatriculé  est  ren- 
voyé pour  délit  et  à  l'égard  de  tout  autre  si  le  fait  n'entraîne  pas 
l'emprisonnement,  395;  quid  en  cas  d'opposition  à  un  non  lieu, 
396  ;  transfert  des  détenus  après  appel  de  jugement  correctionnel, 
412;  liberté  provisoire  demandée  en  appel,  444. 

Deux-Siciles.  —  Traité  avec  la  Porte  stipulant  le  droit  de  juridiction 
des  consuls,  I,  445;  convention  consulaire  avec  la  France  en 
4847,11,42. 

DGERiaiÉ.  —  Amende,  I,  474. 

Différents.  —  Voyez  Compélence,  Consuls,  Juridiction,  Justice. 

Discipline.  —  Corps  consulaire,  II,  29;  chanceliers,  40  ;  drogmans  et 
interprètes,  43  ;  agents  et  vice-consuls,  46. 

DiVAN.  —  Ce  que  c'est,  1, 440  ;  d'après  les  traités  doit  juger  les  procès 
entre  français  et  turcs  excédant  4000  aspres,  470,  485. 

Djarié.  —  Nature  de  ce  droit,  I,  487. 

Domestiques.  —  Des  consuls  et  ambassadeurs,  privilèges,  1, 472. 

Domicile.  —  Des  français  en  Levant  et  Barbarie,  II,  60  ;  des  sociétés 
ayant  des  agences  dans  ces  pays,  61  ;  au  point  de  vue  des  publi- 
cations de  mariage,  434;  de  la  compétence  judiciaire,  242. 
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Dommages-intérêts.  —  Comment  appréciés  d'après  le  Gode  de  commerce 
ottoman,  I,  382  et  suiv. 

Donations.  —  Droit  pour  les  consuls  de  les  constater  d'après  l'ordon- 
nance de  4784,11,  6. 

Douanes.  —  Règlement  turc,  I,  296  ;  égyptien,   305  ;  transit,  299  et 
304  ;  visites,  304  ;  contrebande,  304  ;   surveillance  des  navires, 
264  ;  vente  des  objets  délaissés  à  la  douane,  303  ;  tarif  et  fixation 
de  droits  en  Turquie,  I,  400,  406,    409,  470;    à  Tripoli,  204, 
205,  244  ;  à  Tunis,  234,  232,  236;   au  Maroc,  254;  droits  sur 
les   fez  et  bonnets,  478  ;  à  Tunis,  sur  les  riz  et  légumes,  235; 
droit  de  l'ardié  en  Turquie,  quand  dû,  303  ;  aucun  droit  n'est  dû  ^ 
sur  monnaies  importées  de  France,  4  82  ;  pourquoi,  4  83  ;  réduc. 
tion  de  droits  à  3  p.  OjO,  468,  477  ;  à  Tripoli,  224,  222  ;  Tunis, 
234;  réduction  sur  les  marchandises  vendues  après  naufrage,  II, 
1 94  ;   fixation  de  la  valeur  des  marchandises  pour  l'acquit  des 
droits,  I,  406,  429;  paiement  de^  droits,  468;  pas  dû  sur  mar- 
chandises en  transit,  406  ;  et  non  vendues  pour  Tunis,  236  ;  pour 
le  Maroc,  254;  abolition  de  droits  exceptionnels,  409  ;  il  ne  sera 
perçu  d'autres  droits  que  les  droits  de  douane  en  Turquie,  477, 
J  82  ;  à  Tripoli,  24  5  ;  dispositions  exceptionnelles  en  faveur  des 
consuls  et  ambassadeurs  en  Turquie,  442,  473;  à  Tripoli,  245, 
220  ;  à  Tunis,  244  ,  au  Maroc,  257  ;  note  turque  sur  les  franchi- 
ses de  douane  des  consuls,  294  ;  visite  des  navires  en  partance, 
4  54  ;  les  stipulations  des  traités  s'appliquent  à  tous  navires  na- 
viguant sous  pavillon  de  France,  468,  235;  peu  importe  le  lieu 
de  rentrée  des  marchandises  dans  l'Empire  Ottoman,  479. 

Draps.  —  Ordonnance  de  4727  réglant  leur  commerce  en  Levant,  II,  5; 
de  4807  et  4840  ;  sur  le  même  objet,  8. 

Dp.ogman.  —  Étymologie  et  signification  de  ce  mot,  I,  443  ;  sa  présence 
est  indispensable  pour  que  le  cadi  puisse  statuer  entre  Francs  et 
Turcs,  64, 454  ;  sont  librement  choisis  par  les  consuls  et  ambas- 
sadeurs en  Turquie,  472  ;  à  Tripoli,  220  ;  à  Tunis,  240  ;  au  Ma- 
roc, 257  ;  privilèges,  442,  472;  peuvent  représenter  les  consuls 
devant  les  autorités  turques,  473  ;  règlement  turc  sur  le  choix  et 
le  nombre  des  drogmans  turcs  attachés  aux  consulats,  texte,  290; 
ordonnance  de  4825  les  concernant,  II,  9;  de  4833,  9;  congés> 
décret  de  4855,  45;  règlements  divers  français,  442;  fonctions, 
nombre,  résidence,  nomination,  conditions,  43  ;  élèves  drogmans 
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et  jeunes  delangae,  43;  devoirs,  discipline,  prohibitioiis  concer- 
nant les  drogmans,  43;  exercice  de  leur  ministère  à  là  requête 

des  intéressés,  444.  Voyez  Interprète. 

Droit  des  gbns.  —  En  Turquie,  documents,  textes,  1, 289  et  suiv. 

Droit  privé  ottoman.  —  Documents,  textes,  I,  307  et  suiv. 

Droit  public  ottoman.  —  Documents,  textes,  I,  265  et  suiv. 

Droits  a  percevoir.  —  En  chancellerie,  II,  440  ;  régies  générales,  444; 
tarif,  447. 

Droits  de  consulat.  —  Stipulés  par  les  traités  en  faveur  des  consuls, 
I,  143  ;  mesures  prises  pour  assurer  leur  perception,  480;  actuel- 
lement abolis,  480;  étaient  perçus  jadis  à  Tunis  par  le  consulat  de 
France  sur  tous  les  étrangers,  240. 

DscHRiziÉ.  —  Nature  de  cet  impôt.  I,  442. 

E 

Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  —  Ëtymologie  et  signification  de 
ce  mot,  I,  24  ;  commerce  français,  59  et  suiv.;  règlements  con- 
cernant nos  établissements  dans  les  Échelles,  II,  4. 

ÉCOLE  DU  drogmanat.  —  II,  43. 

Écritures.  —  Saisies  dans  une  instruction  criminelle,  II,  372;  repré- 
sentation au  prévenu,  372;  vérification  d'écritures.  Voyez  ces 
mots. 

ÉDiT  DE  JUIN  4778.  —  Règle  l'administration  de  la  justice  civile  dans 
les  Échelles,  I,  66;  texte  et  commentaire,  II,  227  et  suiv,;  but, 
229;  enregistrement,  229;  est  en  vigueur,  229;  est  applicabU 
dans  les  Principautés  Danubiennes  et  en  Egypte,  non  en  Grèce, 
239. 
ÉGLISES  d'Orient.  —  Leur  hiérarchie  ecclésiastique,  I,  32;  immunités 
et  privilèges,  273.  Voyez  Jérusalem,  Palestine  (lieux  saints  de 
la),  Religieux, 
Egypte.  —  Anciennes  relations  commerciales  avec  la  France,  envoi  de 
Jean  de  la  Forest  en  Egypte,  T,  46;  indication  des  actes  réglant  la 
constitution  intérieure  de  ce  pays  et  le  régime  auquel  sont  sou- 
mis les  étrangers,  200  ;  les  traités  de  la  Turquie  avec  les  autres 
puissances  y  sont  en  vigueur,  202  ;  règlement  des  douanes  égyp- 
tiennes, 305;  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  du 
pays,  464  et  suiv.;  règlement  sur  la  police  des  étrangers,  472  et 
suiv.;  corps  diplomatique  et  consulaire,  II,  54  ;  Tédit  de  juin 
4  778  sur  la  juridiction  consulaire  y  est  en  vigueur,  239 
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ËEATQSEBREsaY.  —  Acquit  luatifiaot  la  padement  du  droii  de  douane, 
I,  177. 

ÉufevEs  coNstJLs.  —  Ordonnanoe  de  4  M 6,  II,  9;  de  laaa,  9;  r^lement 
de  4847,  41;  ensemble  des  dispositions  réglemeniaires  les  con- 
cernant, 34. 

Elèves  droghans.  —  II,  4S.  Voyez  Drogmans. 

ÉMANCIPATION.  —  Formalités,  II,  4S8. 

Embarquement.  —  De  français  ex^mlsés;,  II,  92  ;  de  prévenus  et  con- 
damnés, voyez  Trains  fer  l;  de  marins  rapatriés,*  voyez  Conduite, 

Emprisonnement.  ^  Peut  être  converti  en  une  amende,  II,  43âi. 

Emprunts.  —  Défense  aux  consuls  d'en  contracter  en  Levant  et  Barba- 
rie, II,  30. 

Emprunts  a  la  grosse.  —  Voyez  Grosse  Ccontrat  de). 

Enfant  naturel.  —  Acte  de  reconnaissance,  II,  436. 

Enquête.  —  A  recevoir  à  l'étranger  à  l'occasion  de  procès  existant  en 
France,  II,  45a;  le  juge  étranger  peut  être  délégué  pour  la  rece- 
voir, 467,;  dans  lesÉebelles  le:  consul  doit  être  cbargé  de  ce  soin, 
268;  ordonnée  par  le  tribunal  consulaire,  SI94  ;  par  commune  re- 
nommée, 2921  ;  en  matière  ordinaixe,  292  ;  formalisés  non  sub- 
stantielles, omission,  293;  législations  étrangère»,  20^,  voy^z 
Témoins, 

Enregistrement.  —  N'existe  pas  dans  les  Échelles,  II,  479;  le  défaut 
d'enregistrement  des  actes  n'empêche  pas  l'exécuiioir  provisoire 
des  jugements  qui  les  consacrent,  302;  des  pièces  soumises  à  la 
Cour  en  cas  d'appel  des  décisions  consulaires;  330^. 

Équipages  Tm&  navires.  —  Ne  peuvent  être  inquié^tés  pour  dettes  con- 
tractées à  t^re  à  Tripoli  sans  le  consentËment  des  capitaines,  I, 
245;  composijion  des  éq^aipages  des  navires  aliofdant  à  Tunis, 
229,  246;  engagements,  droits  et  obligations  d'après^  le  Code  de 
commerce  maritime  ottoman,  398  et  suiv.,  437  ;.  dâfeose  faite  par 
la  déclaration  de  4  730  de  laisser  des  mousses  à  terre  dans  le 
Levant,  II,  6  ;  engagement,  décret  de  4  852,  4.4  ;  rôles  d'équipage^, 
décret  de  4852,  44;  engagement  à  l'étranger,  avis  à  donner  au 
consul,  469;  difficultés  avec  capitaine,  oompétenee,  4:73,480; 
congédiés  à  l'étranger,  475  ;  déserteurs,  voyez  ce  mot;  marins 
indûment  retenus  par'  les  autorités  étrangères,  476;  paiements 
faits  en  cours  de  voyage,  intervention  du  consul,  477;  décès, 
formalités  à  rempUi'  par  le  consul,  482  ;  remplacement  de  marins 

II    —    33 
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en  cours  de  voyage,  483  ;  matelot  malade  laissé  à  Tétranger,  486; 
marin  absent  au  moment  du  départ,  4  89  ;  renseignements  qu'il 
doit  fournir  en  cas  de  naufrage,  492;  salaires,  fixation,  avances, 
règlement,  203;  rapatriement.  Voyez  Capitaine,  Conduite , 
Consul,  Marine  marchande.  Navire. 

Esclaves,  —  Dispositions  arrêtées  entre  la  France  et  la  Porte  et  les 
régences  Barbaresques  pour  empêcher  qu'il  soit  fait  des  esclaves 
et  pour  obtenir  leur  liberté,  I,  405,  454,  209,  248,  224,  224, 
228,  260.  Voyez  Traite  des  noirs, 

Espagne.  —  Traité  avec  la  Porte  stipulant  le  droit  de  juridiction  des 
consuls,  1,  4  4  6  ;  rang  des  ambassadeurs  et  consuls  français  et 
espagnols  en  Turquie,  4  44 ,  4  42  ;  convention  consulaire  avec  la 
France,  II,  6;  règlements  et  attributions  consulaires,  34; i  liste  de 
ses  consuls  en  Levant  et  Barbarie.  53  et  suiv. 

Établissements  Français  dan^  le  Levant.  —  Conditions  auxquelles 
ils  étaient  soumis,  I,  52,  II,  56;  abrogation,  57;  sociétés  com- 
merciales, agences  dans  le  Levant  et  en  Barbarie,  64  ;  lois  et  rè- 
glements los  concernant,  3,  7,  8  et  40  ;  de  commerce  en  Afrique, 

I,  442,  224,  225.  Voyez  Corail. 

Établissements  pénitentiaires  en  Turquie.  —  Réforme,  I,  276. 
État-civil.  —  Attributions  des  consuls  d'après  l'ordonnance  de  4 784, 

II,  6  ;  circulaire  de  4826,  concernant  la  tenue  des  actes,  9  ;  de 
4833,  40/  circulaire  de  4850  sur  les  frais,  43;  règlement  concer- 
nant les  actes  de  l'état-civil,  pouvoirs  des  consuls  comme  officiers 
de  l'état-civil;  agents  et  vice-consuls,  427  ;  réception,  rédaction, 
426;  formules,  426;  pièces  annexées,  426;  arrêté  des  registres, 
transmission,  vérification,  expéditions,  427;  actes  rédigés  par 
capitaines  en  mer,  rectifications,  428,  470;  destruction  des  re- 
gistres, 4  29  ;  naissances,  mariages,  décès,  voyez  ces  mots;  re- 
connaissance d'enfant  naturel,  436;  émancipation,  438;  législa- 
tions étrangères,  438;  dépenses,  droits  apercevoir,  436,  447. 

États-Unis.  __  Traité  avec  la  Porte  attribuant  droit  de  juridiction  aux 
consuls  I,  433  ;  convention  consulaire  avec  la  France  en  4788, 
II,  7;  en  4853,  45;  règlements  et  organisation  consulaires,  49, 
37  ;  liste  de  leurs  consuls  en  Levant  et  Barbarie,  53  ;  attributions 


(1)  M.  Bernai  de  O'Reilly  dans  son  ouvrage  Pratica  consular  de  Espana,  a  donné 
le  texte  de  tous  les  décrets,  ordonnances  royales,  instruetions  et  circulaires  concer- 
nant les  consuls  espagnols, 
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de  leurs  consuls  concernant  les  passeports,  98  ;  Touverture  des  ] 
successions,  449. 

Étrangers.  —  Exceptions  en  leur  faveur  en  Egypte  I,  39;  chez  les 
Barbares,  30  ;  actes  du  gouvernement  Ottoman  les  concernant, 
265  ;  droit  de  posséder  des  immeubles  en  Turquie,  277,  278,  et  à 
Tunis,  285  ;  colonisation  en  Turquie,  280  ;  règlement  de  police 
les  concernant  en  Egypte.  472  et  suiv.;  condition  légale  dans 
TEmpire  Ottoman,  II,  58  et  suiv.;  naturalisé  français  dans  les 
Échelles,  65  ;  devaient  autrefois  se  placer  sous  la  bannière  de 
France  pour  aller  en  Levant  et  Barbarie,  75 

Évocation.  —  Quand  ce  droit  appartient  au  tribunal  d'appel  du  tribunal 
consulaire,  II,  328. 

Exécution.  —  Des  sentences  consulaires  en  France,  304,  306;  dans  les 
pays  où  elles  ont  été  rendues,  I,  60,  69,  II,  304;  effets  légaux 
de  Vexécution,  305  ;  intervention  du  consul,  305  ;  emploi  de  la 
force  publique,  305:  des  décisions  des  commissions  mixtes,  258, 
307;  des  jugements  rendus  par  des  arbitres,  306;  par  des  juges 
étrangers,  307  ;  dans  les  Échelles  de  jugements  rendus  en  France, 
306  ,  l'exécution  d'un  acte  peut  être  demandée  au  juge  étranger 
sans  violer  la  défense  faite  au  français  de  citer  un  français  devant 
les  tribunaux  étrangers,  267. 

Exécution  provisoire.  —  Poursuivie  en  exécution  du  Code  de  com- 
merce Ottoman,  I,  449  ;  des  sentences  consulaires,  301  et  suiv.; 
législations  étrangères, 302  et  suiv.;  recours  contre  cette  exécution, 
302  ;  dans  quel  cas  est  précédée  de  la  dation  d'une  caution,   303. 

Expéditions.  —  D'actes  dressées  .par  chancelleries,  II,  143;  d'actes 
déposés  en  chancellerie,  1 1 4  ;  d'actes  de  l'état-civil,  i  27  ;  de  juge- 
ments, 277  ;  on  ne  doit  point  garder  en  chancellerie  les  pièces  du 
dossier  appartenant  aux  parties  et  n'en  remettre  que  des  expédi- 
tions, ce  sont  ces  pièces  elles-mêmes  qui  doivent  être  rendues, 277. 

Expertises.  —  Ordonnées  par  tribunaux  consulaires,  II,  289;  presta- 
tion de  serment  par  experts,  290  ;  refus  d'opérer,  291  ;  législa- 
tions étrangères,  291 . 

Expi-oiTS.  —  Voyez  Significations. 

Expulsion.  —  Droit  des  consuls  de  la  prononcer,  I,  79,  II,  85;  carac- 
tère de  ce  droit,  86  ;  il  existe  toujours  87  ;  il  est  exercé  par  le 
consul  seul,  90  ;  il  ne  peut  l'être  par  le  tribunal  consulaire,  91  ; 
embarquement  des  expulsés,  92. 
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Extraits.  —  De  jagement  en  matière  criminelle  doit  être  transmis  an 

ministre,  435. 

W 

Faillites.  —  Voyez  Banqueroutes. 

Faux  —  Formalités  d'instruction  en  matière  criminelle,  II,  374;  mode 
de  procéder  devant  la  chambre  d'accusation,  418. 

Feuilles  de  route.  —  Délivrance  par  les  consuls  II,  97.  Voyez  Pas- 
seport. 

Feux  de  signaux.  —  Règlement  international,  II,  Î07. 

Fez.  —  Acquits  de  droits  de  douane  à  Smyrne,  I,  178 

Fin  de  non-recevoir.  —  En  matière  de  commerce  maritime,  disposi- 
tions espéciales  du  Gode  de  commerce  maritime  ottoman,  I,  438. 

Flagrant  délit.  —  Quand  existe.  II,  336  ;  droits  des  agents  et  vice- 
consuls  en  cas  de  flagrant  délit,  336. 

Fontionnaires.  —  Les  garanties  constitutionnelles  dont  ils  jouissent 
appartiennent  aux  consuls,  II,  tl  ;  turcs  sont  obligés  sous  des 
peines  sévères  d'assurer  l'exécution  des  traités  consentis  arec  la 
France,  I,  458,  495,  etc. 

Fonde.  —  Ce  qu'on  désignait  sous  ce  nom  dans  le  Levant,  I,  42. 

Frais.  —  Devant  les  tribunaux  turcs,  I.  63;  comment  réglés,  487; 
devant  les  tribunaux  de  commerce  institués  par  le  Code  de  com- 
merce ottoman,  449  ;  devant  les  tribunaux  de  commerce  d'Egypte, 
466  ;  exagération  devant  les  commissions  mixtes,  II,  257  ;  frais 
devant  la  Cour  d'appel,  voyage,  329  ;  expéditions  de  pièces  indû- 
ment retenues  en  chancellerie,  329;  de  justice  criminelle  sont 
avancés  par  l'État,  438;  ce  qu'ils  comprennent,  438;  rembour- 
sement, 440;  tarif,  447;  frais  frustratoires,  443. 

France,  Français.  —  Concessions  obtenues  de  la  Turquie,  I,  27  ;  ex- 
posé historique,  40,  motifs,  29  ;  importance  de  son  commerce 
dans  le  Levant,  39  ;  liste  chronologique  des  souverains  de  France 
et  de  Turquie,  85  ;  liste  chronologique  des  traités  et  capitulations 
entre  France  et  Turquie,  88  ;  titres  donnés  dans  les  traités  aux 
souverains  de  France,  74.  97;  concessions  de  privilèges  par  la 
Turquie,  404,  440,  484,  485,  493,  249,  224,  etc.;  est  traitée  sur 
le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  456,  457,  248,  234,  235, 
237  ;  démêlés  avec  l'Angleterre  au  sujet  de  concessions  obtenues 
de  la  Porte,  4  64  ;  honneurs  réservés  à  la  France,  4  94  ;  condition 
légale  des  franç.ais  dans  le  Levant,  II,  56  et  suiv.;  au  service  du 
gouvernement  Ottoman,  64. 


ET    ANALYTIQUE.  517 

Fret.  —  Voyez  Noliêsement. 

Fruits.  —  Liberté  du  commerce  des  fruits  en  Turquie,  I,  481. 


Galata.  —  Les  églises  qui  s'y  trouvent  sous  protection  de  la  France 
sont  assurées,  quant  à  la  possession  et  à  la  jouissance,  aux 
religieux  qui  les  desservent,  I,  i  67  ;  les  français  ne  seront  pas 
gênés  dans  l'exercice  de  leur  culte  dans  l'hôpital  de  Galata,  4  67, 
494. 

Garantie  constitutionnelle  —En  faveur  des  fonctionnaires  en  France* 
applicable  aux  consuls,  II,  36. 

GÊNES.  —  Ses  rapports  commerciaux  avec  le  Levant,  I,  42. 

Ghedik.  —  Nature  de  ce  droit,  I,  480. 

Grande-Bretagne.  —  \ oyez  Angleterre.. 

Grèce,  Grecs.  —  Concessions  obtenues  anciennement  en  Egypte,  I,  29; 
habitant  le  territoire  turc  ont  conservé  leurs  lois  et  leurs  juges, 
34  ;  traité  avec  la  Porte  garantissant  le  droit  de  juridiction  de 
leurs  consuls,  436  ;  traités  concernant  l'indépendance  de  la  Grèce, 
89,  note;  traités  réglant  sa  constitution  intérieure,  I,  499;  rè- 
glements et  institutions  consulaires,  II.  34  ;  liste  de  ses  consuls 
en  Levant  et  Barbarie,  53  et  sliiv.;  dispositions  des  règlements 
concernant  l'immatriculation,  73  ;  les  actes  en  chancellerie.  423  ; 
l'état-civil,  438  ;  les  successions,  449  ;  les  dépôts  en  chancellerie, 
456;  les  légalisations,  460;rédit  de  France  de  477§  sur  la  justice 
civile  n'est  pas  applicable  dans  les  consulats  français  en  Grèce,  239, 

Greffiers.  —  Greffes  des  tribunaux  de  commerce  d'après  le  Code  de 
commerce  ottoman,  I,  374  et  suiv.;  près  tribunaux  consulaires 
français  leurs  fonctions  sont  remplies  par  les  chanceliers.  II, 
275  ;  présence  aux  jugements,  276  ;  délivrance  des  expéditions, 
277  ;  législations  étrangères,  278  ;  en  matière  criminelle,  360, 
voyez  Chanceliers. 

Grosse  (contrat  à  la).  —  D'après  le  Code  de  commerce  maritime  otto- 
man, I,  437;  nécessité  d'autorisation  du  consul,  II.  200;  avis  à 
donner  par  ce  dernier  des  emprunts  autorisés,  ^478;  les  agents  et 
vice-consuls  ont- ils  qualité  pour  les  autoriser,  240. 

Grosses.  —  D'actes  reçus  en  chancellerie,  II,  443. 

Guerre.  —  Déclaration  entre  France  et  Tripoli,  pouvoir  pour  les  fran- 
çais de   se  retirer,  I,  247;  de  môme  à  Tunis,  243;  au  Maroc. 
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S!64  ;  renonciation  aux  représailles  entre  particuliers  par  Tunis, 
243  'y  au  droit  de  course  par  Tunis,  243. 


Uamboubc.  —  Ses  consuls  en  Levant  et  Barbarie,  II,  53. 
Hatti-shériff.  —  Acte  du  gouvernement  turc,  I,  160;  de  Gulhané, 

texte,  266  ;  hatti-humaïonn  du  48  février  4856,  texte,  274 . 
HiiERABCHiE.  —  Corps  consulaire,  II,  29  ;  chanceliers,  40  ;  vice-consuls 

et  agents,  46. 
HoDJET   —  Nature  de  cet  acte,  I,  450, 486. 
Hollande.  —  Traité  avec  la  Porte  garantissant  le  droit  de  juridiction 

des  consuls.  I,  420. 
HoNNEUBs.  —  Dus  à  la  Cour  de  France,  1, 494  ;  pour  ambassadeurs  et 

consuls,  voyez  Préséances. 
Hcis  CLOS.  —  Audiences  correctionnelles,  II,  404. 
Huissiers.  —  Attributions  d'après  le  Code  de  commerce  ottoman,  I, 

375  ;  leurs  fonctions  près  tribunal  consulaire  sont  remplies  par 

les  chanceliers,  II,  277;  législations  étrangères,  278;  en  matière 

criminelle,  360. 

1 

Immatriculation.  —  Des  français  en  chancellerie,  ordonnance  de  4833, 
II,  40;  comment  s'opère,  conséquences,  74;  conditions  à  rem- 
plir, 74;  droits,  72;  délivrance  de  certificat  d'immatriculation, 
radiation,  droit  de  figurer  comme  témoins  dans  les  actes,  73  ;  pas 
nécessaire  pour  siéger  comme  juge  au  tribunal  consulaire,  72 , 
législations  étrangères.  73  ;  prérogatives  des  immatriculés  en  cas 
de  poursuites,  73  et  368.  395  ;  admission  aux  audiences  des  tri- 
bunaux consulaires  jugeant  au  correctionnel,  405. 

Immeubles.  —  Vente  et  possession  en  Turquie,  les  mômes  lois  sont 
applicables  à  tous  les  sujets  de  la  Porte,  I.  276;  peuvent  ils  être 
possédés  par  étrangers  en  Turquie,  277,  278,  II,  60  ;  à  Tunis,  J. 
285;  partages  et  licitations,  compétence,  formalités,  II,  445; 
actions  en  justice,  compétence,  248. 

Impots.  —  En  Turquie,  perception,  I,  268  ;  distinctions,  442;  égalité, 
268,  276;  à  Tunis,  283;  exemptions  pour  consuls,  voyez  Consuls, 

Imprimerie.  —  Voyez  Presse. 

Innavigabilité  des  NAviBEs.  —  Déclaration  par  consuls,  portée  juridi- 
(jue,  II,  200  ;  peut -être  faite  par  vice-consul,  242» 
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Instruction.  —  Des  affaires  civiles,  voyez  Procédure. 
Instruction  criminelle.  —  Exposé  général,  I,  73  ;  loi  du  28  mai  4836 
sur  la  répression  des  crimes,  délits  et  contraventions  dans  le 
Levant,  II,  339  ;   conservation  d'anciennes  formes  de  procédure 
abolies  en  France,  344  ;  règles  à  suivre  à  défaut  de  dispositions 
expresses  dans  la  loi  de  4836,  342  ;  cette  loi  est-elle  applicable 
hors  le  Levant  et  la  Barbarie,  343  ;  droit  d'information  des  con- 
suls, 344  ;  compétence,  345;  plaintes  et  requêtes,  358  ;  fonctions 
des  chanceliers  comme  greffiers  et  huissiers,  360  ;  renvoi  en  po- 
lice correctionnelle  prononcé   sans   information,    364;  parties 
civiles,  voyez   ce  mot  ;  transport,  364  ;  législations  étrangères, 
362  ;   examen  par  les  médecins,   serment,  rapport,  363,  364  ; 
arrestation  des  prévenus,  367  ;  immatriculés,  protégés,  368,  369;  . 
législations  étrangères,   369  ;  mise  en  liberté  sous  caution,  369, 
370;  repris  de  justice  et  vagabonds,  370  ;  interrogatoire  de  Vin- 
culpé,  délai,  374,  372;  saisie  des  pièces  de  conviction,  d'écrits, 
373  ;  vérification  d'écritures,  373  ;  dépôts  des  pièces  saisies,  374; 
audition  des  témoins,   364,  375,  voyez  Témoins;  recolement, 
confrontation,  378  /  présence  des  interprètes,  386  ;  instruction 
contre  les  contumaces,  388  ;  tribunal  qui  statue  après  l'instruc- 
tion, 389;  comment  composé,  389;  jugement,  393;  formation  de 
la  majorité,  396  ;  complément  d'instruction,   396  ;  opposition  à^ 
ses  décisions,  397  ;  jugement  des  contraventions  et  délits,  399  et 
suiv  ;  ,  instruction  à  l'audience,  404  •  publicité,   402  ;  défaut, 
opposition,  404;  appel  en  matière  de  simple  police,  407;  de 
police  correctionnelle,  408  ;  envoi  de  la  procédure  à  Aix  en  cas 
d'appel,  442  ;  transfert  des  détenus  ;  chambre  des  mises  en  accu- 
sation,  446;  renvoi  en  police  correctionnelle.  448;  devant  la 
Cour  pour  crime,  449;  mise  en  état,  422;  copie  de  la  procédure 
à  remettre  à  l'accubé,   422;  supplémenf  d'instruction,  423;  té- 
*  moins,   424  ;  instruction  à  l'audience,   424  ;  questions  à  poser, 
426  ;  composition  de  la  majorité,  427  :  arrêt,  427  ;  contumace. 
430.     . 
Interdiction.  —  Règles  à  suivre  dans  les  Échelles,  II,  4  43  ;  législations 

étrangères,  444. 
Intérêt   —  Fixation  du  taux  en  Turquie,  I,   449;  taux  qu'on  peut 
stipuler. dans  les  conventions  entre  français  en  Turquie,  II,  236. 
Interprètes.  — Témoins  ne  sachant,  pas   le  français,  II,  295;  dans 
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les  dépositions,  recolement  et  eonfrontatîons,3S6  ;  signent  les  pro- 
cès-verbaux, 386;  prêtent  serment,  387.  Voyez  Drogman, 
IirnsBROGATOiBS.  ---•  Des  parties  an  civil,  II,  288;  législations  étrangè- 
res, t88  ;  an  eriminel  dans  rinstmction,  384  ;  peut  être  renou- 
velé, 372  ;  des  accusés  après  leur  renvoi  devant  la  Cour  d'Aix, 

iNVBifTAiBB  m  MOBiLiBB  DU  CONSULAT,  -p  Doit  être  dressé  par  soins  du 
consul,  II,  S,  9,  etc. 

iTALia,  Italiens.  —  Ont  obtenu  les  premiers  avec  les  français  des  pri- 
vilèges en  Levant,  I,  27  ;  part  prises  par  les  villes  italiennes  au 
commerce  du  Levant  au  Moyen-Âge,  37  ;  règlements  et  institu- 
tions consulaires,  II,  48  et  33;  liste  des  consuls  en  Levant  et 
Barbarie,  53.  Voyez  Stxrdaigne. 


jANTSSAiBÇs.  -^  Dos  cousuls  et  ambassadeurs  choisis  par  eux  en  Tur- 
quie, I,  472;  à  Tunis,  240  ;  à  Tripoli,  222;  veillent  à  la  sûreté 
de  la  résidence  des  consuls»  473  ;  règlement  turc  sur  les  janissaires 
attachés  aux  consulats,  290. 

Japon.  —  Loi  sur  la  justice  criminelle  dans  les  consulats  du  Japon,  II, 
343. 

Jbunes  db  langue.  —  II,  43,  voyez  Drogmang. 

JtousALEM.  —  Protection  aux  pèlerins  qui  visitent  cette  ville  et  aux 
religieux  qui  l'habitent,  I,  99,  465, 466;  réparations  aux  Lieux 
Saints,  492,  voyez  ÊgH$es  d'Orient,  Palestine  (lieux  saints  de 
la).  Religieux. 

JÉsmTBs.  —  Voyez  Religieux . 

Juges.  —  Attachés  aux  tribunaux  consulaires,  II,  270  et  390.  Voyez 
Assesseurs, 

Jugement  des  cbimes. — Commis  par  les  français  en  Levant  et  Barbarie, 
11,422. 

JuGEBffENT  DES  DÉLITS  ET  contbaventions  .  —  II  ,  398;  extraits  à 
envoyer  au  ministre,  435,  et  avis  à  donner  à  Vambassadeur,  436; 
les  jugements  statuant  sur  les  contraventions  sont  en  dernier 
ressort,  406  ;  en  matière  de  délit  la  faculté  de  l'appel  existe,  408; 
qu'en  est-il  de  l'opposition  s'ils  ont  été  rendus  par  défaut,  409. 

JtJGBMSNTs  DES  TBIBUNAUX  coNsuLAtREs.  —  Comment  rcndus,  I,  69; 
au  civil,  II,  270  ;  doivent  être  rendus  dès  que  la  cause  est  en 
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état,  383;  rédaction,  284;  date,  S85  ;  délibération,  286;  signa- 
tare,  287  ;  foi  qui  leur  est  dae,  287  ;  législations  étrangères,  288; 
portée  légale  de  leur  signification^  297  ;  par  défaut,  opposition, 
297  ;  quand  sont  exécutoires  avec  ou  sans  caution^  304  ;  sont 
exécutoires  en  France,  304  ;  appel,  310  ;  autres  voies  de  recours, 
331  ;  requête  civile,  prise  à  partie,  pourvoi  en  cassation,  332  ; 
législations  étrangères,  332  ;  au  criminel,  393,  401 .  Voyez  Corn- 
pitenee,  Conml,  Exécution,  Juridiction  consulaire,  Significa- 
tion, etc. 

Jugements  des  tbibunaux  de  la  métbopole.  —  Exécution  dans  les 
Échelles,  II,  306. 

Jugements  des  tribunaux  ottomans.  ^  Révision,  I,  63  ;  des  tribunaux 
de  commerce  établis  en  exécution  du  Code  de  commerce  ottoman, 
I,  448  ;  exécution,  449;  tierce-opposition.  453;  appel,  455;  re- 
quête civile,  460  ;  des  tribunaux  de  commerce  égyptiens,  465. 

Jugements  par  défaut.  —  Rendus  en  vertu  des  dispositions  du  Code 
de  commerce  ottoman,  I,  450  ;  signification  et  opposition,  451  ; 
d'après  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  d'Egypte, 
466;  par  les  tribunaux  consulaires,  péremption,  II,  299;  oppo- 
sition, délai,  déchéance,  299;  tierce-opposition,  300  ;  législations 
étrangères,  300  ;  en  matière  de  délits  et  contraventions,  opposi- 
tion, délai,  404.  Voyez  Opposition. 

Juifs.  —  En  Turquie  ont  leurs  juges  particuliers,  I,  33  ;  ne  peuvent 
être  inquiétés  à  raison  de  leur  religion  à  Tunis,  I,  283. 

Juridiction  CONSULAIRE.  —  Stipulée  dans  les  capitulations,  I,  113. 114, 
152;  confirmée  en  1861,  139  ;  dans  les  traités  avec  Tripoli,  214; 
Tunis,  239  ;  Maroc,  257  ;  pénalités  contre  ceux  qui  ne  s'y  sou- 
mettent pas,  II,  4,  264;  en  pays  hors  chrétienté,  I,  29,  II,  10; 
en  Chine  et  dans  l'Imanat  de  Mascate,  14;  en  Perse  et  Siam,  15  ; 
au  Japon,  16;  en  matière  civile,  I,  66;  éditde  juin  1778,  II, 
227;  en  matière  criminelle,  I,  70  ;  loi  de  1836,  II,  339;  juridic- 
tion volontaire  des  consuls  d'après  la  loi  Sarde,  263. 

Justice,  justice  civile,  justice  criminelle.  —  Droit  de  la  rendre  est 
un  attribut  de  la  souveraineté,  I,  21  ;  exceptions  dans  les  pays 
hors  chrétienté,  25;  motifs,  19;  cas  réservés  au  Divan,  170, 
185  ;  pour  les  sujets  ottomans  de  divers  cultes,  275, 
284;  égalité  devant  la  loi  à  Tunis,  283;  organisation  judi- 
ciaire en  Turquie,  fîrroan   de  février  1854,  307;  justice  civile 
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réservée  aux  consuls  dans  le  Levant)  58,  44  3, 452;  à  Tripoli, 
24  4  ;  à  Tunis,  239  ;  au  Maroc,  257  ;  européens  de  diverses  nâr 
tionalités,  I,  60,  474,  II,  249;  entre  français  et  turc,  I,  60, 450, 
244,  240,  258,  II,  259;  est  régie  pour  les  français  par  Tédit  de 
4778, 1,  66,  II,  227  ;  voyez  Procédure  ctt^i^  ;  justice  criminelle, 
réservée  aux  consuls,  I,  58,  443, 452;  de  môme  à  Tripoli,  214; 
à  Tunis,  239;  au  Maroc,  258;  qu*en  est-il  lorsque  le  plaignant 
est  un  turc  et  Taccusé  un  français,  en  Turquie,  258,  308,  à  Tri- 
poli, 245;  à  Tunis,  242;  au  Maroc,  258;  organisation  dans  le 
Levant,  80;  loi  spéciale  du  28  mai  4836,  II,  339.  \oyez  Ins- 
truction criminelle. 

K 

Karatch.  —  Nature  de  cet  impôt,   I,  4  4  2  ;  ne  doit  être  exigé  ni  des 

français,  454,  484,  ni  des  navigateurs,  488. 
Kabatchi.  —  Nature  des  fonctions,  1, 488. 
Kassabû.  —  Nature  de  cet  impôt,  1, 440. 


LÉGALISATIONS  —  Par  les  consuls,  ordonnance  de  4833,  II,  40;  pou- 
voirs des  consuls  et  vice-consuls,  459;  ce  que  doit  indiiuer, 
1 59  ;  actes  sous-seing  privé,  4  59  ;  des  signatures  des  consuls, 
4  60  ;  des  actes  passés  en  France  qu'on  veut  exécuter  dans  les 
Échelles,  460;  droits,  460;  législations  étrangères,  460. 

LÉGISLATIONS  ÉTRANGÈRES.  —  Concernant  les  consulats  et  institutions 
consulaires,  II,  46,  32  ;  les  chanceliers,  64  ;  agents  et  vice-con- 
suls, 47  ;  la  nation  et  ses  assemblées,  70  ;  Timmatriculation,  73; 
le  protectorat,  84  ;  le  droit  de  police  des  consuls,  95  ;  les  passe- 
ports, 98  ;  les  actes  en  chancellerie,  423  ;  les  actes  de  Vétat-civil, 
4  38  ;  les  absents,  4  42  ;  les  incapables,  4  43  ;  les  successions  ou- 
vertes dans  les  Échelles,  449;  les  dépôts,  456;  les  légalisations, 
460  ;  les  arbitrages,  266  ;  la  compétence  des  tribunaux  consulai- 
res, 248  ;  leur  composition,  273  ;  les  fonctions  des  chanceliers 
près  les  tribunaux,  278  ;  les  significations,  282  ;  défenses,  283  ; 
jugements,  288  :  interrogatoires,  288;  descentes,  289;  expertises, 
294  ;  enquêtes,  293  à  296  ;  les  oppositions,  300  ;  l'exécution  des 
jugements,  302  ;  la  contrainte  par  corps,  399  ;  Tappel,  332  ;  le 
pourvoi  en  cassation,  335  ;  la  compétence  en  matière  criminelle, 
359  ;  les  plaintes  et  parties  civiles,  364  ;  transport  de  consul. 
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36S;  opérations  des  médecins^  364;  audition  de  témoins,  364, 
375;  récolement,  confrontation,  378;  attributions  au  criminel 
des  agents  et  vice-consuls^  367  ;  l*arrestation  des  prévenus,  369  ; 
la  liberté  sous  caution,  370;  les  interrogatoires  des  inculpés,  374 , 
372  ;  les  saisies  de  pièces  à  conviction,  373  ;  vérification  d'écri- 
tures, 274  ;  remploi  des  interprètes,  388  ;  composition  de  tribu- 
nal statuant  sur  l'instruction,  392;  décisions,  394;  opposition, 
398  ;  jugeant  des  contraventions  et  délits,  399,  407,  408;  trans- 
fert des  détenus,  414;  mises  en  accusation,  417;  jugement  des 
crimes,  425,  430  ;  pénalités,  434  ;  obligation  pour  capitaine  de 
recevoir  prévenus  et  condamnés  à  leur  bord,  437  ;  frais  de  justice 
criminelle,  438  ;  tarif  de  droits, 

Lettres,  Transport.  —  Voyez  Postes. 

Lettres  de  change.  —  Dispositions  les  concernant  dans  le  Code  de 
commerce  ottoman,  I,  322  ;  poursuites  pour  lettres  non  acceptées, 
62  ;  limites  de  responsabilité  des  personnes  qui  y  figurent,  484  ; 
exécution  des  jugements  rendus  sur  lettres  de  change,  II,  304 . 

Liberté  provisoire.  —  Voyez  Détention  provisoire. 

LiciTATioNs,  —  Compétence,  délais,  formalités,  II,  145. 

Lieux-Saints.  —  Voyez  Jérusalem,  Palestine. 

LisMEs.  —  Redevances  dues  à  Tunis  par  des  concessionnaires  d'établis- 
sements de  commerce,  I,  233. 

Livres  de  commerce.  —  A  tenir  d'après  le  Code  de  commerce  ottoman, 
I,  344. 

Lois.  —  Concernant  les  consuls  et  établissements  consulaires  dans  le 
Levant,  II,  3;  du  28  mai  4836  sur  justice  criminelle,  339;  his-% 
torique,  339  ;  but  et  objet,  340  ;  anciennes  formalités  de  justice 
conservées  par  elle,  344  ;  applicable  à  protégés,  342  ;  à  quels 
pays  en  dehors  du  Levant  et  de  la  Barbarie,  343;  instruction 
ministérielle  pour  son  exécution,  343  ;  texte  et  commentaire, 
444  ;  les  lois  Françaises  sont  applicables  par  les  tribunaux  con- 
sulaires, 234  ;  quid  si  l'étranger  est  en  cause,  232.  dérogations 
par  coutumes  locales,  233,  235  ;  doivent  être  suivies  dans  les 
procédures,  237;  promulgation  dans  les  Échelles,  238  ;  quand  y 
sont  exécutoires,  238  ;  lois  commerciales  de  l'Empire  Ottoman, 
texte,  I,  34  2  et  suiv. 

LuRECK    —  Ses  consuls  en  Levant  et  Barbarie,  II,  53  et  suiv. 
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Mandataire.  —  Peut  en  Levant  représenter  une  partie  au  procès,  I!, 
279  ;  significations  peuvent  lui  être  faites,  281 ,  34  5  ;  qualité  pour 
émettre  appel,  326,  409  ;  avoué  se  présentant  en  police  correc- 
tionnelle, 415. 

Marchés.  —  Passés  par  le  consul  pour  le  service  de  la  flotte,  II,  219. 

Mariage.  —  Ne  peut  être  contracté  par  consul  qu'après  autorisation, 
30  ;  de  même  pour  les  chanceliers,  40  ;  cette  autorisation  est-elle 
nécessaire  pour  les  autres  français,  4  58  ;  constatation  par  les 
consuls ,  4  29  ;  par  d'autres,  4  34  ;  formalités,  publications,  dis- 
penses, publicité  des  célébrations,  434;  transcription  de  l'acte 
en  France,  435;  état-civil,  80  ;  réception  des  contrats  de  mariage 
445;  contrats  sous-seing  privé,  4  45;  régime  de  l'association 
conjugale  à  défaut  de  contrats,  80,  4  4  6  ; 

Marine  marchande.  —  Rapports  des  consuls  avec  elle,  ordonnance  de 
4843,11,40,464;  décret  disciplinaire  et  pénal,  44;  rapports 
avec  les  agents  et  vice-consuls,  209. 

Marine  militaire.  —  Rapports  des  consuls  avec  elle,  ordonnance  de 
4  833,  II,  40,  243  ;  décret  de  4854  sur  le  service  abord  de  la 
flotte,  4  3  ;  Code  de  justice  militaire  de  l'armée  de  mer,  loi  de 
4858,  45. 

Marins.  —  Voyez  Conduite,  Équipage,  etc. 

Maroc.  —  Liste  chronologique  des  traités  avec  la  France,  1,  250;  con- 
firmation et  renouvellement,  254  ;  texte  de  celui  de  4765,  252  ; 
corps  diplomatique  et  consulaire  au  Maroc,  II,  52. 

Marseille.  —  Son  importance  dans  le  commerce  du  Levant,  I,  intro- 
duction, 47;  attributions  de  la  chambre  de  commerce  au  sujet 
des  établissements  français  dans  le  Levant,  4  9  ;  ses  relations  en 
Levant  et  Barbarie  au  Moyen-Age,  36  ;  secours  qu'elle  donne  aux 
croisés,  40  ;  avantages  qu'elle  retire  des  croisades,  40  ;  pouvoirs 
de  ses  consuls  dans  le  Levant,  44  ;  traité  avec  Tunis,  224;  port 
franc,  II,  3  et  8.  Voyez  Chambre  de  commerce, 

Mecklembourg.  —  Règlement  consulaire,  II,  47. 

MÉDECINS.  —  Constatations  dans  les  affaires  criminelles,  362  ;  serment, 
rapport,  363;  législations  étrangères,  364. 

Mer-Noire.  —  Navigation,  traités,  I,  444;  neutralisatipn,  447. 

Mexique.  —  Consuls  en  Levant  et  Barbarie,  II,  53. 
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MÉzÉTKRiE.  —  Nature  de  m  droit,  I,  468;  abolition,  f76. 

Mines.  —  Règlement  sur  leur  exploitation  dans  TEmpire  Ottoman  l, 
485. 

MiNBURs.  —  Condition  légale  dans  les  Échelles,  II,  442,  445;  législa- 
tions étrangères,  4  42 . 

MiRY   —  Le  trésor  public  en  Turquie.  I,  483. 

Mises  en  accusation.  ~  I,  77,  11,  446  ;  législations  étrangères,  447. 

Missionnaires.  —  Voyez  Religieux, 

Moldavie.  —  Voyez  Principautés-Unies. 

Monaco.  —  A  un  consul  à  Tunis,  II,  55. 

Monnaies.  —  Il  n'est  pas  dû  de  droit  de  douanes  sur  celles  importées 
par  français  en  Turquie,  482  ;  on  ne  peut  forcer  les  étrangers  â 
les  convertir  en  monnaies  turques  et  réciproquement,  4  82  ;  con- 
version pour  perception  des  droits,  II,  444  ;  monnaies  légales  en 
Turquie  et  dans  les  régences,  474. 

Monténégro.  — *  Actes  réglant  sa  constitution  intérieure  et  le  régime 
des  étrangers,  I,  498. 

Montpellier.  —  Son  commerce  dans  le  Levant  au  Moyen-Age,  I,  44 . 

Motifs.  —  Des  décisions  judiciaires,  II,  49,  427  et  428. 

MuRACHiRiÉ.  —  Droit  dû  au  commissaire  dans  les  procès,  I,  487. 

Munitions  de  guerre.  —  Commerce  en  Turquie,  I,  404. 

MussELEM,  Mutbsselim.  —  Naturo  de  SCS  fouctious,  I,  488,  489. 

NaIssance.  —  Actes  de  l'état-civil,  voyez  ÊtaUcivil;  peut  être  suppléé 
par  actes  de  baptême,  II,  429. 

Narbonne.  —  Son  commerce  avec  le  Levant,  I,  44 . 

Nation.  —  Dans  les  ^Échelles,  II,  67;  assemblées,  68;  députés,  69; 
législations  étrangères,  70. 

Naturalisation.  —  Condition  légale,  de  l'étranger  naturalisé  français, 
demeurant  dans  les  Échelles,  II,  65. 

Naufrages  —  Secours  dus  par  les  sujets  de  l'Empire  Ottoman  aux 
naufragés  français,  I,  443,  489,  240,  229,  259;  gestion,  circulaire 
de  la  marine  4852,  II,  44;  rapport  du  capitaine  au  consul.  490; 
mesures  à  prendre  par  les  consuls,  494  ;  secours,  dépôt  et  garde 
des  objets  trouvés,  A  92  ;  interrogatoire  de  l'équipage,  recherche 
de  la  cause,  4  92  ;  avis  à  intéressés  et  à  la  marine,  gestion  par 
intéressés,  493;  réquisitions  pour  sauvetage,  mesures  sanitaires» 
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rédaction  de  droits  sur  marchandises,  494;  échonement  sans  bris, 
494;  frais,  495;  remise  d*objets  saavés  aux  intéressés,  495; 
défenses  à  employés  de  consulats  de  se  rendre  adjudicataires 
d'objets  vendus,  496;  protestations  contre  abus.  497;  remises  à 
consuls  pour  déplacement,  4  97  ;  compte  des  opérations  à  trans- 
mettre an  ministre,  498,  Î06  ;  vente  d'objets  provenant  de  nau- 
frage de  navires  de  TÉtat,  %t3. 

Navigation.  —  Liberté  delà  navigation,  I,  456,  458;  à  Tripoli,  206, 
207  ;  Tunis,  226  ;  actes  du  gouvernement  Français,  II,  7  ;  états 
à  fournir  par  les  consuls,  II,  4  4  ;  protection  des  consuls,  4  63  ; 
tarif  d'actes  concernant  la  navigation,  454 ,  voyez  Bosphore  , 
Danube,  Dardanelles.  Mer-Noire. 

Navigation  a  vapeur.  —  Surveillance  des  consuls,  n,  207. 

Navires.  —  Aide  et  protection  qui  leur  sont  dus  en  Turquie,  I,  443, 
456,490,494,  4  92  ;  à  Tripoli,  207,242.  246,  249.224  ;  à  Tunis, 
22*),  242  ;  au  Maroc,  253;  leur  nationalité  est  reconnue  par  les 
consuls  et  ambassadeurs,  476;  visites,  454;  par  tripolitains,  207; 
marocains,  253  ;  conditions  de  ravitaillement  et  radoubs  dans  les 
ports  turcs,  4  87  ;  à  Tunis,  236  ;  au  Maroc,  254  ;  nolissement  par 
turcs,  488, 494,  243,  222,  238,  266  ;  pièces  de  bord,  208;  droits 
auxquels  ils  sont  soumis  à  Tripoli,  244,  224  ;  à  Tunis,  231  ;  au 
Maroc,  260  ;  saints,  244,  260  ;  formalités  en  douane,  296  ;  dé- 
fense en  4749  de  charger  des  marchandises  pour  les  Échelles  sur 
navires  non  français,  II,  5;  acte  de  4794  sur  navires  étrangers, 
7;  pavois,  49  ;  circulaire  de  4848,  droit  de  police  des  consuls  à 
bord,  9;  feux  de  position,  actes  de  4852  et  4853,44;  navires  étran- 
gers, importation,  464;  emploi  de  congés  en  blanc,  464  ;  sur- 
veillance pour  loi  sur  douanes,  464;  pêche,  465;  traite,  465; 
mouvement  des  ports,  abus  et  désordres,  465;  avis  d'arrivée, 
466;  d'épidémies,  466  ;  rapport  de  mer,dépôt,  466;  relâche,'468; 
mesures  sanitaires,  4  68;  engagements  de  marins,  469;  déserteurs, 
469  ;  actes  de  l'état-civil  à  bord,  470;  accidents  de  mer,  470; 
rapports  des  capitaines  et  équipages  avec  consuls  à  l'occasion  du 
séjour  des  navires,  472  ;  vente  de  navires,  478,  242  ;  démolition, 
480  ;  départ  des  navires,  visite,  chargement,  expéditions,  mesures 
sanitaires,  port  de  dépêches,  484  à  4  88,  naufrages,  voyez  ce  mot; 
innavigabilité,  déclaration  par  consuls,  200  ;  droit  de  police  des 
consuls  à  bord,  239;  délits  et  crimes  à  bord,  356;  règles  concer- 
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nant  les  navires  d'après  le  Gode  de  commerce  maritime  ottoman, 
I,  384;  vente,  privilèges,  saisie,  propriétaires,  capitaine,  équipa- 
ges, affrètement,  passagers,  emprunts,  assurances,  avaries,  pres- 
criptions, fins  de  non-recevoir,  384  à  437. 

NoLissEMENT.  —  De  navires  français  par  turcs,  188,  194,213,  2^22. 
238,  256  ;  d'après  le  Code  de  commerce  maritime  ottoman,  404, 
406. 

Notables.  —  Ce  qu'on  entend  par  notables,  II,  391,  choix  pour  com- 
poser le  tribunal  consulaire,  271 .  390,  voyez  Nation. 

Notaires.  —  Fonctions  sont  remplies  par  les  chanceliers,  II,  110,  275. 

Norvège.  —  Voyez  Suède  et  Norwège. 

Nullités  de  procédure   —  Comment  on  doit  les  apprécier,  II,  237. 


Oda-bachis.  —  Nature  de  leurs  fonctions,  I,  173. 

Oppositions.  —  A  jugement  par  défaut,  comment  jugée,  I,  70,  II,  306; 
délai,  déchéance,  II,  299;  législations  étrangères,  300;  à  juge- 
ment du  tribunal  consulaire  statuant  à  la  fin  de  l'instruction, 
397  ;  par  le  procureur  général  près  la  Cour  d'Aix,  398,  436 , 
délai  des  oppositions,  397,  398  ;  aux  jugements  de  police  correc- 
tionnelle, 404,409,  410;  à  ordonnance  du  tribunal  consulaire, 
ou  porté,  422. 

Ordonnance  de  prise  de  corps.  ^  Rendue  par  tribunal  consulaire,  I!, 
395;  par  tribunal  de  police  correctionnelle,  403  ;  notification, 
417. 

Outrages.  —  Contre  turcs  et  leur  religion,  ne  peut  servir  de  prétexte  à 
des  poursuites,  I,  64  ;  à  consul,  poursuites,  II,  27. 


Pachas.  —  Fonctionnaires  investis  de  ce  titre»  I,  173. 

Palestine  (lieux  saints  de  la).  —  1, 166,  voyez  Jérusalem, 

Parlant  a.  —  II,  280. 

Partage  d'actif  immobilier.  —  Compétence,  formalités,  II,  145. 

Partie  CIVILE.  —  Plainte,  conetitution,  II,  350;  élection  de  domicile, 
peut  elle  se  plaindre  du  défaut  de  recolement  et  confrontation, 
379  ;  exceptions  qu'elle  peut  proposer  devant  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  consulaire,  394;  droit  d'opposition,  397;  fa- 
culté d'appel,  408  ;  notification,  411. 


I 
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Passeports.  —  Suffisent  pour  voyager  en  Turquie,  1, 4  84  ;  règles  aux- 
quelles ils  sont  soumis  en  Egypte,  473,  475  ;  ordonnanee  de  4  833 
sur  leur  délivrance  et  visa  par  les  consuls,  II,  40,  96,  97  ;  pou- 
voirs des  agents  consulaires,  97;  formules»  droits  à  percevoir, 
98;  législations  étrangères,  98. 

Passagers.  —  Droits  et  obligations  d'après  le  Gode  de  commerce  mari- 
time ottoman,  I,  443;  obligations  à  remplir  à  leur  arrivée  en 
Egypte,  475. 

Patriarches  grecs.  —  Pouvoirs  juridictionnels,  I,  34  ;  suprématie  du 
catholicos,  34. 

Patron.  —  Voyez  Capitaine. 

Pavillon.  —  De  France  servait  à  tous  les  Francs  pour  aller  en  Turquie 
et  y  commercer,  I,  459,  464,  460,  II,  74  ;  démêlés  entre  la 
France  et  l'Angleterre  à  raison  des  privilèges  attribués  en  Tur- 
quie au  pavillon,  I,  462;  les  consuls  peuvent  les  arborer  sur 
leur  demeure,  473,  244,  224  ;  ils  reconnaissent  la  nationalité  des 
navires  portant  pavillon  de  France,  476  ;  actes  de  4827  sur  pa- 
vois de  navire,  II,  9;  surveillance  des  consuls  sur  l'usage  du 
pavillon  français,  463, 

Pays-Bas.  —  Convention  consulaire  avec  la  France  en  4855,  II,  45  ; 
règlements  et  institutions  consulaires,  47,  35;  liste  de  leurs 
consuls  en  Levant  et  Barbarie,  53  ;  disposition  dans  leurs  règle- 
ments sur  l'ouverture  des  successions  dans  les  consulats,  449. 

PÊCHE.  —  Établissements  français  pour  la  pècbe  du  corail  sur  les  côtes 
Barbaresques,  I,  442,  voyez  Corail;  surveillance  des  consuls 
pour  l'exécution  des  lois  sur  la  pêche  maritime,  II,  464. 

PÈLERINS.  —  Allant  à  Jérusalem  ne  seront  pas  molestés,  I,  99;  466, 
voyez  Religion. 

Peines.  —  Pour  contraventions  et  délits,  II,  432  ;  pour  crimes,  432  ; 
majorité  nécessaire  pour  la  prononcer,  427  ;  conversion  de  l'em- 
prisonnement en  amende,  432. 

Péremption.  —  Des  jugements  consulaires  rendus  par  défaut,  II,  299. 

Perse.  —  Liste  de  consuls  en  Levant  et  Barbarie,  53^  justice  consu- 
laire dans  ce  pays,  45,  343. 

Piastres.  —  Droit  autrefois  perçu  sur  les  piastres,  I,  404. 

Pièces  a  conviction.  —  Saisie,  II,  362,  365,  372  ;  représentation  à 
l'accusé,  372,  374  ;  vérification,  372  ;  représentation  aux  témoins, 
374;  ou  déposées,  374. 
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PiBATiRiB.  -^  Dispositions  des  traités  entre  la  France  et  la  Turquie  et 
les  Régences  à  rencontre  des  pirates,  I,  444,  475,  248;  devoirs 
des  consuls  à  Tégard  des  pirates  conduits  dans  leurs  arrondisse- 
ments, II,  S26;  loi  de  48t3  sur  la  piraterie,  9;  il  n*est  pas  dé- 
rogé aux  lois  spéciales  sur  la  piraterie  par  la  loi  sur  la  juridic- 
tion consulaire  en  Levant,  I,  80,  II,  439. 

Plaintes.  —  Doivent  être  portées  aux  consuls  en  Levant  et  Barbarie, 
11,344,  360;  suites,  344. 

Poids  et  mesures.  —  En  usage  en  Turquie  et  dans  les  Régences  Bar- 
baresques,  II,  474 

Police.  —  Droit  des  consuls,  I,  79,  II,  85;  éditde  4788,  Î39;  carac- 
tère de  ce  droit,87;  droit  d'expulsion  prononcé  par  le  consul  seul 
89  ;  pourvoi  contre  sa  décision,  90  ;  ne  peut  être  prononcée  par 
tribunal  consulaire  comme  mesure  d'exécution  de  son  jugement, 
94  ;  embarquement  des  expulsés,  9S  ;  arrestation  dans  les  Échel- 
les de  personnes  poursuivies  en  France,  92  ;  législations  étran- 
gères, 94  ;  sur  les  navires,  473,  474;  dans  le  cas  ou  il  y  a  des 
bâtiments  de  l'État  en  rade,  4  4  8  ;  droit  de  police  des  consuls 
dans  les  pays  de  chrétienté,  270  ;  organisation  en  Turquie,  ], 
276 ,  en  Egypte,  472. 

Police  correctionnelle.  —  Poursuites,  II,  398,  448;  jugement,  404  ; 
appel,  408. 

Police  sanitaire.  —  Règlements  la  concernant,  II,  208  ;i  patente  im- 
posée aux  navires  commerçant  en  Levant  et  Barbarie  en  4730,  6; 
décret  de  4850, 4  3  ;  obligations  imposées  aux  capitaines  dans  un 
intérêt  sanitaire,  468,  486;  mesures  à  prendre  dans  les  sauveta- 
ges, 494. 

Police  (simple).  —  Jugement  des  contraventions  de  simple  police,  II, 
398. 

Politique.  —  De  la  France  dans  le  Levant,  I,  Introduction,  43. 

Polonais.  Dans  les  Échelles  sont  placés  le  plus  souvent  sous  la  protec- 
tion de  la  France,  II,  76. 

Porte  Ottomane.  —  Voyez  Turquie. 

Portugal.  -*  Règlements  et  institutions  consulaires,  II,  48,  94;  liste 
de  ses  consuls  en  Levant  et  Barbarie,  53  ;  dispositions  des  règle- 


(1)  Pendant  l'impression  a  été  promulgué  un  décret  du  33  juin  1866,  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  les  épidémies  cholériques. 

n  —  34 
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ments  consulaires  sur  Tétat-civil,  438  ;  les  successions,  449;  les 
légalisations,  464. 

Postes.  —  Ck)nventions  sur  le  service  postal  entre  la  France  et  la  Tur- 
quie, II,  464;  tarif  pour  lettres,  imprimés,  etc.,  466. 

PouDBs  DE  GUSBBB.  ^  Commerce  en  Turquie,  I,  404. 

Poursuites.  —  Des  turcs  contre  les  français,  I,  6t  ;  départ  des  français 
cautionnés  par  les  consuls,  62,  voyez  Contraventions,  Crimes, 
Délits,  Exécution,  Instruction  crtminelh,  Justice. 

Prérogatives  des  consuls.  —  II,  22.  voyez  Consuls,  Préséances. 

Prescription.  —  En  matière  de  droit  commercial  d'après  le  Code  de 
commerce  maritime  ottoman,  I,  439. 

Prbséangb.  —  Honneurs  dûs  aux  ambassadeurs  de  France,  1,  440, 474  ; 
des  consuls,  442;  474  ;  du  consul  de  France  à  Tripoli,  243,  249; 
à  Tunis,  239;  au  Maroc,  257  ;  ordonnance  de  4732  sur  les  pré- 
séances des  officiers  des  consulats  dans  le  Levant,  II,  6  ;  rang 
dans  les  cérémonies  publiques,  79  ;  visites  avec  les  officiers  de  la 
flotte,  246. 

Présents.  —  Dus  autrefois  au  pacha  de  Tripoli  à  chaque  changement 
de  consul.  I,  224  ;  abolis  à  Tunis,  239. 

Pressa.  -.  Circulaire  du  gouvernement  Égyptien  sur  la  police  de  la 


presse,  I,   482  ;  délits  de  presse  commis  par  des  français, 
pétence,  II,  362.^  ^^^  ^       ^  nAi^v^:   a^k  Ai/î-'a  - 


com- 


Principautés-Unies.  —  Indication  des  divers  actes  réglant  leur  consti- 
tution intérieure  et  le  régime  des  étrangers,  I,  496  ;  Védit  de  juin 
4778  y  est  applicable,  II,  239. 

Prise  a  partie.  -^  Est  une  voie  de  recours  ouvwte  dans  certains  cas 
contre  les  jugements  consulaires,  II,  334 . 

Prises  maritibies.  —  Voyez  Course  maritime. 

Privilèges.  —  Sur  dépôts  en  chancellerie,  II,  445  ;  sur  recours  d'après 
le  Code  de  commerce  maritime  ottoman,  I,  384. 

Procédure  —  Devant  les  tribunaux  consulaires,  édit  de  4778,  1,  68, 
II,  227  ;  à  défaut  de  dispositions  expresses  dans  Tédit  de  4778, 
on  doit  suivre  le  Code  de  procédure  français,  237  ;  nullités,  ap- 
préciation, 237  ;  introduction  des  actions,  278  ;  admission  des 
mandataires,  278;  défenses,  283;  législations  étrangères,  283, 
préliminaire  de  conciliation,  284;  interlocutoires,  284;  juge- 
ments, rédaction,  date,  signatures,  285;  publicité  des  audiences, 
286  ;  interrogatoire  des  parties,  288  ;  descentes  de  juge,  289  ;  ex- 
pertises, 289  ;  enquête  et  témoins,  294  ;  serment  décisoire,  296  ; 
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jogementspar  défaut,  opposition,  207;  appel,  340;  instruction 
criminelle,  voyez  ces  mots  ;  procédure  d'après  le  Code  de  com- 
merce ottoman,  I,  373  ;  d'après  le  Qoàe  de  procédure  ottoman, 
430  ;  devant  les  tribunaux  de  commerce  d'Egypte,  464. 
I^ocès-VERBAL.  —  Dc  trauspoît  pour  constater  des  faits  délictueux,  II, 
362  ;  d'opérations  de  médecins,  363  ;  de  confrontation  dans  les 
instructions  criminelles,  385  ;  signature  par  l'interprète,  386  :  de 
saisie  de  pièces,  388  ;  d'audience  de  police  correctionnelle,  406 
de  déclaration  des  témoins,  406. 
Procubeur  général  près  la  cour  d'Aix.  —  Droit  d'opposition  aux  or- 
donnances du  tribunal  consulaire  en  matière  criminelle,  il,  398  ; 
droit  d'appel  des  décisions  du  tribunal  jugeant  au  correctionnel, 
34  4  ;  envoi  des  pièces,  44  4  ;  rapport  à  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  447  ;  droit  de  surveillance  sur  l'administration  de  la 
justice  criminelle  en  Levant  et  Barbarie,  436  ;  délais  dans  lesquels 
il  doit  exercer  son  droit  d'opposition  ou  d'appel,  436. 
Promulgation.  —  Des  lois  Françaises  dans  les  Échelles,  II,  238. 
Propriétaires  des  navires.  —  Droits  et  obligations  d'après  le  Code  de 
commerce  maritime  ottoman,  I,  394  ;   propriétés  immobilières, 
voyez  Immeubles. 
Protectorat,  Protégés.  —  Note  de  la  Porte  du  27  janvier  4852  pour 
réprimer  les  abus  du  protectorat,  texte,  I,  289  ;  règlement  de  la 
Porte  d'août  4863,  290  ;*  leur  situation  au  point  de  vue  de  la  loi 
Française  est  réglée  par  l'ordonnance  de  4727,  II,  5  ;  règlement;' 
les  concernant,  74  ;  obligation  pour  tous  les  étrangers  de  se  placei 
autrefois  sous  la  protection  de  la  France,  74;  conditions  à  rem- 
plir pour  être  protégé,  75  ;  protégés  actuels,  76  ;  missionnaires  et 
religieux,  77  ;  sujets  de  la  Porte,  78  ;  rang  dans  les  cérémo-  ' 
nies  publiques,   78  ;  effets  civils  de  cette  qualité,  80  ;  régime  de 
l'association  conjugale  qui  les  régit  lorsqu'ils  se  marient  sans 
contrat,  80  ;  actions  naissant  de  contrats  passés  avant  la  protec- 
tion, 82  ;  répression  de  crimes  et  délits  commis  par  eux,  83, 
349;  arrestation,  83,  368;   refus,  retrait  ou  abandon  de  la  pro- 
tection, 83  ;  français  se  plaçant  sous  la  protection  étrangère,  83  ; 
Législations  étrangères,  84. 
Protêts.  —  Règles  du  Code  de  commerce  ottoman,  I,   384,  voyez 

Lettres  de  change, 
Prusse   —  Traité  avec  la  Porte  garantissant  le  droit  de  juridiction  des 
consuls,  I,  428  ;  règlement^  et  institutions  consulaires  prussiens, 
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H,  47.  36;  consuls  en  Levant  et  Barbarie,  53;  dispositions  de 
leurs  règlem^ts  consulaires  sur  les  passeports,  98  ;  la  réception 
des  actes  en  chancellerie.  424  ;  les  successions.  449. 

Publications.  —  Faites  par  fonctionnaires  de  la  marine,  circulaire  de 
4859.11.44. 

Publications  db  mabiagb.  —  H.  433  ;  oft  dmvent  être  faîtes,  434  ;  dis- 
penses, 434. 

Publicité.  —  De  célébration  de  mariages.  II.  434;  des  décisions 
des  commissions  mixtes  .  258  ;  des  audiences  consulaires  au 
civil.  284;  règlement  anglais.  288;  des  audiences  correction- 
nelles. 405  ;  des  audiences  de  la  Cour  d'Âix  statuant  sur  affaires 
criminelles  du  Levant  et  Barbarie,  427. 


Questions.  —  1^  matière  criminelle  sur  la  culpabilité  des  accusés  à 
poser  devant  la  Cour,  il,  426  ;  lecture  à  l'accusé,  426  ;  majorité 
à  laquelle  elles  doivent  être  résolues,  427. 


Rapatriement  de  marins.  —  Voyez  Conduite  des  gens  de  mer. 

Rapports.— Des  capitaines  de  navire,  II,  466, 474  ;  peuvent  être  remis  à 
vice-consuls,  244  ;  des  médecins  en  matière  criminelle,  363. 

Rayas.  —  Personnes  comprises  sous  cette  dénomination,  I.  472;  au 
service  des  ambassadeurs,  473,  voyez  Proleelorat. 

Recolbment.  —  Des  témoins,  II.  378. 

Recours.  —  Contre  les  jugements  consulaires,  voyez  Appel,  C(is$ation, 
Opposition,  Frise  à  partie,  Tierce-opposition. 

Récusation.  —  De  juges  devant  les  tribunaux  de  commerce  égyptiens, 
I.  467. 

Rbft.  —  Nature  de  ce  droit,  I,  440. 

Registres.  —  Dans  les  chancelleries,  II,  442,  443;  de  Tétat-civil,  voyez 
État-civil, 

Règlements.  —  Concernant  les  consuls  et  établissements  français  dans 
le  Levant,  II,  3  ;  édictés  en  4  833,  sur  les  consulats,  4  9  ;  ensem- 
ble des  règlements  sur  les  consuls,  24  ;  les  élèves  consuls,  34  ; 
les  chanceliers,  38  ;  les  drogmans.  42  ;  les  agents  et  vice-consuls. 
45  ;  les  dépôts  en  chancellerie,  454  ;  les  actes  de  Tétat-civil,  424; 
le  rapatriement  des  marins  205  ;  la  police  sanitaire,  208  ;  la  jus- 
tice criminelle  en  Levant.  339  ;  la  comptabilité  des  chancelleries. 
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440  ;  dtt  gouvernement  ottoman  concernant  les  étrangers,  I,  266' 
d*avaries,  voyez  Avarie». 

Religieux,  Religion.  —  Liberté  pour  les  français  d'exercer  leur  culte 
dans  rhôpital  de  Galata  1,  467;  dans  toute  la  Turquie,  495, 
293  ;  à  Tripoli,  213  ;  à  Tunis,  239,  283,  285;  au  Maroc,  257  ; 
protection  stipulée  en  faveur  des  religieux  de  l'église  du  St-Sé- 
pulcre,  90;  de  tous  les  religieux  deTeropire,  460,  457,  493,  494; 
maintenus  à  Jérusalem  dans  les  lieux  et  privilèges  dont  ils  sont 
en  possession,  465  ;  peuvent  se  procurer  le  vin  nécessaire  à  leurs 
.besoins,  470;  ne  peuvent  être  molestés  pour  réparation  aux  lieux 
saints  ,  493  ;  sont  placés  sous  protection  de  la  France  à 
Tripoli,  247;  à  Tunis,  239;  confirmation  d'anciens  privilèges; 
273  ;  comment  s'exerce  actuellement  la  protection  de  la  France, 
II,  77. 

Repris  db  justice.  Arrêtés  ne  peuvent  obtenir  leur  mise  en  liberté 

provisoire,  II,  370. 

Requête  civile. —  Contre  les  jugements  des  tribunaux  institués  en  Tur- 
quie en  vertu  du  Code  de  commerce  ottoman,  I,  460  ;  contre 
les  jugements  consulaires,  IL  334 . 

Responsabilité  de  l'État.  —  Gestion  des  consuls,  II,  32,  des  agents  et 
vice-consuls,  4  ;  gestion  des  biens  des  absents  par  consuls,  4  42 

RÉVISION.  •—  Des  procès  terminés  par  les  tribunaux  turcs,  comment 
peut  être  faite,  I,  486. 

Romains.  —  Dans  les  Échelles  sont  sous  la  protection  de  la  France,  II,  76. 

Russie.  —  Traité  avec  la  Porte  garantissant  le  droit  de  juridiction  des 
consuls,  I,  424;  règlements  et  institutions  consulaires,  II,  48, 
36  ;  consuls  en  Levant  et  Barbarie,  53  ;  dispositions  des  règ1e> 
ments  consulaires  russes  sur  le  droit  de  police,  95  ;  les  passe- 
ports, 98  ;  l'élat-civil,  438;  les  successions,  449;  les  légalisations, 
454. 

Saint-Marin.  —  A  un  consul  à  Tunis,  II,  55. 

Saisies.  —  De  navire,  d'après  le  Code  de  commerce  maritime  ottoman, 
I,  387  ;  de  pièces  de  conviction  en  matière  criminelle,  II,  372  , 
d'écrits  authentiques,  373  ;  d'autres  écritures,  373  ;  de  pièces  de 
comparaison,  373  ;  dépôt  de  ces  pièces,  373  ;  inventaire,  388. 

Salaires.  —  D'employés,  jugements,  exécution  provisoire,  II,  304  ;  de 
marins,  avances,  règlement,,  203. 

Saluts.  —  A  recevoir  et  rendre  par  la  marine  militaire,  II,  248, 
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Samos.  —  Indication  des  actes  réglant  la  constitation  intérieure  de  cette 

lie,  et  le  régime  des  étrangers,  1, 498. 
Santb.  —  Voyez  Police  ganitaire, 

Saroaigne,  Sardes.  —  Traité  avec  la  Porte,  stipulation  da  droit  de  ja- 
ridiction  des  consuls,   I,  4  4  5  ;  convention  consulaire  avec  la 
France  de  4852,  II,  44;  règlements,   48;  dispositions  des  règle- 
ments consulaires   concernant  la  nation  dans  les  Échelles,  70. 
rimmatriculation,  73,  le  protectorat,  84  ;  les  passeports,  98  ;  les 
actes  en  chancellerie,  4S3  ;  Tétat-civil,  443;  les  incapables,  444; 
les  successions,  449  ;  les  légalisations,  460;   la  compétence  des 
tribunaux  consulaires,  248,  264  ;  la  juridiction  volontaire  des 
consuls,  263  ;   l'arbitrage,   266  ;  la  composition  des  tribunaux 
consulaires,  273  ;  les  fonctions  des  consuls  près  ces  tribunaux, 
278  ;  rintroduction  des  instances.  279  ;  la  signification  des  actes 
judiciaires,  282;  les  défenses,  283;  les  jugements,  288;  interro- 
gatoires, 288;  expertises,  294  ;  enquêtes,  293  à  296;  la  significa- 
tion des  jugements,  279  ;  l'opposition,  300  ;  les  exécutions,  302  ; 
la  contrainte  par  corps,  309  ;  Vappel,  332  ;  les  attributions  des 
consuls  en  matière  criminelle,  369  ;  les  plaintes,  364  ;  les  parties 
civiles,  364  ;  transports  de  magistrats,  362  ;  constatations  des 
médecins,  364;  témoins,  364,  376  ;  récolement  et  confrontation, 
378  ;    attributions  au  criminel  des  agents  et  vice-consuls,  367  ; 
arrestations  de  prévenus  et  liberté  sous  caution,  369,  374  ;  in- 
terrogatoires d'inculpés,  374,  372;  intervention  des  interprètes, 
388  ;  composition  du  tribunal  consulaire  statuant  après  instruc- 
tion, 392  ;  décisions  de  ce  tribunal,  394;  opposition,  398;  juge- 
ment des  délits  et  contraventions,  399;  mises  en  accusation,  447; 
frais  de  justice  criminelle,  438. 

Sauvetage.  —  Voyez  Naufrage, 

Saxe.  —  Règlements  consulaires,  II,  47  ;  dispositions  de  ces  règlements 
sur  la  réception  des  actes  en  chancellerie,  4  24  ;  sur  les  légalisa- 
tions, 464. 

Srl.  —  Commerce  en  Turquie,  J,  403  ;  à  Chypre,  484  ;  restrictions  à 
la  liberté  de  ce  commerce,  484 . 

Selametlik-resmy.  —  Nature  de  ce  droit,  I,  440. 

Serbie.  —  Indication  des  actes  réglant  la  constitution  intérieure  et  le 
régime  des  étrangers,  I,  498. 

SERBfENT  —  A  prêter  par  les  chanceliers,  II,  40  ;  par  les  experts  au  civil, 
294  ;  par  les  témoins  dans  les  enquêtes,  I,  296  ;  décisoire,  296; 
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de  médecins  commis  dans  une  instruction  criminelle,  363  ;  d'in- 
terprète,   387  ;  de  témoins  dans  Vinstruction,  377  ;  législations 
étrangères,  377  ;  par  les  notables  compiosant  le  tribunal  statuant 
comme  chambre  du  conseil,  394 ,  393  ;  de  témoins  à  Vaudience 
correctionnelle,  409  ;  devant  la  Cour  statuant  en  matière  crimi- 
'  nelle,  425  ;  peut  être  déféré  en  matière  de  prescription  dans  cer- 
tains cas  d'après  le  Gode  de  commerce  maritime  ottoman,  I,  438; 
déféré  par  les  juges  devant  les  tribunaux  de  commerce  égyptien, 
466 
SiAM.  -^  La  loi  de  4839  sur  la  justice  criminelle  est  applicable  dans  les 
consulats  français  de  Siam,  II,  343  ;  loi  de  4850  sur  les  attribu- 
~  tions  consulaires  dans  ce  pays,  45. 
Signaux.  —  De  mer,  règlement  international,  II,  207. 
Significations.  —  Par  intermédiaires  des  consuls,  ordonnance  de  4  833, 
II,  40;  comment  faites,  456;  supputation  des  délais,  458;  faites 
par  chanceliers,  280  ;  comment  remises,  ce  qu'elles  doivent  men- 
tionner, 280,  284;  remises  à  procureurs  fondés,  282,  345  ;  affi- 
ches, 282  ;  législations  étrangères,   282 ,  des  jugements  consu- 
laires, 397;  peut  être  suppléée  en  ce  qui  concerne  les  jugements 
par  l'exécution,  305;  de  l'appel,  346. 
Sociétés.  —  Constituées  en  Turquie  peuvent  exercer  leurs  actions  en 
France,  II,    45;  succursales  et  agences  en  Turquie,  64  ;  d'après 
le  Gode  de  commerce  ottoman,  I,  345. 
SouLiNA.  —  Règlement  de  police  de  son  port,  I,  496;  création  d'un 
hôpital  pour  les  matelots  de  la  marine  marchande,  497,  voyez 
Danube. 
Souverains.  —  Titrer  donnés  aux  souverains  de  France  et  de  Turquie 
dans  les  traités,  I,  97  ;  liste  chronologique  des  souverains  de  ces 
deux  pays,  83. 
Statistique.  —  De  la  justice  civile  et  criminelle  française  dans  le 

Levant,  I,  Introd.  3. 
Successions. —  De  français  ouvertes  en  Turquie,  comment  gérées,  I,  64, 
II,  445  ;  les  autorités  turques  ne  peuvent  s'y  immiscer,  I,  449; 
à  Tripoli,  244  ;  à  Tunis,  244  ;  au  Maroc,  259  ;  avis  à  donner  par 
consuls  à  ministre,  445;  intérêts  des  veuves  et  mineurs,  4  45  ; 
liquidation,  compétence,  licitation  des  immeubles,  4  46  ;  succes- 
sions maritimes,  447,  482;  législations  étrangères^  449;  droit 
international,  450. 
Suéde  et  NoRWÉas.  -—  Traité  avec  la  Porte  stipulant  le  droit  de  juri- 
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diction  des  consuls,  I,  4â3  ;  institutions  consulaires,  fl,  48,  36  ; 

ses  consuls  en  Levant  et  Barbarie,  53. 
SuBz  (canal  de  Suez).  —  Indication  des  actes  officiels  le  ccmcemant.  l, 

202. 
Suisses.  —  Sont  ordinairement  placés  sous  la  protection  de  la  France 

en  Levant  et  Barbarie,  il,  76. 
Sultans. —  Titres  qui  leur  sont  donnés  parles  puissances  européennes 

ou  qui  sont  pris  par  eux,  I,  92,  97. 
Supplément  d'instruction.  —  II,  396,  402,  447,  423. 
Surveillance  de  la  haute  police.  — -  Peut-elle  être  prononcée  par  le 

tribunal  consulaire,  II,  433. 


Tabac.  —  Commerce  en  Turquie,  I,  403. 

Tanzimat  (loi  du).  —  Texte,  I,  266. 

Tarif.  —  Des  chancellenes  de  4764, 1,  6  ;  de  4844, 44  ;  ordonnance  de 
4846,42;  circulaire  de  4850,  43;  modifications  en  4854,  44: 
en  4860, 46;  en  4864, 46  ;  pour  recouvrement  de  créances  et  suc- 
cessions, 46;  modification  des  catégories,  du  tarif,  46;  règles 
générales  pour  l'application  du  tarif,  440,  447  ;  des  actes  de 
Tétat-civil,  447;  de  la  juridiction  civile  et  commerciale,  448  ; 
criminelle,  449;  actes  notariés,  450;  actes  relatifs  à  la  navigation» 
454  ;  actes  administratifs,  455;  actes  divers,  457;  conversion  des 
monnaies  pour  la  perception  des  droits,  444  ;  tarif  des  droits  de 
douane,  voyez  Douane. 

TÉKiALiF  URFIB.  —  Naturo  de  cet  impôt,  1, 442;  les  consuls  en  sont 
afiPranchis,  454. 

TÉLÉGRAPHES.  -—  Gonventiou  entre  France  et  Turquie,  II,  467. 

Temessuk   —  Nature  de  ce  contrat,  I,  489. 

TÉHOiNs.  —  Instrumentaires  dans  les  actes,  conditions  à  remplir,  H, 
72,  444;  au  civil,  263;  obligation  de  comparaître  sous  peine 
d'amende,  294  ;  reprochés,  294  ;  assistance  de  Tinterpréte,  295  ; 
dans  les  instructions  criminelles,  364  et  375  ;  commissions  ro- 
gatoires,  375;  serment  des  témoins,  376;  comment  déposent, 
377  ;  confrontation  et  recolement,  378  ;  défaillants,  amende,  38 1  ; 
faux  témoins,  382  ;  reprochés,  384  ;  entendus  à  la  requête  de 
l'inculpé,  385  ;  présence  de  l'interprète,  386  ;  devant  le  tribunal 
consulaire,  404  ;  notes  à  prendre  de  leurs  dépositions,  406  ;  de- 
vant la  Cour  au  criminel,  424  ;  notification  de  la  liste  des  témoins, 
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424;  serment  qu'ils  doivent  prêter,  4S5;  entendus  devant  les 
tribunaux  de  commerce  égyptiens,  I,  466. 

Teskérés.  —  Permis  pour  faire  le  commerce,  abolition,!,  i 04, 102  299. 

Testaments.  —  Attributions  des  consuls  d'après  Tordonnance  de  1784, 
II,  6;  olographe,  dépôts  en  chancellerie,  448;  reçus  en  chancel- 
lerie, 449;  mystiques,  424. 

TiERCE-opposiTioN.  —  Aux  jugcmeuts  des  tribunaux  consulaires,  II, 
300  ;  d'après  le  Code  de  commerce  ottoman,  I,  453. 

Timbre.  —  Non  établi  dans  les  Échelles,  II,  279;  des  pièces  soumises 
en  appel  à  la  Cour  d'Aix,  330. 

Titres.  —  Donnés  aux  souverains  de  la  France  dans  leurs  relations 
avec  la  Porte,  et  aux  souverains  de  l'Empire  Ottoman,  ï,  92,  97. 

ToPTCHYBACHi.  —  Naturc  de  cet  emploi,  I,  474. 

Toscane.  —  Traité  avec  la  Porte  garantissant  le  droit  de  juridiction 
des  consuls,  I,  434. 

Traite  DES  NOIRS.  —  Loi  de  4834  sur  sa  répression,  II,  9;  consuls 
veillent  à  l'exécution  de  cette  loi,  4  65  ;  navires  qui  s'y  livrent 
cojiduits  dans  un  arrondissement  consulaire,  225. 

Traités.  —  Réglant  les  pouvoirs  de  juridiction  des  consuls,  I,  25, 443, 
439,  452;  liste  chronologique  des  traités  entre  la  France  et  la 
Porte,  88;  concernant  les  affaires  de  Grèce,  89,  499;  la  na^ 
vigation  de  la  Mer  Noire,  4  44  ;  concédant  des  immunités  et  pri- 
vilèges par  la  Porte  à  des  nations  étrangères  sont  applicables  à 
la  France,  457,  235,  237  ;  concernant  les  Pricipautés  Moldo-Vala- 
ques,  496;  la  Serbie,  497;  le  Monténégro,  498;  Samos,  498; 
l'Egypte,  200  ;  le  percement  de  Suez,  202  ;  entre  la  France  et 
Tripoli,  204;  et  Tunis,  224;  les  traités  avec  la  Porte  sont  appli- 
cables à  Tunis,  246  ;  à  l'Egypte,  202;  indication  des  traités  entre 
France  et  Alger,  247  ;  et  Maroc,  250  ;  conventions  consulaires 
entre  la  France  et  l'Espagçe  de  4769,  II,  6  ;  les  États-Unis  de 
•  4778,  7;  les  Deux-Siciles  de  4847,  42;  la  Sardaigne  de 
4  852  ,  4  4  ;  les  États-Unis  de  4  853  ,  4  5  ;  les  Pays-Bas  de 
4855,45;  Venezuela  de  4857,  45;  pour  Postes  et  télégraphes 
entre  la  Porte  et  la  France,  467. 

Transfert  des  détenus.  —  II,  443,  447;  sagesse  de  la  loi  Sarde,  447. 
obligation  pour  les  capitaines  de  recevoir  à  bord  les  personnes  à 
transférer,  437. 

Transit.  —  Passage  sur  le  territoire  de  Tripoli  de  marchandises  en 
destination  pour  l'Egypte,  I,  220;  visite  des  marchandises  en 
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transit,  208;  délivrance  des  teskérés  pour  le  transit,  299,  voyez 
Douanes. 

Transport  db  magistrats —  An  civil,  II,  288,  289  ;  au  criminel,  362. 

Tribunaux  consulaires.  —  Composition,  I,  67,  II,  5,  274;  275,  389; 
législations  étrangères,  H,  272;  à  Gonstantînople,  II,  44,  335;  à 
Alexandrie,  46,  336;  procédure  à  suivre  devant  eux,  I,  68,  H, 
239,  389;  huissiers  et  greffiers,  II,  275,  voyez  Chanceliers;  ne 
peuvent  prononcer  Vexpulsion  des  français,  94  ;  doivent  juger 
d'après  les  lois  Françaises,  231  ;  à  moins  de  dérogations  par 
coutumes  locales,  233  ;  compétence,  voyez  ce  mot. 

Tribunaux  de  commerce.  —  A  Tunis,  1,  284  ;  Alexandrie  et  au  Caire, 
309  ;  compétence,  police,  procédure,  etc  ,  d*après  le  Code  de 
commerce  ottoman,  366  ;  d'après  le  Code  de  procédure  commer- 
ciale ottoman,  438;  d'Egypte,  464. 

Tribunaux  étrangers.  —  Exécution  de  leurs  décisions  dans  les  arron- 
dissements consulaires,  II,  307. 

Tribunaux  mixtes.  —  En  Turquie,  I,  275,  II,  259  ;  à  Tunis,  I,  284  ; 
Voyez  Commissions  mixtes. 

Tribunaux  spéciaux.  —  Dans  l'Empire  Ottoman,  I,  309. 

Tripoli.  —  Liste  chronologique  des  traités  avec  la  France,  I,  204 
texte  du  traité  de  4804 ,  206  ;  consuls  étrangers,  II,  54 . 

Tunis.  —  Liste  chronologique  de  ses  traités  avec  la  France,  I,  224  ; 
texte  du  traité  de  4742,  226;  les  traités  de  la  France  avec  la 
Porte  y  sont  applicables,  246  ;  institutions  de  cette  régence,  283; 
constitution  ou  Boyourouldi  de  4864,  texte,  283;  égalité  des 
impôts,  283  ;  liberté  des  cultes,  283,  285;  recrutement  de  l'ar- 
mée, 284;  justice,  tribunaux  mixtes,  284;  tribunaux  de  com- 
merce, 284;  abolition  de  privilèges,  284;  liberté  de  commerce, 

284  ;  droit  de  posséder  des  immeubles  reconnu  aux  étrangers, 

285  ;  liberté  et  sûreté  des  sujets  tunisiens,  286  ;  garantie  de  leurs 
biens,  287  ;  corps  diplomatique  et  consulaire,  II,  54 .  • 

Turquie.  —  Actes  du  gouvernement  concernant  le  droit  public  otto- 
man, I,  266  ;  le  droit  des  gens,  289  ;  les  douanes,  296  ;  le  droit 
privé,  307  ;  organisation  judiciaire,  307;  tribunaux  de  commerce, 
309;  Gode  de  commerce,  342;  appendice,  344  ;  Code  de  com- 
merce maritime,  384  ;  Code  de  procédure  commerciale,  438  ; 
taux  de  l'intérêt  469  ;  mines,  485  ;  prérogatives  et  droits  des 
consuls  étrangers,  II,  25,  voyez  Consuls  ;  corps  diplomatique  et 
«OQSulaire  étrann^r,  4&;  droit  pour  les  étrangers  d'y  posséder  des 
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immeubles,  60  ;  sujets  turcs  sous  la  protection  des  consuls  étran- 
gers, 78,  voyez  Protectorat. 
Tutelle.  —  Voyez  Mineurs. 

r 

Uruguay.  —  Règlements  consulaires,  II,  19. 

Usages.  —  Doivent  être  suivis  par  les  tribunaux  de  commerce  d'Egypte, 
ï,  468;  validité  des  actes  reçus  suivants  les  usages  et  coutumes 
des  chrétiens  d^Orient,  II.  102;  doivent  être  pris  en  considéra- 
tion par  les  tribunaux  consulaires  alors  même  qu'ils  sont  con- 
traires à  la  loi  Française.  233  ;  nécessité  d'y  recourir  pour  appré- 
cier la  portée  et  la  valeur  des  mentions  contenues  dans  les  actes, 
238  ;  pour  supputer  les  termes  et  délais  qui  y  sont  portés,  234  ? 
règlent  l'étendue  des  droits  des  consuls  en  matière  criminelle,  344. 

V 

Vagabonds.  —  Mis  en  arrestation  ne  peuvent  obtenir  leur  liberté  pro- 
visoire, II,  370. 

Vaïvodes.  —  Fonctions,  I,  174. 

Valaghie.  —  Voyez  Principautés-Unies. 

Venezuela  —  Convention  consulaire  avec  la  France  en  1857,  II,  15 
stipulation  des  règlements  consulaires  au  sujet  de  la  constatation 
des  actes  des  nationaux,  109. 

Vénitiens.  —  Commerce  dans  le  Levant  au  Moyen-Age,  1,  37  ;  traité 
avec  la  Porte  garantissant  le  droit  de  juridiction  des  consuls,  1 35; 
les  avantages  faits  aux  vénitiens  par  la  Turqui  e  sont  étendus  aux 
français,  156. 

Vente.  —  D'emploi  de  chancelier,  II,  41  ;  d'objets  déposés  en  chancel- 
lerie, 153;  de  navires  à  l'étranger,  178;  d'objets  provenant  de 
naufrage,  196,  224;  pouvoir  des  vice-consuls  pour  ordonner  la 
vente  des  cargaisons  ou  de  parties,  212  ;  vente  d'objets  laissés  par 
la  flotte  en  cas  d'appareillage  imprévu,  224  ;  de  navires  d'après 
le  Code  de  commerce  maritime  ottoman.  384  ;  de  marchandises 
d'après  le  même  Code,  387. 

VÉRIFICATIONS  D'ÉCRITURES  —  Au  Criminel,  II,  373;  législations  étran- 
gères, 374. 

Veuves.  —  Défense  de  leurs  intérêts  dans  les  successions,  II,  145. 

Vice-consuls.  —  En  Turquie  ne  peuvent  être  choisis  parmi  les  sujets 
turcs,  I,  292  ;  ordonnance  de  1833,  II,  9,  extension  d'attributions 
1854.  15.;  congés,  16;  règlements  les  concernant,  45;  institu- 
tion, nomination,  pouvoirs  et  attributions,  45  ;  hiérarchie,  disci- 
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pline,  prohibitions,  46  ;  gestion,  responsabilité  de  l'État,  47, 
i  42  ;  législations  étrangères,  47;  délivrance  et  visas  de  passeport, 
97  ;  délivrance  des  certificats  de  vie,  122;  attributions  en  matière 
d'état-civil,  425  ;  de  dépôts,  452  ;  de  légalisation,  459;  conduite 
à  suivre  dans  les  naufrages,  494  ;  allocations  pour  déplacement, 
4  98  ;  rapports  avec  marine  marchande,  209  ;  attributions  en  ma- 
tière commerciale  et  maritime,  244  ;  de  juridiction,  338  ;  avis  à 
donner  aux  consuls  des  faits  délictueux,  365  ;  constatations^ 
*       365  ;  perception  de  droits  portés  au  tarif,  444. 

Victuailles.  —  Dispositions  des  capitulations  concernant  leur  trans- 
port, I,  404. 

Villes  hanséatiques  —  Traité  avec  la  Porte  garantissant  le  droit  de 
juridiction  des  consuls,  I,  436;  consulats  en  Egypte,  II,  55. 

Vin.  —  Les  consuls  et  ceux  qui  dépendent  d'eux  peuvent  en  faire  chez 
eux  pour  leur  provision,  I,  470  ;  peuvent  en  introduire  pour  leur 
provision  sans  paiement  de  droits,  4  74,  244  ;  à  peine  de  confis- 
cation de  celui  qui  serait  entré  en  sus,  242. 

Visa.  —  Voyez  Ugalisations,  Passeports, 

VisiGOTHS.  —  Leur  loi  autorisait  les  étrangers  à  soumettre  leurs  diffé- 
rends à  leurs  nationaux,  I,  30. 

Visite  DES  NAVIRES.  —  Partant  de  Constantinople,  1, 454;  des  navires 
français  par  autorités  turques,  4  55,  207  ;  par  les  délégués  des 
consuls  avant  le  départ  des  navires,  II,  484;  peut  être  ordonnée 
par  vice-consuls,  24  4 . 

Visites  domiciliaires.  —  Ne  peuvent  être  faites  par  officiers  turcs,  I, 
64  ;  surtout  sans  intervention  du  consul,  4  85  ;  par  consuls  pour 
constater  les  délits,  II,  364  ;  par  agents  et  vice-consuls,  366. 


Yassak-kouly.  —  Droits  arbitraires,  I,  440. 

Yassakdjis.  —  Attachés  aux  consulats,  leur  choix,  leur  nombre,  I,  290, 


Zollverein.  —  Règlements  concernant  son  organisation  consulaire , 
II,  36. 

fin  de  la  table  alphabétique  et  analytique. 


